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8. *1146. — Abolition par Louis VII de mauvaises coutumes qui exis-
taient dans l'île d'Oléron au détriment des hommes de l'abbaye de Vendôme, t. II, p. 72, n.
9. S. d., 1146. — Confirmation par Eléonore, reine de France et du-
chesse d'.\quitaine, de la charte précédente (P. j., VI).
t. II, p.72.
Privilèges concédés à Rouen par Henri IP
t. II, p. 56, n.
11. S. d., entre 1 169 et 1180. — Texte latin des Etablissements de Rouen
(P. j., I), t. II, p. 2.
12. 1199. — Privilèges concédés par la reine Eléonore aux habitants
de Poitiers (P. j., XXXII), t. II, p. 143.
13. 1199. — Charte de commune concédée par la reine Eléonore aux
habitants de Poitiers (P. j., XXXIII), t. II, p. 145.
14. *1199. — Charte de commune concédée par la reine Eléonore aux
habitants de La Rochelle, t. I, p. 68, n.
15. *1199, 21 mai. — Charte de commune concédée à Rouen par Jean
Sans-Terre^, t. II, p. 56, n.
16. *1199, juillet. — Charte de commune concédée par la reine Eléo-
nore aux jurés de l'île d'Oléron, t. I, p. 89.
17. *1199, 8 juillet. — Charte de commune concédée par Jean Sans-
Terre aux bourgeois de La Rochelle, t. I, p. 69, n.
18. * 1199, 14 juillet. — Charte de commune concédée par Jean Sans-
Terre aux bourgeois de Saint-Jean-d'Angély, t. I, p. 294, n. 3.
19. * 1199, 31 août. — Charte de commune concédée par Jean Sans-
Terre aux bourgeois de Niort, t. I, p. 239, n. 5.
* Bien que nous n'ayons pas publié cet acte de nouveau, nous le mentionnons ici parce que la plupart de se.« dispositions ont été citées textuellement daus les uoles que nous avons ajoutées à la Pièce justificative II.
* Nous mentionnons ici cet acte pour la même raison que celui qui porte le n" 10.
XJ
20. *S. d., fin du xii« siècle. — Lettre de B. de Saint-Valery à la com-
mune de Rouen pour requérir sa cour, t. II, p. 32, n.
21. *1200, 31 août. — Sauvegarde et privilèges accordés par Jean
Sans-Terre à Savary, maire de Poitiers, t. I, p. 358, n. 2.
22. * 1203. — Charte de commune concédée par la reine Eléonore aux
bourgeois de Niort, t. I, p. 240, n. 5.
23. *1203, 7 mai. — Privilèges accordés par Jean San.s-Terre à la ville
d'Angoulême, t. I, p. 320, n.
24. *1204, 26 mars. — Mandement de Jean Sans-Terre à la commune
de Niort lui ordonnant d'obéir à Guillaume le Queux,
25. *1204, 18 mai. — Charte de commune concédée par Jean Sans-
Terre aux citoyens d'Angoulême, t. I, p. 320, n. 2.
26. *1204,juin. — Charte de commune concédée par Philippe-Au-
guste aux bourgeois de Pont-Audemer, t. I, p. 50, n. 5.
27. *1204, août. — Charte de commune concédée par Philippe- Au-
guste aux bourgeois de Niort. t. I, p. 238, n.
28. 1204, août. — Traité entre le roi de Navarre Sanche le Fort et les
bourgeois de Bayonne (P. j., VIII), t. II, p. 76.
29. 1204, septembre. — Inféodation des revenus de Niort et concession
de la garde du château de cette ville à Guillaume le Queux par Philippe-Auguste (P. j., XXVI), t. II, p. 125.
30. *1204, octobre. — Confirmation par Philippe-Auguste de la charte
de commune et des privilèges des jurés de Saint-Jean-d'Angély,
31. 1204 (novembre). — Confirmation par Philippe-Auguste des privi-
lèges et de la charte de commune de Poitiers (P. j., XXXIV),
t. II, p. 147.
32. 1204, novembre. — Envoi des Etablissements de Rouen par Phi-
lippe-Auguste aux jurés de la commune de Poitiers (P. j., I),
t. II, p. 4 et 54.
33. *1204, novembre. — Envoi des Etablissements de Rouen par Phi-
lippe-Auguste aux jurés de la commune de Saint-Jean-d'Angély,
34. *1205, 31 avril. — Franchises commerciales dans les possessions
anglaises accordées par Jean Sans-Terre aux prudhommes d'Angoulême, t. I, p. 320, n. 3.
35. *1205, 5 novembre. — Confirmation par Jean Sans-Terre de la
charte de commune d'Angoulême, t. I, p. 320. n. 4.
36. 1207 (entre le 22 avril et le 31 octobre). — Confirmation par Phi-
lippe-Auguste des privilèges de la commune de Rouen (P. j., Ili,
t. II, p. 56.
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37. 1208, 31 décembre. — Charte de Jean Sans-Terre autorisant la
commune de La Rochelle à sortir pour host et chevauchée et à veiller par elle-même à la garde et à la défense de la ville (P. j., IV), t. II, p. 67.
38. 1212 (entre le 25 mars et le 31 octobre). — Confirmation par Phi-
lippe-Auguste d'un accord conclu entre le chapitre de Saint- Martin et les bourgeois de Châteauneuf (P. j., XXi, t. II. p. 101.
39. *1212, 10 mai. — Notification du serment de fidélité prêté au
prince Henri, fils de Jean Sans-Terre, par le maire d'Angoulème, t. I, p. 321, n.
40. 1214 (entre le 30 mars et le 31 octobre). — Franchises par Phi-
lippe-Auguste aux bourgeois de Poitiers (P. j., XXXV),
t. II, p. 149.
avril. — Charte de commune donnée à Rayonne par
Jean Sans-Terre, et texte provençal des Etablissements (P. j., I.i,
t. II, p. 2.
42. * 1215, 4 juillet. — Concession d'une commune aux prudhommes
de Cognac par Jean Sans-Terre, t. I, p. 272, n.
43. * 1215. 12 août. — Lettre patente de Jean Sans-Terre, par laquelle
il notifie qu'il a confié la garde de Cognac au sénéchal d'.\ngoulème, t. I, p. 272, n. 2.
44. * 1219-1222. — Extraits de lettres et autres documents relatifs aux
troubles du Poitou, t. I, p. 246, n.
45. * 1219. 24 juillet. — Lettres de Henri III à Hugues de Lusignan,
pour l'aviser qu'il a confié toute l'Aquitaine à son dévouement,
46. * 1219, septembre. — Lettre du sénéchal Geoffroi de iXeville à
Henri III, pour l'aviser d'un emprunt qu'il a contracté par l'intermédiaire du comte de la Marche, t. I, p. 245, n.
47. • 1220 (Commencement de l'année). — Lettres des bourgeois de
iNiort à Henri III, pour l'aviser que le sénéchal leur a confié la garde et la défense du château de leur ville, t. 1, p. 224, n.
48. * 1220 (juin?). — Lettre des bourgeois de Niort à Henri III, pour
se plaindre de violations de la trêve qu'ils ont conclue avec le comte de la Marche, t. I, p. 247, n.
48. 1222, novembre. — Privilèges accordés aux bourgeois de Poitiers
par Philippe-Auguste (P. j., XXXVI), t. II, p. 151.
49. * 1223, 17 février. — Mandement de Henri ill relatif à l'élection
du maire de La Rochelle, t. I, p. 70, n. 4.
50. * 1224, août. — Confirmation par Louis VIII des franchises et de
la commune de Niort, t. I, p. 251. n. 3.
.')! . 1224, 14 août. — i'rivilèges concédés aux h;ibi1;in1s d'Oléron, par llugiu' de Lusignan (P. j.. \'II.), 1. Il, p. 74.
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52. 1231-1232, janvier. — Confirmation par Louis IX d'une .sentence
arbitrale rendue par Gautier, archevêque de Sens, et Jean de Heaumont, dans un différend entre le chapitre de Saint-Martin et les bourgeois de Chàteauncuf (P. j., XXI|, t. II, p. 104.
53. 1232, 12 juillet. — Engagement pris par le chapitre de Saint-
Martin et les bourgeois de Chàteauneuf de respecter leurs droits réciproques (P. j., XXII), t. II, p. 100.
54. * 1242, 5 août. — Mandement de Henri III ordonnant au prévôt
d'Oléron de mettre en la main du roi les terres du comte de la Marche, t. I, p. 92, n. 3.
55. * 1242, 13 août. — Charte de commune accordée à l'ile de Ré par
Henri III, t. I, p. 95, n.
56. * 1242, 7 octobre. — Lettres de marque accordées par Henri III aux
gens d'Oléron pour armer en course contre la France,
57. 1242-1243, 14 février. —Jugement de lacommunede Poitiers (P. j.,
XXXVin, t. II, 155.
58. * 1243, 24 mai. —Charte de Henri III par laquelle il établit à
Bayonne le gouvernement des cent-pairs, t. I, p. 109, n.
59. 1248, 31 octobre. — Traité entre la commune de Rayonne et Thi-
baut {", roi de iNavarre et comte de Champagne (P. j., IX),
"t. II, p. 78.
60. *1253, 2 juin. — Nomination de Guillaume Rambaud à la mairie
de l'île d'Oléron par Henri 11, t. I, p. 94, n. 3.
61 . 1253, 20 août. — Traité entre la commune de Bayonne et xMar-
guerite, reine de Navarre, comtesse de Champagne et de Brie (P.j., X), t. II, n. 80.
62. * 1254, septembre. — Interdiction par Henri III de toute confrérie,
conspiration, prises d'armes, etc., dans la ville do Bayonne.
63. 1262, mai. — Franchises concédées par Gui de Lusignan à la ville
de Cognac (P. j., XXVII), t. II, p. 127.
64. *1263. — Arrêt du Parlement de Paris abolissant une mauvaise
coutume qui s'était établie à \erneuil, t. I, p. 53, n. 3.
65. 1266. — Ftablissement d'une confrérie entre les pairs do la com-
mune de Poitiers (P. j., XXXVIll), t. II, p. 156.
66. 1267, 23 avril-29 octobre. — Sentence arbitrale rendue dans un
différend entre la maison des lépreux ot la commune de Poitiers au sujet de la Foire des Lépreux (P. j., XXXIXl, t. II, p. 158.
67. 1278, mai. — Ordonnance de Philippe III déterminant les conditions
de l'administration de la justice dans la ville de Rouen (P.j., Illl,
t. II, p. 64.
68. *1292, 19 septembre. — Délibération de l'échevinage de Poitiers,
69. 1296. — Etablissement municipal relatif à la juridiction de la cour
du maire de Bayonne (P. j., XI), t. II, p. 81.
70. 1298, 6 septembre. — Etablissement municipal fixant au premier
samedi d'avril de chaque année les élections des magistrats de Bayonne (P. j., XII), t. II, p. 84.
71. *1298, décembre. — Etablissement de la commune de Bayonne
contre les faux témoins et les suborneurs, t. I, p. 171, n. 4.
72. 1299, 20 juin. — Etablissement de la commune de Bayonne fixant
quelques attributions du maire (P. j., XIII), t. II, p. 85.
73. * S. d.,xiii« siècle, fin. — Etablissement réglant la police du tribunal
de la commune à Bayonne, t. II, p. 14, n.
74. 1304, mars. — Etablissement de la commune de Bayonne enjoignant
de porter des armes (P. j., XIV), t. II, p. 87.
75. 1304, 12 décembre. — Etablissement de la commune de Bayonne
instituant des gardes champêtres (P. j., XV), t. II, p. 89.
76. 1305, 23 septembre. — Confirmation par Philippe le Bel d'une
sentence rendue contre les habitants de Châteauneuf (P. j., XXIII), t. II, p. 107.
77. 1315, 5 juillet. — Etablissement de la commune de Bayonne
relatif au guet et contre-guet (P. j., XVI), t. II, p. 90.
78. 1327-1328, 26 mars. — Etablissement de la commune de Bayonne
réglant le mode de nomination des officiers municipaux (P. j., XVII), t. II, p. 93.
79. 1331, 24-27 août. — Procès-verbal d'une réunion à Saint-Jean-
d'Angély pour s'opposer aux entraves apportées en Flandre au commerce des vins (P. j., XXX), t. II, p. 138.
80. 1332. — Nomination par le corps de ville de Saint-Jean-d'Angély
de huit élus pour les affaires de la ville (P. j., XXIX),
t. II, p. 136.
81. *1334. — Etablissement de la commune de Bayonne réglant la
garde des clefs des portes de la ville, t. II, p. 44, n. 40.
82. *1335, juillet.— Ordonnance décidant que l'élection du maire de
Falaise aura lieu dorénavant le jour de l'Ascension,
83. 1335, 8 juillet. — Règlement pour l'élection du maire de Poitiers
(P. j.,XL), t. II, p. 161.
84. *1336. — Etablissement de la commune de Bayonne déterminant
le serment des membres du corps de ville, t. II, p. 52, n. 53.
85. 1344. — Traduction française des Etablissements faite pour Oléron
(P. j., 1), ' t. II, p. 5.
86. 1352, mai.— Franchises accordées à la ville de Cognac par Charles
d'Espagne, comte d'Angoulême, connétable de France (P. j., XXVIII), t. II, p. 132.
87. *13fi9, 17 octobre. — Concession du droit de haute justice à la
commune de Poitiers par le prince de Galles, t. I, p. 367, n.
88. M372-1373, janvier. — Charte de commune concédée à Angou-
lême par Charles V, t. 1, p. 324, n. 2.
89. *1372-1373, 8 janvier. — Privilèges concédés à la Rochelle par
Charles V, • t. I, p. 181, n.
90. "1373-1374. — « Forme et manière de l'élection du maire d à
Saint- Jean-d'Angély et à Angoulême, t. II, p. 6, n.
91. *Vers 1383. — Etablissement municipal déterminant la forme du
serment des cent-pairs de Bayonne, t. II, p. 53, n.
92. *1390, 7 juillet. — Règlement de l'échevinage de Poitiers relatif à
l'usage du sceau de la commune, t. I, p. 413, n.
94. 1461-1462, 25 janvier. — 1462, 30 juin. — Extraits des comptes
municipaux de la ville de Tours (P. j., XVIII), t. II, p. 96.
95. 1461-1462, février. — Ordonnance de Louis XI relative à l'organi-
sation municipale de Tours (P. j., XXIV.) t. II, p. 110.
93. 1464-1465, 7 janvier. — Transaction entre les bourgeois de Tours
et les gens d'église modifiant l'ordonnance précédente (P. j., XXV), t. II, p. 110.
95 1542-1581. — Extraits des mémoriaux de la ville d'Angoulême (P. j., XXXI), t. II. p. 141.
ADDITIONS ET CORRECTIONS
P, 7, 1. 4, ail lieu de: 52, 53, lisez: 53, 54.
P. 20, 1. 7, au lieu de: suspendaient les effets de la justice, lisez: suspendaient le cours de la justice.
P. 23, 1. 30, au lieu de: rester à la ville, lisez: rester à la garde de la ville.
P. 26, n. 2. Cette note résulte d'une méprise et doit être supprimée tout entière. Le texte français qui y est cité est la traduction littérale de l'art. 6 de la charte concédée à Rouen en 1199. Cf. tome II, p. 63, n. 27.
P. 32, 1. 11, aw lieu de: 1200, corrigez: 1199.
P. 48. Falaise. — Un document des archives du Calvados intitulé : Des privilèges de la ville de Falaise et rédigé au x\i<^ siècle, nous renseigne sur la date et l'auteur du cartulaire municipal que nous avons cité d'après les copies de la collection des Monuments de l'histoire du tiers-état: « Iste liber compositus fuit anno milesimo trecentesimo quinquagesimo octavo, quem quidem componere fecit Johannes de Moriceria major Falesiae tempore illo, ad registrandum cartas seu alia necessaria intitulandum quae utilitati et commodo ejusdem hurgensiae viderunt expedire. » Ce même document nous apprend que c'était ce cartulaire seul qui avait conservé au xvi" siècle la mémoire des privilèges de cette ville dont les originaux n'existaient plus. Lors des travaux préparatoires de la collection des Monuments de V histoire du tiers-état^ un M. Galeron envoya de Falaise à Augustin Thierry la copie d'un certain nombre de documents extraits d'un « cartulaire » du xv" siècle des archives de Falaise, » qui doit être le même que celui dont le titre et deux chartes sont transcrits dans la pièce du XVI» siècle des archives du Calvados. Nous espérions pouvoir retrouver ce cartulaire, mais les recherches que nous avons faites et celles que notre confrère, M. Amédée de Bourmont, a bien voulu faire pour nous à Falaise, dans ce but, sont restées sans résultat. Il y a lieu de croire que tous les titres de ce cartulaire avaient été transcrits pour Augustin Thierry, ce sont ces copies que nous avons utilisées (Bibl. nat., Ms, nouv. acq. fr., 3395).
P. 51, 1. 3, au lieu de: sont toujours suivis de celui de Pont-Audonier. Lisez : sont suivis, dans le titre, de celui de Pont-Audemer.
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p. 52, Verneuil. —Nous aurions dû être plus affirmatif en rangeant Verneuil parmi les villes dotées des Etablissements ; on trouve, en effet, dans les Scvipta de feodis ad regem spectantibus du règne de Philippe-Auguste, Verneuil placée parmi les communes ad consuetudùies Rothomagi [Histor. de France, t. XXIII, p. 684.
P. 53, n. \. Au lieu de : et fait démolir, lisez: de faire démolir.
P 53. Aux villes normandes qui ont certainement possédé les Etablissements, nous aurions dû ajouter Caen qui figure avec les autres sur l'état cité plus haut parmi les Communiae ad consueludines Rothomagi. [Histor. de Fr., t. XXIII, p. 684.)
P. 55. La Rochelle. — On peut compléter les renseignements bibliographiques sur la Rochelle donnés au commencement de ce chapitre à l'aide de la Ribliographie rochelaise préparée par Délayant, bibliothécaire de La Rochelle, et récemment publiée par son successeur, M. Georges Musset. On y trouvera surtout l'indication des documents conservés à La Rochelle. Ils sont, du reste, bien moins précieux que ceux qui se trouvent à Paris, et parmi eux, un seul, aurait dû être décrit dans notre chapitre, c'est le ms. 311 de la bibliothèque de La Rochelle dont la première partie contient un « Inventaire des
privilèges des maire, eschevins., conseillers., pairs et habitans de
ceste ville de La Rochelle, sellon ce qu'ils sont es casses du trezor de lad. ville. » La deuxième partie du volume contient la copie du livre de la poterne faite en 1610 : « En ce presant livre sont contenu les noms et surnoms de tous les maires et recteurs de la communité de ceste ville de la Rochelle depuis la fondation et restitution de icelle et lesquels ont esté icy rédiges par escript et extraictz des autres livres et cartulaires de la ville, par noble homme et sage maistre Jehan Merichon, conseillier du roy et baillif d'Aulnis en sa quinte mairie. » Cf. p. 57. n. 1. Amos Barbot a ajouté des notes marginales à ce ms.
P. 56, 1. 6. C'est à tort que sur l'autorité d'une signature, on a orthographié Galland le nom de l'auteur du Discours auroy; ici, et partout ailleurs, il faut lui restituer l'orthographe ordinaire que portent les titres de tous ses ouvrages et corriger : Gallant.
P. 57, n. 1. M. Jourdan possédait une ancienne peinture sur parchemin qui avait formé le premier feuillet de l'original de ce livre de la poterne. Une copie coloriée, qui paraît très fidèle, est conservée aujourd'hui à la bibliothèqne de La Rochelle. Cette peinture représenterait, d'après M. Jourdan, une élection de maire; nous pencherions plutôt à y voir une prestation de serment ; c'est dans tous les cas une séance du corps de ville ou mésée, tenue dans le chœur de l'église de Saint-lJarthélcniy. Voy. sur cette intéressante représentation \di1'i° lettre Rochelaise de .M. .lourdaii [Courrier de la Rochelle du 8 août 1863).
P. 60, 1. 31 . Le document de 961 cité ici est d'une authenticité plus que douteuse. (Voy. Paye, Essai sur les viguerics du Poitou, p. 399, dans les Mém. de la Soc. des antiq. de VOuest, année 1845.) On doit, croyonsnous, reporter la plus ancienne incïulion de La Ruchelle ;i 1023. En
cette année, l'abbaye de Saint-Cyprien de Poitiers reçoit un don de marais salants, parmi lesquels : L areaain Hochella. [Coll. Fonteneau, t. VI, p. 557.)
P. 62, 1. 7. Au lieu de : Louis VII, corrigez : Louis \'I1I.
P. 62, n. 4. Nous avions lonf,'temps espéré retrouver à La Rochelle cette « pancarte » de l'église de Saint-Barlhélemy, mais toutes nos recherches sont restées infructueuses.
P. 6'i, 1. 3, 4. Au lieu de : archevêque de Rennes, lisez : évéque de Rennes.
P. 70, n. 3. Cet acte est publié aux pièces justificatives, IV.
P. 72, n. 3. .Iw lieu de : p. 574, corrigez : p. 514.
P. 88, 1. 17. Au lieu de : Pantagenêt, corrigez : Plantagenêt.
P. 88, 1. 22. Les recherches faites pour découvrir ce diplôme avaient été insuffisantes. Depuis que ces lignes sont imprimées, notre confrère, M. Bournon, l'a retrouvé dans les archives du département de Loir-et- Cher, et nous avons pu l'utiliser dans notre recueil de documents. Voy. Pièces justif., VI, note.
P. 89, n. 2, 1. 4. Aie lieu de: duc d'Angoulême, corrigez: duc d'.\quitaine.
P. 91, n. 6. Au lieu de : Pièces justificatives, V, lisez : Pièces justificatives, VII.
P. 95. Ile de Ré. M. le docteur Kemmerer a mentionné, dans son Histoire de l'île de Ré (La Rochelle, 1868, 2 vol. in-8), plusieurs documents intéressants pour l'histoire de la commune et que nous aurions dû utiliser. Malheureusement il a omis d'indiquer où ils se trouvent et, malgré nos démarches et nos recherches, nous n'avons pas été assez heureux pour les découvrir.
P. 103, n. 4, I. 6, p, 104, n. 1. 9, p. 122, I. 3 et 34, p. 123, 1. 23, p. 159, 1. 13 et 19, au lieu de: Seignaux, lisez: Seignanx.
P. 108. Nous aurions dû parler ici de graves troubles survenus en 1228. Aucun historien de Bayonne ne les a connus, cependant ils ont cet intérêt d'avoir été fomentés par une confralria. (Voy. Royal letters, t. I, p. 337-330.)
P. 153, 1. 23. Braymans, ce mot signifie })lutôt simplement journaliers, hommes de peine à gages, mercenaires; ce sont les brabançons. Voy. Meyer, Chanson de la croisade contre les Albigeois, t. II, p. 69, n. et add. et corr.
P. 173, 1. 2. Au lieu de : procedit, lisez : procedir.
P. 173, I. 14. Corrigez : ayant droits.
P. 177. Le sceau de la commune do Bayonne, (jue nous n'avons pas rencontré dans les documents que nous avons compulsés, a été décrit par M. Demay [Sceaux de Flandre, n°3867) d'après un exemplaire suspendu à un acte du 7 décembre 1351. C'est un sceau rond à oreillettes de 91 millimètres. 11 représente d'un côté une enceinte fortifiée renfermant la cathédrale; dans le champ : sc.\ maria; en légende : sic il LV M COMVNIK BAioN....; au revers : un léopard couronné devant trois
chênes; légende : nedictvs qvi venit in nomine domini.
P. 196, 1. 6. Alt lieu de : 1130, lise:: 1180.
P. 196, 1. 13. Ail lieu de : Louis VIII, lisez : Louis VII.
P. 279, I. 25. Aîi lieu de : par lequel, lisez : par lesquels.
P. 289, 1. 18. Au lieu de: la princesse Agnes, lisez : la comtesse Agnes.
P. 306, 1. 11. Au lieu de : dans toutes les villes, coiTigez : dans la plupart des villes.
P. 324, n. 2, 1. 2. Au lieu de: Engolisemensi, corrigez : Engolismensi.
P. 334, n. 1. Corrigez : nouv. acq., 3378, fol. 549-565.
jV, B, — Outre les fautes d'impression que nous avons indiquées ici, nous en avons remarqué un certain nombre d'autres qui ne nous ont pas paru valoir la peine d'être relevées, les corrections à faire devant se présenter d'elles-mêmes à Tesprit des lecteurs.
PREFACE
Le sujet de ce livre a fourni, pendant l'année scolaire 1876-1877, la matière des conférences dirigées par l'auteur à l'Ecole pratique des hautes études.
En prenant pour objet de notre enseignement l'histoire et le développement des Institutions municipales de la France, nous avions pensé qu'il ne suffisait pas, pour entreprendre cette étude et la poursuivre méthodiquement, de diviser le territoire en un certain nombre de régions, comme l'avait fait Augustin Thierry en traçant à grands traits son admirable Tableau de l'ancienne France municipale. Pour comparer entre elles les institutions des différentes villes, pour en rechercher les origines, en déterminer les caractères, en étudier les rapports, nous avons cherché à établir un classement plus rationnel. Le principe de ce classement, c'est le maître lui-même qui l'a fourni. Les rapports de filiation qui existent entre les institutions des villes n'avaient pas échappé à sa sagacité. Dans divers passages de ces travaux il a montré, à propos d'exemples caractérisques, que les communes ont pris souvent modèle les unes sur les autres, que, lorsqu'elles se formaient, elles empruntaient souvent à des communes plus anciennes ou plus célèbres une constitution toute faite, que certaines de ces constitutions municipales se sont
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propagées de proche en proche, souvent jusqu'à de très grandes distances, et que, dans certaines régions, des liens ont longtemps subsisté entre les grandes communes et celles qui leur avaient emprunté leur organisation.
C'est en partant de ces observations que nous avons essayé de grouper d'après leurs origines les institutions municipales des différentes villes de la France. Les divers groupes formés par les communes du Nord, les villes qui ont modelé leurs institutions sur celles de la commune de Bordeaux, dont l'influence a rayonné dans toute laGuyenne, celles plus modestes qui ont vécu sous la coutume de Lorris, sous celle de Verneuil ou sous la loi de Beaumont, celles enfin qui ont été régies par les Etablissements de Rouen, ont été successivement et pendant plusieurs années, l'objet d'études et de recherches dans l'une de nos conférences de l'Ecole des hautes études.
C'est l'histoire des institutions municipales d'un de ces groupes de communes qui forme Tobjet du travail que nous publions aujourd'hui.
Parmi les chartes municipales du moyen âge, il en est peu d'aussi célèbres que les Etablissements de Rouen. Ils se sont propagés dans toutes les possessions anglaises du continent, depuis Rouen jusqu'à Rayonne ; ils ont servi de constitution à la plupart des villes de l'Ouest de la France, et quelques-unes les ont conservés jusqu'au miheu du xviif siècle.
Le texte de ce document que les historiens ont connu jusqu'ici était incomplet. On possédait bien une ancienne traduction provençale plus étendue que le texte latin, mais ceux-là mômes qui l'avaient publiée n'étaient pas éloignés de penser qu'elle représentait un développement du texte que l'on connaissait. Il était intéressant de rechercher si, parmi tant de villes autrefois régies par cette loi municipale, il n'en était plus aucune qui recelât encore dans ses archives le texte latin sur lequel avait dû être faite
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la traduction de Bayonne. C'est par cette enquête que nos recherches ont commencci; elles furent bientôt couronnées de succès. Un érudit de Niort, M. Bardonnet, voulut bien, à notre prière, rechercher si les archives de cette ville contenaient encore un rouleau manuscrit des Etablissements, signalé dans un inventaire du xvif siècle. Il ne tarda pas à l'y retrouver, constata que le texte y était beaucoup plus développé que celui qu'avaient autrefois publié les éditeurs des Ordonnances et nous en adressa une copie accompagnée d'un calque de quelques lignes. Peu après, notre confrère M. Richard, auquel nous avions communiqué cette copie, retrouvait à Poitiers deux manuscrits du même document et les coUationnait à notre intention.
Telle fut la découverte qui nous détermina à proposer, pour sujet de nos études communes, aux élèves de notre conférence de l'Ecole des hautes études, les Etablissements de Rouen et les institutions municipales des villes qui s'étaient organisées sur ce type.
A part le texte complet des Etablissements retrouvé à Niort et à Poitiers, nous n'avions pu utiliser dans nos conférences que les documents imprimés et ceux qu'avaient pu nous fournir les dépôts publics de Paris.
Pour compléter et contrôler les résultats que nous avions ainsi obtenus, il fallait entreprendre l'exploration des dépôts provinciaux qui pouvaient contenir des documents relatifs à l'objet de nos recherches, et en particulier examiner les archives de toutes les villes régies autrefois par les Etablissements; c'est ce que nous avons fait. De Rouen à Bayonne, nous sommes allé compulser les archives de toutes les villes dont nous avons parlé ; on trouvera au cours de notre travail les résultats de ces recherches.
Parmi les défauts que trouveront à ce livre ceux qui entreprendront de le lire, il en est quelques-uns sur lesquels on nous permettra de donner d'avance quelques explications. On ne manquera pas de trouver que l'ouvrage
aurait gagné en unité, si, au lieu de traiter notre sujet en une série de monographies, nous avions pris le parti de réduire en un récit unique, puis en un seul tableau d'ensemble, l'histoire d'abord et ensuite l'étude administrative des diifé rentes villes organisées d'après le même modèle. Tel avait été notre plan et nous n'aurions pas manqué de le suivre, si, comme nous le supposions au début de nos recherches, l'histoire de chaque ville avait été suffisamment étabUe pour fournir à nos études une base solide. Malheureusement il n'en était pas ainsi, l'histoire locale est loin d'être achevée en France ; cette histoire de chaque ville, il nous a fallu presque toujours la faire ou la refaire nousmême, pièces en mains, et pour justifier nos conclusions, nous devions donner les résultats de nos recherches, ce qui n'était possible qu'en écrivant séparément l'histoire de chaque commune.
Au lieu d'accompagner la plupart de ces monographies d'études particulières sur les institutions de chaque ville, on pensera peut-être qu'il eût mieux valu faire de l'organisation de toutes ces communes un tableau d'ensemble, où l'on eût montré quelles avaient été dans chacune les destinées des Etablissements. Mais ceux qui nous liront avec attention jugeront, comme nous, qu'un pareil tableau eût été nécessairement fort confus, tant était grande, en dépit d'une constitution commune, la diversité de régime de toutes ces villes. Il eût certainement fait perdre au sujet en rigueur scientifique et en clarté plus qu'il ne lui eût fait gagner comme vie et comme animation. Ce n'est pas, du reste, sans regret que nous avons renoncé aux tentatives que nous avions faites dans ce sens, mais, nous devons l'avouer sans détour, elles n'avaient aucunement réussi. Nous espérons que la Table ali)habê tique des matières, telle que nous l'avons composée, remédiera avec avantage à la dispersion des renseignements sur l'histoire de chaque institution qui résulte de notre plan, puisque, sous la rubrique
de chacune de ces institutions, on trouvera l'indication des diverses villes où elle a existé et des renvois à tous les passages de notre ouvrage où il en est question.
Un autre défaut qu'on reprochera à notre œuvre, c'est le manque de proportions de nos études sur les différentes villes et sur les diverses périodes de leur histoire. Ici nous n'avons qu'une réponse à faire, c'est que de parti pris nous nous sommes laissé guider par les documents. Quand ils ont abondé, nous avons donné des détails et des explications, tandis qu'ailleurs leur rareté nous a condamné à une brièveté excessive, au sujet de villes, d'institutions ou de faits sur lesquels nous aurions voulu, nous aussi, être plus amplement renseigné. Une autre cause encore a contribué à ce défaut de proportions : quand nous avons trouvé certains sujets que nous abordions, traités complètement avant nous, nous n'avons eu garde de refaire ce qui était bien fait, nous avons résumé les résultats obtenus et renvoyé aux travaux antérieurs les lecteurs désireux de plus de détails.
Les sources où nous avons puisé ont été nombreuses, nous les avons soigneusement indiquées dans les notes qui sont au bas des pages ; en tête de quelques chapitres nous avons placé, quand nous l'avons cru nécessaire à l'intelligence de notre travail, une notice critique des sources spéciales que nous y utilisions; en outre, nous avons ajouté à notre second volume une table des ouvrages et des recueils manuscrits et imprimés que nous avons employés ; elle servira surtout à expliquer certaines citations trop brèves pour être toujours facilement comprises.
Notre tentation a été grande de publier dans notre recueil de pièces justificatives bien des documents inédits et importants dont nous nous sommes contenté de donner en note de courts extraits, nous bornant au strict nécessaire pour ne pas augmenter ces volumes déjà bien gros pour les ressources bornées du budget de l'Ecole des hautes études.
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Cet ouvrage, nous l'avons dit, a nécessité de nombreuses recherches dans les archives et les bibliothèques de provinces. Nous n'aurions jamais pu les faire si nous n'avions rencontré de toutes parts, auprès des administrations municipales, auprès de tous les savants auxquels nous nous sommes adressés, auprès des archivistes et des bibliothécaires, un empressement à nous aider, à faciliter nos recherches, à nous procurer des renseignements dont nous conservons la plus vive reconnaissance.
M. de Beaurepaire à Rouen, M. Chatel à Caen, M. de GrandmaisonàTours, M. Musset à la Rochelle, M. Flourac à Pau, nous ont communiqué des renseignements ou facilité l'entrée des dépôts dont ils ont la garde. Nous avons déjà cité M. Bardonnet, qui dès le début s'est intéressé à nos recherches et auquel nous devons la copie du premier texte complet des Etablissements que nous ayons connu. Notre confrère M. Alfred Richard ne s'est pas contenté de nous procurer l'accès des archives communales de Poitiers, aucune demande de recherches, de collations, de vérifications ou de renseignements n'a lassé son affectueuse complaisance. A Rayonne, MM. Bernadou, Ducéré et Hiriart nous ont accueilli dans les archives et se sont mis complètement à notre disposition. A Pampelune, le conservateur des archives de la Chambre des comptes de Navarre, Don HermiUo Oloriz, nous a gracieusement reçu dans ce dépôt si riche en documents sur notre histoire. A Blois, notre ami M. Bournon, archiviste de Loir-et-Cher, a fait lui-même les copies des pièces que nous avons empruntées à son dépôt. M. Planât, maire de Cognac, a bien voulu nous introduire dans les archives de la ville et nous permettre d'y travailler pendant une période de vacances. Partout enfin où nous a conduit la poursuite des documents qui pouvaient servir à notre entreprise, nous avons trouvé accueil et empressement.
M. Paul Meyer, auquel nous devons la traduction française des Etablissements, a bien voulu revoir les épreuves
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des textes en langue vulgaire que nous publions. Notre ami, M. Paul VioUet, nous a communiqué un dossier de précieuses notes sur Tours auquel nous avons fait plus d'un emprunt. Enfin, notre jeune confrère, M. A. de Bourmont, s'est eÊPorcé de retrouver à Falaise un document que ni l'un ni l'autre nous n'avons pu réussir à rencontrer.
C'est un devoir pour nous de ne pas terminer cette préface sans citer les noms de MM. Bémont, Elle Berger, Bournon, Faucon, Flourac, Julien Havet, Kohler, Emile Molinier et Pajot qui étaient élèves de l'Ecole des hautes études en 1877, et qui ont pris, en cette qualité, une part active aux travaux de la conférence. La plupart d'entre eux ont eu une véritable part de collaboration, tous ont contribué aux études préparatoires d'où est sorti le présent ouvrage.
Paris, décembre 1882.
ROUEN
CHAPITRE PREMIER
DIVERSES RÉDACTIONS DES ÉTABLISSEMENTS. — LES MANUSCRITS ET LES ÉDITIONS.
La charte municipale, qui est nommée dans les manuscrits qui nous l'ont conservée : « Stabilimpntwn ou Rcscriptum cominwiic Rothoinagoisis », et dans une ancienne traduction française les Etablisseineiits de Rouen, a joui, pendant tout le moyen âge, d'une grande célébrité. Elle fut le statut communal de presque toutes les villes de Normandie. Nous en avons des preuves certaines pour Falaise et Pont- Audemer, et la chose est probable pour Alençon, les Andelys, Cacn, Domfront, Baveux, Evreux, Fécamp, MontivillersetVerneuil. Hors de Normandie, les villes de La Rochelle, Saintes, Angoulême, Bayonne, Poitiers, Niort, Cognac, Saint-Jeand'Angely, les îles d'Oléron et de Ré, d'autres encore peutêtre, adoptèrent cette constitution ; enfin, au xv' siècle, alors que dans la plupart des villes que nous venons de citer elle avait été remplacée par d'autres statuts, Louis XI en dota encore la ville de Tours.
L'importance de ce document n'a pas échappé aux historiens ; beaucoup l'ont signalé, et il a fait l'objet de quelques recherches spéciales dont nous parlerons en leur lieu; personne cependant n'en a encore fait une étude approfondie, et une grande partie du texte latin est même restée jusqu'à ce jour inédite.
GiRY, Ètablissevients de l\ouen. 1
Rechercher les origines de ces Etablissements, interpréter chacune de leurs dispositions, les comparer à d'autres constitutions analogues, énumérer les villes dont ils ont réglé l'organisation, déterminer à quelle époque et dans quelles circonstances chacune d'elles les a adoptés, étudier comment ils se sont transmis de proche en proche, quelles transformations ils ont subies, les suivre dans les diverses villes depuis l'époque de leur adoption jusqu'à celle de leur disparition ; enfin, faire suivre toutes ces considérations d'un texte complet et critique de ce document, tel a été le but que nous nous sommes proposé en entreprenant l'étude dont les résultats, souvent moins décisifs que nous ne l'espérions, sont consignés dans ce mémoire.
Avant de parler du contenu des Etablissements de Rouen, nous devons dire quelques mots des diverses formes sous lesquelles ils sont parvenus jusqu'à nous.
L'original n'existe plus, et l'on ne sait à quelle époque précise il faut faire remonter leur adoption dans les villes de Rouen et de la Rochelle qui les ont eus avant toutes les autres.
Ils ont été transcrits dans les six registres de Philippe- Auguste'. La copie la plus ancienne et la plus correcte se trouve dans le registre désigné par M. Uelisle sous la lettre A (biblioth. du Vatican, fonds Ottoboni, n° 2796), au fol. 30, c'est-à-dire dans la partie écrite d'un seul jet vers la fin de l'année 1204 ; elle y fut copiée alors, probablement d'après le registre anciennement perdu dans lequel se trouvait une copie de mai 1204, puisque, à cette date, le roi, confirmant à Falaise, qui venait de capituler, ces Etablissements, déclara formellement qu'ils étaient copiés dans son registre : « Stabilimentum conmumip oonnn, sicut continetur in rotulo (pli corani nohis h-ctiis fuit et in registre nostro transe riptus ". » Ce texte n'a encore servi à aucune des éditions ; nous en devons la collation à M. Elie Berger, membre de l'Ecole française de Rome.
Les cinq autres copies des registres de Pliilippe-Auguste dérivent de ce texte et n'en diffèrent que parles fautes que les
' Delislc, Catal. des ades de Philippe-Augusle, préf., p. vir, n. 4. '■' Ordonnances des rois de France, t. VI, p. G41.
copistes y ont ajoutées. En voici l'indication : Reg. B 'auj. Arch. nation. JJ. 8), fol. 35; Reg-. C (JJ. 7), fol. 47; Reg. D (JJ. 23), fol. 58 v°; Reg. E (JJ. 26), fol. 83 v" ; Reg. F (Bibl. nat., fonds français, n-^ 9852. 3.), fol. GO v".
On a tout lieu de croire que c'est le texte du registre E qui a servi à Duchosno i)our la publication de ce document (Historiae Nonnann. Scriplores, p. 1066). Les éditeurs du grand recueil des Ordonnances paraissent avoir reproduit le texte de Duchesne au t. I, p. 306, où ils l'ont publié sans indication de source. Au contraire, au t. V, p. 671, où ils l'ont donné une seconde fois, ils se sont servis d'une copie encore plus défectueuse qui se trouve dans le registre du Trésor des Chartes, JJ. 105 (fol. 418), insérée dans une concession de ce privilège, en novembre 1204, à la ville de Saint-Jean-d'Angely, concession dont nous parierons tout à l'heure. Ils l'ont ({uelque peu corrigé, d'après « le premier » volume du parlement d'Henri II, costé P, fol. 418 v°. » (aujourd'hui Arch. Nation., X'^ 8616), d'après un texte imprimé à Angoulème en 1627, et enfin d'après l'édition du tome P'". Mais le texte qu'ils ont obtenu ainsi est loin d'être irréprocliHl)le. C'est celui (|u'a reproduit le dernier éditeur, M. Jourdau, dans son Mémoirp sur le statut constitutionnel de l'ancienne commune de la Rochelle que nous aurons occasion d'examiner plus loin'. L'historien de la commune de Rouen, M. Chéruel, qui n'a publié (qu'une analyse de ce document, ne l'a connu également que par les éditions des recueils que nous venons de citer".
Les Etablissements de Rouen ne sont pas encadrés dans les formules d'une charte de confirmation, comme il arrive pour la plupart des statuts comnmnaux transcrits dans les registres du Trésor; ils ne sont précédés d'aucun préambule, suivis d'aucune formule finale. Dans le registre A ils portent pour titre : Hoc est slabilimentum communie Rothomar/i et Ffalesie et Pontis Audotnari. Ils contiennent à peu i)rès vingt-huit dispositions différentes, et, pour faciliter leur étude, on peut les diviser en vingt-huit articles, comme l'ont fait les éditeurs des Ordonnances.
^ Académie de la Roclirlle. Section de liltéralure. Choix de pièces lues aux séances, n" 91, 18G3, p. 05.
'■^ Histoire de Rouen pendant l'époque communale, 18i3, t. 1, p. 00 et suiv.
Cette rédaction des Etablissements était jusqu'à présent la seule connue.
C'était dans les archives des villes qui ont eu la même organisation qu'on pouvait espérer trouver d'autres textes ; nos recherches à cet égard ont été couronnées de succès, Rouen et la Rochelle, les deux villes où elle fut le plus anciennement en vigueur, ne possèdent plus de copie de cette constitution, non plus que nombre d'autres villes, mais Niort, Poitiers, Saint-Jean-d'Angel}' en ont conservé d'anciennes copies ; Bajonne en possède une traduction en langue vulgaire qui a déjà été deux fois publiée; enfin M. Paul Meyera trouvé dans un manuscrit de la Bibliothèque Bodléienne une traduction française faite pour Oléron qu'il a bien voulu, avec sa bonne grâce habituelle, mettre à notre disposition.
Nous allons passer en revue successivement chacune de ces rédactions.
Niort. — Aussitôt après la conquête de cette ville, Philippe-Auguste, en août 1204, en avait confirmé les privilèges et avait déclaré que la commune serait désormais organisée ad puncta et consuetudines communie Rotomagensis que continentitr in registro nostro^. En 1341, la ville ne possédait plus ce document; à cette époque, le 18 mai, d'après une charte aujourd'hui perdue, mais dont une analyse subsiste dans un inventaire des archives de la "ville, dresse en 1493, inséré en partie dans le Thrésor... de Niort de Christophle Augier: « Jehan, duc de Normandie et conte de Poictou » contraignit les « maire et comnunie dudit Rohan... bailler » cop})ie en forme deue et autenticque esdicts maire et » jurez dudit Njort » de leurs « points, coustumez et previ- » leges » qui réglaient l'organisation de Niort et que les magistrats n'avaient « aucunement par escript dont leur dite » commune seust estre gouvernée'. »
Il faut remaniuor ([ue Rouen, depuis 1321, avait une or-
» Ordonn., XI, p. 287. — Cf. Delisle, Calai., n° 847.
^ Thresor des tilres juslificatifs des privilèges el immunilez, droits el revenus de la ville de Ni/orl, par maître Ghrislnphlo Auginr, s"" de la Terrau- (lièrp, 1675, édit. do 18G6, Niort, in 8°, p. 91. — (letto charto que M. Hardonneta kion voulu rechercher pour moi n'e.\isle plus dans les archives municipales de Niort; l'analyse de l'inventaire de l'i93, ([ui s'y trouve encore et dont M. lianlonnet m'a obligeamment communiqué la copie, est, .sauf des variantes d'ortlH)gra[ihe, conforme au texte de la Terraudière que je cite jiresque en entier.
ganisation toute différente de celle (|ui répondait aux Eltablissements. C'est })robal)lemeiit i)()ur cela qu'au lieu de faire recopier et vidimcr ce document (jui leur était deveiui inutile, les magistrats de Rouen envoyèrent aux Niortais une ancienne expédition, datant du commencement du xiii* siècle, peut-être la seule qu'ils possédassent. Il me semble plus vraisemblable d'attribuer cette origine au rouleau qui se trouve aujourd'hui dans les archives de Niort, que de conjecturer qu'il n'était qu'égaré en 1341 et qu'il s'est retrouvé depuis.
Quoi qu'il en soit, l'inventaire des archives de Niort de 1493 analyse ces statuts', le sieur de la Terraudière en a publié une traduction en 1675^; et, en 1838, M. Apollin Briquet les a de nouveau signalés dans ses rapports sur les archives de Niort'. Enhn, M. Bardonnet a bien voulu nous transmettre avec une bonne description et la reproduction de quelques lignes en fac-similé, une copie très correcte de ce document.
C'est un rouleau composé de quatre peaux de parchemin, long de 270 centimètres et large de 23, contenant 208 lignes, écrit en grande minuscule gothique très soignée, avec de nombreuses initiales rouges, de l'époque de Philippe-Auguste.
Ce qui frappe tout d'abord dans cette rédaction, c'est qu'elle est à peu près du double i)lus longue que celle qui a été transcrite dans les registres de Philippe- Auguste. On la peut diviser en 54 articles dont les 28 premiers sont absolument semblables, sauf quelques variantes, aux articles du texte des registres de la chancellerie royale. Les 26 derniers articles, encore inédits, n'étaient connus que par une version provençale des archives de Bayonne, et des développements bien postérieurs qui se trouvaient dans un coutumier de la Rochelle dont les annalistes de cette ville ont rapporté des fragments. Cette circonstance avait induit les érudits à penser que la dernière partie de ces statuts (art. 29 à 54) n'avait pas fait partie des Etablissements primitifs de Rouen et était particulière à la Rochelle et aux villes qui, comme Bayonne, avaient reçu les Etablissements par son intermé-
» Voy. dans lo Thresor... (le Niort, édit. do 1866, p. 98.
- Ibid., p. 174-182.
•'' Archives de Niort. Rapports adresses à M. le Minisire de l'instruction publique et à M. le Maire de Niort, par .\polliii Briquet, archiviste de Niort. Niort, s. d., in-8 de 50 p.
diaire. Le rouleau de Niort, outre qu'il nous fournit le texte latin de ces articles jusqu'à présent inconnu, prouve qu'il n'en était pas ainsi et que Rouen avait eu ce statut au moyen âge dans son intégrité.
Poitiers. — Philippe-Auguste, maître de Poitiers en novembre 1204, confirma les privilèges que cette ville avait reçus pendant la domination anglaise', et en même temps lui envoya, sur sa demande, les Etablissements de Rouen.
Dom Fonteneau, dans sa volumineuse collection de copies conservée aujourd'hui dans la bibliothèque de Poitiers, s'était contenté d'indiquer cette pièce (t. XXIII, p. 239) en faisant remarquer que les statuts qui y étaient insérés étaient conformes à ceux de Niort déjà copiés par lui (t. XX, p. 127). Dans un Rapport sur les archives de Poitiers, adressé en 1844 au ministre de l'instruction publique, M. Redet, qui fit connaître que la ville possédait encore ce document, se borna à dire que le texte était « un peu différent » de celui des Ordo7inances^' . Nous devons à M. Richard, archiviste de la Vienne, des renseignements très précis sur les deux expéditions des Etablissements que possèdent les archives municipales de Poitiers, et la collation de la plus ancienne.
Celle-ci, qui est naturellement la plus importante, débute par le commencement d'un acte du roi de France envoyant à la ville de Poitiers le Rescriptmn communie Rothomagcnsis. A la suite viennent les Etablissements de Rouen^ mais ils ne sont pas suivis des formules finales de l'acte roj'al ({u'on s'attendrait à y trouver. N'était cette lacune et l'absence de toute trace de sceau, on pourrait prendre cette expédition pour un acte original. Elle a l'aspect d'une lettre patente haute de 45 centimètres sur 35 centimètres de large, contenant 50 lignes d'une minuscule gothi(iue serrée et tracée avec soin, que tous ses caractères contribuent à dater du règne de Philippe-Auguste et d'une époque très voisine de celle à huiuelle a été écrit le rouleau de Niort.
Les vingt-huit premiers articles, sauf quel(|ues variantes sans grande importance, sont en tout semblables aux articles correspondants du texte des registres de Philippe-Auguste et du rouleau de Niort. Non plus (|ue la copie de Niort, elle ne
Delislo, Calai, des actes de Philippe-Augusle, n" 876. iJocuincnls inédits. — Mélanges, t. III, p. 233.
s'arrête à l'article 28 ; seulomoiit, si on la compare à cette dernif'^re elle présente, à partir de cet article, de nombreuses lacunes. Douze articles, ceux qui portent dans notre édition les n°' 29, 32, 33, 36, 42, 43, 45, 46, 47, 49, 52, 53, ne se trouvent pas dans la charte de Poitiers. En revanche, on y rencontre un article qui ne se trouvait pas dans le rouleau de Niort; il occupe la place do l'article 52. Le texte de Poitiers présente donc une rédaction en 42 articles des Etablissements de Rouen.
Pendant le dernier tiers du xiii° siècle, on a ajouté, tant dans la partie du ])archeniin restée en blanc à la fin de la charte qu'au dos, en Une cursive, très chargée d'abréviations, tous les articles dont nous venons de mentionner le déficit. Des renvois de la même main indiquent que, dans l'intention du correcteur, ces additions devaient occuper la place qu'elles occupent dans le texte de Niort. Les privilèges de Poitiers ayant été confirmés en février 1271-72 et en juin 1286 1, il paraît probable que ce fat vers cette époque que cette pièce subit ces modifications.
La seconde expédition des Etablissements qui se trouve aux archives de Poitiers, est incluse dans un vidimus donné le 8 mars 1411-1412 par le garde du scel aux contrats de Poitiers. Elle semble être une copie de la précédente dans laquelle le scribe aurait intercalé toutes les additions postérieures à la place indiquée par les renvois, en corrigeant le latin (par ex. Scabiiii au lieu de Eschevinï) et en ajoutant de nombreuses fautes. Cependant, au lieu de se terminer brusquement comme la précédente, après le dernier article des statuts, elle contient la formule finale de la charte de Philippe- Auguste, dont la copie ancieiuieno donnait que le préambule; addition importante, puisqu'elle fait connaître la date de l'envoi à Poitiers, par le roi de France, de ces établissements : Actum Scnonis anno Domini millesimo ducentesimo quarto, mense iiovemhris.
Saint-Jean-d'Angely et Angoulème. — Les textes qui viennent do Saint-Joan-d'Angoly et d'Angoulémc peuvent n'être mentionnés que pour mémoire, car ils dérivent des copies des registres de Philippe-Auguste. Ce fut aussitôt après la conquête que Saint-Jean eut sa commune confirmée, et la
Rapport de M. Retlet, loc. cit., p. 23i.
charte d'envoi du Rescriptum coinmunie Rotomageiisis est du même mois et conçue exactement dans les mêmes termes que celle qui fut adressée à Poitiers, seulement les établissements n'y ont que les yingt-huit articles qu'ils. ont dans les registres de Philippe-Auguste. On en a une copie du xiv" siècle insérée dans une concession de ces statuts faite à la ville d'Angoulême en mars 1373-137-1 par Charles V, concession qui se trouve dans le registre du Trésor des chartes, JJ. 105, pièce 418 (reproduit dans le Recueil des ordonnances, t. V, p. 671). Ce sont les mêmes lettres qu'on retrouve dans le premier registre du Parlement d'Henri II (Arch. nat., X'^ 8616) que nous avons déjà cité.
Enfin il y a encore aux Archives nationales une copie de ces Etablissements, avec les confirmations que nous avons signalées, faite au xviii° siècle dans les archives d'Angoulème, probablement pour la Chambre des comptes. Le texte y est défiguré par d'innombrables fautes de copies, et la seule chose à signaler, c'est que là encore nous retrouvons la rédaction en vingt-huit articles, des registres de Philippe- Auguste K
Angoulême, qui avait reçu, le 18 mai 1204, de Jean Sans- Terre, en même temps que sa commune, les libertés et les libres coutumes de Rouen ", reçut de nouveau de Charles V, en janvier 1372-1373, les privilèges et statuts de Saint-Jeand'Angely^, qui étaient eux-mêmes les Etablissements de Rouen. Nous avons vu que ce sont les confirmations faites à Angoulême qui font connaître les statuts de Saint-Jeand'Angely ; en outre, au commencement du xvif siècle, les magistrats d'Angoulème les insérèrent dans un recueil de leurs privilèges qu'ils publièrent. Cette édition, qui a été utilisée, comme nous l'avons dit, par les éditeurs des Ordonnances, présente toujours la rédaction en vingt- huit articles *,
' K. 184, no 58.
2 « Liboram commutiam et ca?dem liberLates et libéras consuetudines I) quas cives nostri Rollioniai^i liahent por tcrram cl potoslatem nos- » train. » (lioluli ckarlaruia, p. 13v).
•' Ordonn., V, p. 581.
•* Les privilèijcs, franchises, Ubertcs, iniinunilés cl slatuls de la ville, faubounjs cl banlieue d'Anfjoulênie, confirmés par les rois et vérifiés par les lettres patenlcs. Aii^'oulèmo, 1(327, in-4.
Bayonne. — La charte de commune de Bayonne lui fut concédée par Jean Sans-Terre au moment où, après ses défaites sur le continent, il appelait à son secours les Poitevins et les Gascons pour le soutenir dans sa lutte contre les barons anglais; elle est datée du jour de Pâques 1215 (19 avril). Cette charte, qui ne nous est parvenue que dans une traduction en langue vulgaire, transcrite dans une espèce de coutumier de Bayonne, écrit en 133G et conservé dans les archives municipales de cette ville, concède aux habitants une « comnuinie de médisse maneire que an los borges de « la Rochelle. » A la suite de cette charte se trouve la traduction des Etablissements. Ce document a été publif' par M. Jourdan dans son Mémoire sur le statut constitutiomiel de la Rochelle, et plus correctement par MM. Balasque et Dulaurens dans leurs Etudes /listoriques su)' la ville de Bayonne (t. I, p. 452).
Cette traduction des Etablissements, très littérale, semble avoir été faite sur un texte latin se rapprochant beaucoup du texte de Niort, il faut noter cependant que l'ordre des articles 37 et 38 est interverti, et qu'entre les articles 51 et 52 a été ajouté un article (|ue nous avons déjà signalé dans le texte de Poitiers.
Oléron. — Une commune fut confirmée à Oléron, en juillet 1199, par Eiéonore d'Aquitaine \ mais il semble que Jean Sans-Terre lui attribua le premier les privilèges de la Rochelle, le 28 février 1205". M. Meyer a retrouvé à la bibliothèque Bodléienne, dans un manuscrit composé en 1344% une traduction française des Etablissements de Rouen qui fut faite pour Oléron. Ce manuscrit, qui contient aussi les Rôles d' Oléron, a été utilisé par M. Pardessus pour son édition*; un article de la traduction des Etablissements a été publié dans \e Montlily maf/azine\ ainsi que l'indique une note de Douce ({ue contient le ms. Le même recueil contient encore
' Rymer, Foedera, Ed. delà Ilayo, t. I, part, i, p. 35.
2 Ibid., p. 44.
' Ms. Douce, 227. — A la lin du ms. sont ces mots à l'oncre rouge : « Deo gratias. Iste liber est magistri lohannis Ramherti cui detur Para- » disus, et fuit completum anno Domini MLU'-CXL quarto, scilicet décima » din monsis l'ebruarii. »
• Lois marilimes, I, p. 305 et p. 330, n. a.
^ 1801, p. 36. C'est l'art. 16.
d'autres textes coutumiers relatifs à Olëron que M. Mejer nous a également communiqués et dont nous aurons occasion de nous servir.
Le texte latin dont s'est servi le traducteur d'Oléron semble avoir été en certains articles un peu plus développé que ceux que nous connaissons, à moins qu'il ne faille mettre les quelques amplifications que l'on y rencontre sur le compte du traducteur qui était du reste assez peu exact.
La traduction d'Oléron n'est pas encadrée dans les formules d'une charte de contirmation. Elle peut être divisée en trente-huit articles. Si l'on prend pour point de comparaison la rédaction de Niort, on remarque qu'il _y manque les articles 6 et 7, que l'article 17 précède les articles 15 et 16, que les articles 29 à 44 manquent, et enfin qu'il y a entre les articles 51 et 52 l'article intercalé aussi à cette place dans les rédactions de Poitiers et de Baronne.
En résumé, nous possédons des établissements de Rouen quatre rédactions différentes : 1° celle des registres de Philippe-Auguste, de Saint-Jean-d'Angely, d'Angoulème, en vingt-huit articles ; 2'* celle de Niort et de Bayonne, en cinquante-quatre ou cinquante-cinq articles ; on peut considérer l'article qui ne se trouve que dans le texte de Bayonne comme omis involontairement dans celui de Niort ; 3° l'ancienne rédaction de Poitiers, en quarante-deux articles ; 4° enfin celle d'Oléron, en trente-huit articles.
Quelles sont les raisons de ces différences de rédactions?
Il faut tout d'abord observer que les vingt-huit articles qui composent les Etablissements dans le registre de Philippe- Auguste, forment dans le même ordre le commencement de toutes les autres rédactions, à Niort, à Bayonne, comme à Poitiers ; il n'y a d'exception que pour la rédaction d'Oléron où ne se retrouvent pas les articles 6 et 7. Cette circonstance a conduit fort naturellement à penser que cette jjremiére partie avait constitué un texte primitif auquel seraient venus s'ajouter postérieurement les vingt-six articles de Niort, les (juatorze articles do Poitiers, les douze d'Oléron. Il faut se souvenir toutefois, en mentionnant ce' te j')njecturc, ([uc, dés 1215, Roueu possédait les Etablissements sous leur forme la plus développée, que, sauf des détails sans importanct^ aucune disposition ne se trouve dans les autres villes qui ne soit dans le texte en cinquante-(iuatre ar 11 clos envoyé de Rouen à Niort; par conséquent ces additions à un texte primitif ne
sauraient être considj^rées comme des développements particuliers donnés aux institutions do Rouen dans les villes qui les adoptaient, et il faut admettre que, comme la première partie, la seconde a été empruntée par les diverses villes à une source commune.
S'il y a eu développement des statuts primitifs, ces développements, qu'on ne peut guère attribuer qu'à l'intention de compléter, de préciser, d'expliquer l'ancienne constitution reconnue à la longue insuffisante, ces développements, dis-je, ont été bien rapides.
La première partie, sous la forme qui nous est parvenue, ne peut pas être bien antérieure aux dernières années du XII* siècle. La prévision de voyages des magistrats en Angleterre (5) nous reporte à l'époque de la domination anglaise,, la mention de la monnaie d'Anjou (23), à la dynastie des Plantagenets ; enfin, les articles qui prévoient la présence à Rouen du roi ou de son fils (17, 21) ne peuvent guère s'appliquer qu'à Henri II et à Richard Cœur-de-Lion. C'est donc des dernières années du règne de Henri II, après l'année 1169, qu'il faut dater la rédaction des Etablissements. Les plus anciennes souscriptions de magistrats rouennais, dont les dénominations indiquent que l'organisation municipale décrite par les Etablissements était alors en vigueur, sont de 1180' environ et viennent confirmer notre conjecture. La Rochelle les avait avant l'année 1109, puisque à cette époque ils furent concédés par Eléonore à la ville de Saintes d'après le modèle qui existait à la Rochelle ^
Ces statuts, rédigés dans la deuxième partie du xii° siècle, furent donc transcrits, en mai 1204, d'après le rouleau de Rouen, dans le registre de la chancellerie des rois de France, lors de leur concession ou de leur confirmation à Falaise. A ce moment ils semblent n'avoir eu que vingt-huit articles. Concédés à Poitiers au mois de novembre suivant, la copie contemporaine (^ui nous est parvenue nous présente une rédaction en quarante-deux articles ; le rouleau de ces statuts, écrit au commencement du xiii° siècle et envoyé de Rouen à Niort au xiv' siècle, nous prouve, par la concor-
' Chéruel, Histoire de Roiie/i, t. I, p. 33.
- Teulct, Layettes du Trésor des chartes, 1. 1, p. 208 R. — Cf. Bcsiy. Histoire des comtes de Poitou, p. 520.
dance de sa rédaction avec la traduction en langue vulgaire de Bayonne, à laquelle les établissements de la Rochelle furent attribués en 1215, qu'avant cette époque Rouen et la Rochelle possédaient une rédaction encore plus développée que celle de Poitiers, celle que nous appelons le texte de Niort en cinquante-quatre ou cinquante-cinq articles. Ainsi, quatorze articles auraient été ajoutés de mai à novembre 1204, et treize autres de cette époque à 1215. Je ne parle pas de la rédaction d'Oléron, parce que je ne crois pas légitime de faire remonter à 1205, époque de la concession des Etablissements qui lui fut faite, la traduction du xiv' siècle que nous avons et qu'on peut supposer remaniée. Mais, en ce qui touche les textes de Poitiers et de Niort, il faut encore observer que comme les articles qui ne se trouvent que dans celui de Niort y sont non pas ajoutés à la suite des quarante-deux articles de Poitiers, mais intercalés en différents endroits, il paraît vraisemblable que dans la rédaction en quarante-deux articles de Poitiers on a procédé plutôt par suppression que par addition, et par conséquent que, dès novembre 1204, Rouen devait être en possession delà rédaction en cinquante-cinq articles. Nous arrivons donc à cette conclusion que le développement du texte des Etablissements, s'il y a eu développement, aurait eu lieu tout entier entre mai et novembre 1204. Ne serait-il pas plus légitime de penser que la rédaction en vingt-huit articles, que l'on ne trouve que dans les registres de Philippe-Auguste et dans les copies qui en dérivent, provient plutôt d'une erreur ou d'une négligence du copiste de la chancellerie ro}'ale qui, pour une raison quelconque facile à imaginer, n'aurait transcrit que l'une des peaux de parchemin ({ui devaient former le rouleau des Etablissements de Rouen, et que cette rédaction abrégée, (jui devint la constitution de plusieurs villes, n'a d'autre origine qu'une omission. On verra que l'étude des caractères intrinsèques et du contenu de ce document ne dément pas cette explication.
ANALYSE DES ÉTABLISSEMENTS
Cette constitution ne créait pas pour les villes qui en jouissaient une situation exceptionnellement favorable. L'indépendance de la commune, notamment en ce qui touche la juridiction, y subissait de nombreuses exceptions au profit de l'autorité royale. Ces statuts étaient loin du reste d'être incompatibles avec des privilèges plus nombreux et plus étendus que ceux qu'ils comportaient, en sorte que les villes qui les avaient adoptés n'étaient point toutes dans la même situation. Il faut ajouter que des différences d'interprétation de ce texte faisaient encore varier l'organisation de ces villes.
Les Etablissements ne sont point une constitution municipale complète; tandis qu'ils descendent sur certains points dans des détails assez minutieux, ils laissent sans réglementation beaucoup de questions importantes, contiennent plusieurs contradictions ' et leur rédaction, surtout vers la fin, est assez mal ordonnée. Ils déterminent les noms, le nombre, le mode de recrutement et les fonctions des divers magistrats de la ville (art. 1, 2 et 53 à 55), fixent leurs jours de réunion (3), règlent la police de leurs séances et audiences (4 à 8), indiquent quelle était la juridiction de la commune en regard de celle du roi, donnent certaines règles de droit civil et criminel (art. 9 à 19, 21 à 27, 31 et 32, 34 à 37, 39, 44 à 50), établissent la condition et les obligations des bourgeois (art. 20, 30, 38), et en particulier précisent les charges relatives au guet et à la garde et au service militaire (art. 28, 29 et 41), enfin donnent quelques règles relatives à l'administration et spécialement aux finances (art. 33, 42, 43, 51 et 52).
' Voy. par exemple les art. 17 et 49, 33 et 43.
Les villes (lui avaient pour constitution municipale les Etaùlissetne/ifs de Rouen étaient des communes. Le mot cojninunia, souvent employé par notre texte, y a des acceptions différentes ; le plus souvent il y désigne la commune, l'association des bourgeois au sens abstrait du mot [libertates cojmnunie — judicari per communiam — niisericordia communie). On l'y trouve aussi au sens de ville [communiam relinquere) ; enfin la commune, c'est aussi la milice communale.
Toutes les magistratures municipales émanaient d'un corps de cent pairs, sur le recrutement et la composition duquel notre texte ne nous renseigne pas. L'article 54, qui détermine le serment qu'ils prêtaient ainsi que les autres magistrats à leur entrée en charge (in principio sui eschevinatus) semblerait indiquer qu'ils étaient renouvelés chaque année. Cependant cette interprétation se trouve en désaccord avec les renseignements (jue nous trouvons dans les documents particuliers à chaque ville qui nous les représentent comme une espèce d'aristocratie héréditaire ; il y a donc lieu de croire que cette expression : in principio sui eschevinatus, ne s'applique qu'aux autres magistrats désignés dans cet article, explication que justifie du reste l'emploi du terme eschevinatus.
Le rôle des cent pairs ne consistait pas seulement à élire dans leur sein les magistrats municipaux, eux-mèm(!S étaient des magistrats et participaient à ce titre à l'administration et à la juridiction de la commune. Par leur serment, ils s'engageaient à juger selon leur conscience (art. 54), et en effet le collège entier des cent pairs était un corps judiciaire. Il se réunissait tous les quinze jours, le samedi (art. 3), et l'un des objets de ces réunions était de rendre la justice: pi^o recto faciendo (art. 7). Quoique divers articles des Etablissements soient relatifs à l'exercice de cette juridiction (art. 36, 37, 42, 44), ils ne sont pas néanmoins suffisamment explicites pour déterminer quelle était exactement la compétence de ce tribunal. Là ne se bornaient pas les fonctions judiciaires des jjairs, ils avaient, devant d'autres tribunaux municipaux, la qualité de témoins légaux ou privilégiés, et leurs témoignages, avec ou sans serment, suivant les cas, avait une valeur particulière (art. 13 et 14). Enfin, de ce caractère même de témoins privilégiés, ils tenaient l'exercice de la juridiction graci(msc fart. 22). Deux dispositions des Etablissements indiquent qu'ils avaient des attributions administratives (art. 43
et 51), qu'ils exerçaient sans doute, comme la juridiction, dans leurs assemblées de quinzaine; c'était probablement aussi dans ces réunions plénières qu'ils procédaient à la réception des nouveaux bourgeois et recevaient leurs serments (art. 30, 38).
Chaque année les cent pairs désignaient parmi les notables trois candidats, entre lesquels le roi choisissait le premier magistrat de la ville, le maire (art. 1). Celui-ci était rééligible, mais, entre autres clauses du serment qu'il prétait à la ville en entrant en charge, il jurait de n'intriguer en aucune façon pour faire prolonger sa mairie au delà de son année (art. 53 et 54). Son rôle dans la commune était plus important que celui de la plupart des magistrats du même nom dans les autres communes. C'était lui qui présidait les réunions et audiences de tous les magistrats de la cité. Outre les réunions ordinaires qui se faisaient à jours fixes sans convocation, il avait le droit d'en convoquer d'extraordinaires, et même de mander auprès de lui n'importe quel magistrat ou citoyen ; il dirigeait les débats et avait la police des séances (art. 3, 4, 6, 8, 42) ; il semble même avoir eu une juridiction personnelle, tout au moins avoir eu le rôle d'un magistrat de conciliation avant qu'un procès fût engagé (art. 44). Dans tous les cas c'était lui qui était saisi des affaires judiciaires par les officiers royaux (art. 45) ou par les particuliers (art. 31). Dans les cas réservés à la justice royale il participait au jugement, sans doute pour y défendre les droits de la ville (art. 34, 35). C'était à lui de faire exécuter les sentences criminelles, sauf en matière de haute justice et lorsqu'il y avait gage de bataille (art. 31). En matière civile il pouvait faire saisir les biens du débiteur et les attribuer au créancier (art. 39), Outre ces attributions judiciaires, il était encore le receveur des revenus de la ville (art. 43), le chef de la milice communale qu'il conduisait à l'armée (art. 29); il surveillait le guet et la garde (art. 41), avait le dépôt des clefs de la ville qu'il ne pouvait confier qu'à des personnes agréées par le conseil des cent pairs (art. 40). A une position aussi élevée correspondait une responsabilité proportionnée. Au cas où il violait les statuts de la commune, la peine dont il était passible était du double plus forte que celle à laquelle aurait été condamné un autre magistrat, parce que, disent les Etablissements, ab eo débet siimi juris et equitatis oxemplum et instituta servaiidi (art. 9). Le principe
de la proportionnalité des amendes à la fonction et la manière dont il est justifié sont une des choses les plus caractéristiques et les plus remarquables de ce document.
Chaque année, les cent pairs élisaient les vingt-quatre magistrats annuels de la ville qu'ils choisissaient dans leur sein (art. 2). Ces vingt-quatre élus étaient les jurés * (art. 13, 22, 33, 46, 55). Au commencement de leur échevinage [eschevinatus, art. 22), ces magistrats juraient fidélité au roi et à l'église, juraient de juger selon leur conscience et de garder secrètes les choses que le maire leur ordonnerait de celer. Le juré coupable d'une infraction à cette dernière règle était puni de la privation de son office et était en outre à la merci de la commune (art. 2). Ils juraient également de n'accepter deniers ni cadeaux qui pussent les influencer (art. 54). En cas d'infraction à cette partie de son serment, le juré coupable était révoqué, exclu lui et ses héritiers de toute fonction municipale, et sa maison était rasée (art. 55). Il y avait, le samedi de chaque semaine, réunion des vingt-quatre jurés (art. 3). Les attributions de ces magistrats étaient administratives et judiciaires. Leur réunion, présidée par le maire, avait le droit de dépenser les revenus de la ville (art. 33). Comme tous les autres pairs, ils avaient la juridiction gracieuse. En matière de dettes et de contrats, ou de marchés, le témoignage ou le record [recordatio] de deux jurés en fonctions terminait l'affaire; les jurés en fonction ne devaient pas alors prêter serment, « quia juravenint mitio sui pscJwvinatus;» mais, lorsque deux jurés sortis de charge déposaient dans une contestation relative à un acte passé par-devant eux pendant l'année de leur échevinage, leur témoignage était reçu sous la foi du serment. Le témoignage sous serment d'un seul juré et d'un ou plusieurs pairs avait la même valeur. Si l'importance du procès n'atteignait pas dix sous, le simple témoignage de pairs sans serment suflisait à le terminer (art. 22). Les jurés étaient de même témoins })rivi-
' Ce terme adjurés désignait également tous les bourgeois de la ville. Kn général cependant le ternie jî//'a<w.v com»iî<?u'e désigne le bourgeois, tandis ([ue le juré magistrat est désigné par l'expression unux de XXIIll juratis. Voy. les aiticles cités et les art. 6, 11, 17, 19, 27, 31. 11 est cependant (luelques passages où le mol juraius est employé seul et (jui ne laissent pas (jue de prêter à l'équivoque. Voy. par exemple les art. 20, 42 et 46.
légiés, et le témoignage sans serment de deux jurés suffisait pour convaincre un accusé du crime de sédition devant le tribunal municipal, tandis que celui de deux autres pairs n'avait la même valeur qu'accompa'^né de serment (art. 13). Toutefois, en matière de délits par paroles contre la commune, les jurés devaient déposer sous serment; l'accusé pouvait môme détruire la valeur du témoignage d'un seul juré, en produisant six témoins à décharge et en jurant lui-même (art. 46j.
Les vingt-c^uatre jurés se subdivisaient en deux corps, celui des douze échcoius [scabini) et celui des douze conseillers [consultores, art. 2). Les échevins, probablement les douze jurés élus les premiers, étaient les magistrats les plus importants de la cité; leur réunion en échevinage', sous la présidence du maire, avait lieu deux fois par semaine (art. 3), et ils ne pouvaient s'absenter, pour aller en Angleterre ou ailleurs, sans en demander l'autorisation à leurs collègues dans une séance du samedi; l'absent était aussitôt remplacé par un intérimaire (art. 5). Comme les autres pairs, les échevins juraient, au commencement de leur échevinage, de juger selon leur conscience et de ne se point laisser corrompre (art. 2 et 54). C'étaient eux qui formaient^ sous la présidence du maire, la principale cour de justice de la commune. Les séances en étaient publiques (art. 6), et notre texte nous les montre jugeant en matière de séditions, d'injures et en matière civile (art. 13, 14, 23). Ils avaient, comme les autres pairs, qualité de témoins légaux et étaient même plus privilégiés à cet égard, puisque le témoignage sans serment de deux échevins suffisait à convaincre l'accusé d'avoir mal parlé de la commune, alors que, dans le même cas, les conseillers même n'étaient admis à déposer que sous serment (art. 46). Ils partageaient les attributions administratives des autres pairs, et, de concert avec le maire, désignaient les bourgeois qui devaient rester à la garde de la ville quand la milice était convoquée par le roi (art. 28).
Les douze conseillers qui siégeaient chaque samedi avec les échevins, et tous les quinze jours avec les autres pairs, pouvaient en outre être mandés pour donner leur avis aux réunions d'échevins (art. 9). Les Etablissements ne con-
' Il faut remarquer que les termes eschevinatus et eschevinagium désignent les fonctions et les réunions aussi bien des pairs, des conseillers et des jurés en général, que celles des échevins (art. 6, 8, 22, 38, 54). GiRY, Établissements de Rouen. 3
tiennent rien autre qui soit relatif à leurs attributions particulières comme conseillers ; nous avons dit quelles étaient leurs fonctions en tant que jurés et pairs.
En dehors et à côté des magistrats, mentionnons encore les clercs, c'est-à-dire les greffiers, secrétaires et commis de l'éclievinage et les sergents ou officiers de police de la \ille. Ces fonctionnaires avaient pour gages une part des amendes payées par les condamnés, part que stipulent en leur faveur les dispositions des établissements qui nous les font connaître (art. 6 et 7).
Les bourgeois de la ville sont les jurés de commune, jurati coinmwiie, ou simplement les jurés, jiirati; souvent on les désigne par le terme de voisins, ricim{a.vt. 10 et 19) ; c'est ainsi que les a nommés d'ordinaire le traducteur de Bayonne. Cette expression, sans doute fort ancienne, peut indiquer que ce sont les relations de voisinage qui ont créé la communauté des bourgeois. Le mot amie us, employé à l'art. 26, et qui montre entre certains bourgeois- des relations encore plus étroites, est, pensons-nous, un terme technique qui nous reporte aux coutumes germaniques, de même que les six hommes de l'art. 46 dont l'accusé d'injures contre la commune devait produire le serment et qui paraissent devoir être considérés plutôt comme des conjurateurs que comme des témoins.
Le mot Juré sous lequel les bourgeois sont le plus habituellement désignés vient du serment de commune (juramentujn communie) que devaient prêter en plein échevinage ceux (|ui voulaient être reçus dans la commune et jouir des franchises de la cité. Quiconque avait habité la ville pendant an et jour était tenu de se faire recevoir dans la commune ; ceux qui s'y refusaient étaient arrêtés, enchaînés et emprisonnés jusqu'à ce qu'ils se décidassent à prêter serment (art. 30 et 47). On justifiait de sa qualité de bourgeois, lorsqu'elle était contestée, par le témoignage de deux des vingt-quatre jurés ^ (art, 20). Lorsqu'un bourgeois voulait cesser de faire partie de la commune, il fallait qu'il en fit la déclaration ; il perdait alors la jouissance de toutes les prérogatives des bourgeois, et de plus, était obligé de quitter la ville ; ce n'était qu'après un séjour de plus d'une année hors de son territoire qu'il pouvait être de nouveau réintégré dans la bourgeoisie ; il devait en ce
' Ou pcut-èlre par le lômoif^nago do deux autres bourgeois. Voy. plus liaut la note 1 do la p. 10.
cas prêter un nouveau sonnent devant l'assemblée des cent pairs (art. 38).
Les privilèges des bourgeois étaient la jouissance des franchises et droits de bourgeoisie qui variaient suivant les villes, la participation à la solidarité qui existait entre les habitants [commumacuixiliahWir jurato suo rectum pav/ttiret^e, art. 17), et le droit de n'être soumis, sauf en matière de haute justice, qu'à la juridiction du tribunal de la commune. Leurs charges étaient la participation aux dépenses de la ville, l'obligation de faire partie de la milice communale (art. 28), la sujétion à certaines réquisitions, telles que celle des chevaux (art. 52), ou à certaines corvées, telles que celle de voyager pour les affaires de la ville, ou de se rendre auprès du maire sur son ordre (art. 42 et 51).
La commune avait, dans l'étendue de son territoire et de sa banlieue, le droit de juridiction criminelle, civile et gracieuse sur SCS bourgeois et l'exerçait, comme nous l'avons dit, par ses magistrats, les pairs, les jurés, les échevins et le maire. Les Etablissements ne concédaient pas toutefois dans toute sa plénitude, aux villes qui les avaient adoptés, l'indépendance de la juridiction, ce privilège essentiel des communes. Tout d'abord, ils consacraient la réserve des cas d'adultère à la juridiction ecclésiastique (art. 32), mais les plus grandes restrictions qu'ils a})portaient à la justice municipale étaient au profit de l'autorité royale.
Les officiers de justice du roi, dans la commune (justicie domini régis, art. 10 et 11), étaient le bailli (art. 31 et 34), le vicomte (art. 45 et 48), le prévôt (art. 45), et des officiers inférieurs. Ils connaissaient, au nom du roi, de tous les cas de haute justice : le juré de commune coupable de meurtre était livré aux justiciers du roi (art. 11) ; dans le cas de mort d'homme, le vicomte avait le droit d'arrêter un juré (art. 48) et, dans le cas de blessures faites par un juré à son cojuré, la justice appartenait au roi (art. 42). La conunume connaissait des cas de vol et de faux, mais si, d'après la coutume, l'accusé avait forfait un membre, il était livré aux justiciers du roi (art. 10). Enfin, dans tous les procès commencés devant le tribunal municipal, lorsqu'il y avait lieu à gage de bataille, c'était au bailli ({n'appartenait la direction de la suite de l'affaire (art. 31). Inutile d'ajouter que ces réserves de juridiction comportaient tous les émoluments de justice, et les amendes tout d'abord ; en outre, le roi confisquait les biens
meubles des meurtriers, des voleurs et de tous les criminels fugitifs ; il avait pendant an et jour la jouissance et les fruits des terres et ténements des condamnés, après quoi les seigneurs des fiefs, dans lesquels ces biens étaient situés, les pouvaient revendiquer (art. 34, 35, 48). La présence du roi ou de sou fils dans la ville, ou encore la tenue d'une assise royale suspendaient les effets de la justice municipale (art. 17).
En dehors des restrictions que nous venons d'énuniérer, la commune avait juridiction sur tous ses bourgeois ; citer son cojuré devant une autre juridiction, à moins de déni de justice du maire, était, pour le juré de commune, un délit que punissait le tribunal des pairs (art. 44).
Les étrangers n'échappaient pas complètement à l'action de la justice municipale. L'étranger qui commettait un délit sur la personne d'un bourgeois était, d'après l'article 17, sommé de donner satisfaction, et lorsqu'il refusait, il était atteint néanmoins par une espèce de mise en quarantaine dans la commune ; il était alors défendu à tous les jurés d'avoir avec lui des relations d'aucune sorte. C'était par le même moyen, fréquent du reste dans la législation municipale du moyen âge, que la commune atteignait les chevaliers et les clercs débiteurs des bourgeois qui refusaient de comparaître devant le tribunal des pairs ; cette espèce de mise en interdit durait jusqu'à la tenue d'une assise dans la ville, et alors la commune y prenait en main les intérêts de son bourgeois (art. 17 et 21). D'après l'article 49, qui offre quelque contradiction avec l'article 17, l'étranger coupable d'un délit commis sur la personne d'un bourgeois était arrêté et gardé en prison jusqu'à ce qu'il consentît à donner satisfaction ; lorsqu'il n'avait pu être arrêté, la commune requérait le seigneur du coupable de faire droit, et dans le cas de déni de justice de la part du seigneur, les gens de la commune avaient alors le droit de se saisir du coupable et d'en faire eux-mêmes justice.
Les Etablissements reconnaissent au seigneur, en matière de terre, ainsi (ju'au seigneur du déljiteur ou du créancier d'un bourgeois, le droit de requérir sa cour, c'est-à-dire d'enlever à la justice municipale, pour les évoquer à son tribunal, les procès relatifs à cette terre ou à cette dette ; mais, dans ce cas, justice devait être faite par le seigneur, en matière de terre, dans un délai do deux quinzaines (art. 24), en matière de dette, dans un (b'-lai de deux semaines, et si le créancier demandeur
était (jtraiiger, dans un délai du trois jours (art. 21), l'auto de quoi le tribunal municipal reprenait en main la cause, sauf le cas d'excuse légitime du seigneur admise par le nmire et les échevins.
Parmi les réserves que souffrait la juridiction municipale, il n'est pas hors de propos de placer les conclusions préalables de i)aix qui pouvaient lui soustraire des procès entre bourgeois, même dans le cas où l'instruction avait commencé à la requête d'une des parties; seulement, dans ce cas, le plaignant devait donner gage et caution et promettre sous serment de no pas se venger de son adversaire (art. 18).
Bien ({ue la haute justice fût exercée par les officiers royaux, cependant la commune conservait même alors une action particulière sur les justiciables. Lorsqu'un crime avait été commis, la commune entière se considérait comme atteinte, et dès lors, à côt(3 de l'action poursuivie par la justice royale, la justice municipale intentait d'autres poursuites dont la sanction était une peine qu'on retrouve appli(iuée dans le même cas par la plupart des législations municipales, Vfibattis ihnnaison. C'est ainsi que la maison et le verger du juré coupable de meurtre étaient abandonnés à la commune [ad faciendam justiciam) et rasés (art. 11, 35 et 48) On procédait de même contre le juré coupable d'avoir blessé un autre juré (art. 12), contre les réfractaires et les déserteurs (art. 28), contre les voleurs (art. 34), contre les fugitifs (art. 35), contre les diffamateurs (art. 36), contre les violateurs de leur serment (art. 37), enfin contre les magistrats qui s'étaient laissés corrompre (art. 55). Dans la plupart des cas, le condannié pouvait éviter l'exécution et racheter sa maison pour la somme de cent sous.
A côté des articles qui déterminent l'étendue et la compétence de la juridiction de la commune, les Etablissements contiennent encore, en ce qui concerne les règles appliquées par la justice municipale, un certain nombre de dispositions caractéristiques que nous devons énumérçr.
Les principaux délits justiciables de la commune, dont il est fait mention dans les Etablissements, sont : la sedicio m urbe (art. 13), les contraventions aux statuts (art. 15) et les délits do paroles (art. 14, 15). Les peines qui les punissaient étaient les amendes, la prison et le pilori. Les amendes formaient un des revenus de la conunune, et une partie servait de salain^ aux sergents et aux clercs. Sauf l'indication si importante (|ue, (juand elles frappaient un magistrat municipal,
elles étaient d'autant plus élevées que le coupable était plus haut placé (art. 4, 6, 7), nos règlements ne fixent que rarement leur quotité ; clans la plupart des cas, ils abandonnent la fixation de la peine à l'appréciation des juges. La commune avait sa prison ; les dispositions qui la mentionnent ajoutent que les prisonniers jetaient enc\\d.méii vinculis fe?reis. Elle servait à garantir le paiement d'une amende (art. 26), à forcer les habitants de la ville à prêter le serment de commune (art 47) et elle assurait par une détention préventive la juridiction de la commune sur des étrangers (art. 49 j, ou même sur uii juré (art. 50). Il est fait mention du pilori comme d'une peine appliquée à ceux qui avaient contrevenu aux statuts. Les Etablissements semblent avoir voulu adoucir ce qu'une pareille peine avait d'infamant, en déclarant passibles d'une amende, et, en cas de non-paiement, de cette même peine du pilori, ceux qui injurieraient, en le leur rappelant publiquement, des personnes qui y auraient été condamnées (art. 15 et 36). Une peine à la fois étrange et barbare frappait la femme querelleuse et médisante [litigiosa et makdica) ; une corde lui était passée sous les aisselles et elle était plongée trois fois dans l'eau; si, plus tard, on reprochait à une femme d'avoir été soumise à ce supplice, on était passible d'une amende de dix sous, ou bien, si l'injure venait d'une femme, il lui était appliqué la même peine (art. 16). Une disposition fort intéressante porte que la peine de tout condamné qui fera solliciter les juges sera doublée, sauf le cas d'intervention royale, et le motif qu'en donne l'article qui l'édicté n'est pas moins curieux ; c'est, dit-il, qu'il « n'est pas bon aver la mauvolence « de ses riches voisins, » ce qu'il faut interpréter sans doute par la crainte qu'avait le corps de ville de s'aliéner les citoyens riches en position de l'influencer (art. 19).
En fait de droit privé, les Etablissements ne contiennent que des dispositions relatives aux dettes. Le débiteur insolvable ou de mauvais vouloir avait ses biens saisis et abandonnés au créancier jusqu'à concurrence du montant de sa dette; si ses biens étaient insuffisants, il était banni et ne pouvait rentrer qu'en s'acquittant ; s'il rentrait auparavant dans la ville, il était emprisonné juscpi'à paiement d'une amende de cent sous et ensuite expulsé jusqu'à paiement intégral (art. 26). D'après l'art. 39, le créancier auquel on a livré en acquit de sa dette les immeubles et l(>s tènements saisis sur son débiteur, a encore droit aux meubles que le débiteur
pourra ac(iuérir })ur la suite ot ({uc le luain^ devra sai.sir pour les lui livr(n'.
Les actes de juridiction i^racieuse, c'cst-à-dirc les conventions, contrats, marcliés, étaient, nous l'avons déjà dit, conclus en présence de magistrats municipaux (art. 22). Il est à croire qu'il faut chercher l'origine de cette coutume dans ce fait que ces actes ont du consister longtemps en traditions symboliques dont l'écriture ne conservait aucune trace et dont les assistants seuls pouvaient être appelés à témoigner. Du reste, dans aucun des articles des Etablissements il n'est fait mention de preuves écrites, c'est toujours aux souvenirs des hommes qu'il faut avoir recours, de là le caractère de témoins légaux, i)rivilégiés, dont étaient investis à des degrés divers tous les membres du corps de ville.
Deux articles qui semblent contradictoires ont seuls trait à l'administration de la ville ; ils concernent les finances. D'après l'article 33, dont l'interprétation peut du reste prêter à controverse, le maire et les vingt-quatre jurés pouvaient faire emploi des revenus de la ville, c'est du moins ainsi que j'entends l'expression obscure : quamUbct missionem facere. D'après l'article 43, au contraire, toute dépense des amendes et de tous les gages perçus par le maire devait être décidée dans l'assemblée des cent pairs.
Il ne nous reste plus pour terminer cette longue analyse qu'à dire quelques mots de la milice communale dont tous les jurés de commune faisaient partie. Elle était convoquée par le roi ou par ses otliciers de justice (art. 28). Le maire avait mission de la réunir et de la commander (art. 29). En cas d'expédition, il désignait, d'accord avec les échevins, un certain nombre de jurés qui devaient rester à la ville, et avait le droit d'accorder des exemptions de service. Les réfractaires et les déserteurs étaient livrés à la justice royale et de plus, leur maison était rasée.
CHAPITRE III
ROUEN
L'histoiro de la commune de Rouen a été écrite avec talent par M. Cliéruel ' ; son livre, qui contient bon nombre de pièces justificatives publiées avec soin, nous permettra de ne pas nous étendre longuement sur les faits historiques proprement dits et de nous attacher spécialement aux circonstances de l'adoption de ses Etablissements, dont l'historien de Rouen a peu parlé et qu'il n'a pas publiés de nouveau parce qu'il ne savait pas de quelle vogue ils avaient joui au moyen âge et qu'il n'en connaissait pas d'autre rédaction que celle du recueil des Ordonnances. Nous insisterons on outre sur les divers privilèges qui complètent les renseignements relatifs à l'organisation mmiicipalc fournis par le texte que nous venons d'étudier.
C'est à l'activité de son commerce que Rouen dut son importance au moyen âge et ses premiers privilèges. Dès le commencement du vif siècle, dans la charte d'institution delà foire de Saint-Denis, Rouen est mentionné deux fois comme un centre do commerce^; plus tard, lorsque Dudon de Saint- Quentin, au X" siècle, parle des Rouennais, il les appelle les marchands demeurant à Rouen [mprcatores Rotomo commorantes'^). Comme dans beaucoup d'autres villes du moyen âge, la concession de privilèges commerciaux par des souverains étrangers précéda celle de privilèges municipaux. Dès le milieu du xi" siècle, les commerçants de Rouen jouissaient de franchises particulières au port de Dungeness*. Enfin l'une de leurs
' Histoire de Rouen jjendant Vèpoque communale (1150-1382), 2 vol. in-8, llouon, i8«-18-i4.
'^ Hislor. de France, t. IV, p. G27.
^ VA. Lair, Caen, 18Gô, in-'i, p. 152.
■'■ Une cbarto de Henri l'IaiiLagcnét, coiicùdéu vers 1150, rapporte au ro;,Mi(.' (l'IvJouard le (jonfessour (lO'il-tOOl)) l'oriroi de ces privilè,i,'es (Chéruel, t. I, p. 2i5).
corporations industrielles, la Ghildc des cordonniers, existait avec ses privilèges dès l'époque de Henri P''.
Sauf CCS indications relatives à la prospérité commerciale de Rouen, nous sommes sans renseignements sur son état intérieur avant le xii" siècle.
Une conspiration, tramée en 1090 pour déposséder Robert Courte-Heuse et livrer la ville au roi d'Angleterre Guillaume le Roux, et dont Ordéric Vital a raconté les circonstances, a paru à M. Cliéruel « la première tentative d'émancipation de la bourgeoisie » \ Rien dans le récit d'Ordéric n'autorise cette interprétation.
C'est au règne de Henri I"'' (llOG-1135) que remontent les plus anciens privilèges concédés à l'ensemble des citoyens ; encore n'a-t-on pas de charte de ce prince, mais un acte de Henri Plantagenét, confirmant aux citoyens {cives) de Rouen l'exemption de rol)ligation de garder des prisonniers, rappelle que ce privilège leur avait été concédé par Henri I" [et id concessit eis rex Henricus) et déclare réintégrer les sergents de Rouen dans les offices qu'ils possédaient sous ce règne ^ Ordéric Vital, du reste, mentionne l'action législative de Henri P'" sur Rouen et semble dire qu'il confirma, en 1100, des règlements établis par Guillaume le Conquérant*.
Selon M. Chéruel (p. cxi), la commune de Rouen se constitua en 1144, pendant la lutte entre Etienne de Blois et Geoffroi Plantagenét. Je n'ai pu retr.ouver dans les chroniqueurs qu'il cite ni dans d'autres aucune mention de cet événement; Albéric de Trois-Fontaines indique seulement, d'après le moine Helinand, la prise de Rouen par Geoffroi d'Anjou ^ 11 convient d'ajouter que c'est à ce moment ([ue l'on doit rapporter la concession à Rouen non pas d'une charte de comnunic, mais d'un certain nombre de privilèges dont nous ne possédons plus
' ChiM'uel, L. 1. p. cxiv. — Cl' les textes cités [)ai' le même, p. 13, n. 1 et 2. — Voy. aussi, pour plus de détails : de Fréville, Mémoire sur le commerce marilime de Rouen depuis les temps les plus reculés jusqii^au x\i^ siècle, 2 vol. in-8. Rouen, 1857.
- Chéruel, t. I, p. lxxxiv. — Cf. Ordéric Vital, éd. de la Société de l'Histoire de France, t. III, p. 351-356.
^ Cliéruel, t. I, p. 242.
* Rex siquidem cuui duce Rotomai^um adiit et a civibus iavorabililer exceptus, paternas lefj;es reiiovavii pristiiiasque urbis digiiitates restiluit- (Ordéric Vital, l. IV, p. 233).
•' Pertz, Scriplor., t. XXlll, p. 838.
la charte originale, mais seulement la confirmation par Henri Plantageuèt '. Les termes de la formule de cette confirmations et plus encore le caractère de la plupart des dispositions de ce privilège, qui s'accordent bien avec les circonstances de la reddition de Rouen en 1144, autorisent cependant à rapporter à ce moment précis la rédaction de cet acte, tel qu'on le trouve dans la confirmation de 1150.
Il est remarquable que ces privilèges, en faveur des citoyens de Rouen, ne leur sont point adressés ; ce sont les dignitaires ecclésiastiques, les seigneurs féodaux et les officiers royaux auxquels est notifiée la concession faite aux citoyens. Ce document comprend vingt-sept dispositions, et il est commode pour l'examiner de le diviser en vingt-sept articles ; il contient des privilèges nombreux, mais aucune garantie d'aiftonomie pour la ville, aucune liberté politique pour ses habitants. C'est une grave erreur que de le considérer comme une charte de commune, attendu qu'il ne laisse à la ville aucune liberté de justice ni d'administration, ce qui est l'essence même du droit de commune. La justice y est exclusivement attribuée au duc ; le consiliiim civni?n, qui est mentionné à l'article 14, indique seulement l'avis des citoyens sur les mauvaises coutumes établies à Rouen depuis la mort de Henri P'' et qui, conformément à cet avis, sont abrogées ; la cornmimio Rotliomar/i (art. 7) ne désigne que la communauté des citoyens ; le marescalus civitatis, i[\\\ avait seul le droit d'autoriser à requérir des logements chez les habitants tart. 9), et les servientes Rothomagi, qui avaient été dépouillés de leurs offices (art. 10), scmïjlcnt avoir été des fonctionnaires du duc^
Les dis})ositions que contient cet acte se peuvent classer
' Cliérui'l, t. 1, p. 241.
^ Onincs autem predictas consuetudines afliduciavit Godofredus dux Normannorum, pater meus, se tenere.. .
■' Une ancienne traduction de ce document fait du maréchal de la cité un magistrat municipal élu : « Ilcm, que nul desdits bourgoys soit contrainct, par quelque commandement que ce soit, loger aucun, synon par le maresclial propre de ladicte cité qui seroit csleu et constitué par douze hommes legaulx ot dignes de foy de ladicte ville. » (Arch. municip. de Houen, reg. U. 1, fol. 5.) Mais ce doitétre là une paraphrase du xvi« siècle, époque oi'i fut écrit le registre (jui contient cette traduction. Il parait plus naturel de croire ([u'il s'agit ici du maréchal royal, comme jilus tard dans la charte do l'liilip[)e-Auguste de 12u7 (Pièces justif., 2, art. 27).
sous quatre chefs différents. Il y a un certain nunihrc de dispositions de circonstances destinées à rassurer les citoyens sur les intentions du vainqueur, à leur i^arantir la liberté de leurs personnes et la possession de leurs biens, à rétablir l'état de choses qui existait sous Henri I"" et qui avait été modifié par Etienne de Blois (art. 1, 7, 8, 10, 11, 12 et 14). Cinq articles sont des privilèges de juridiction ou plutôt des garanties pour la juridiction du duc : les citoyens ne pouvaient être cités en justice qu'à Rouen, ou bien en cour ducale à Sainte- Vaubourg et à Oissel ; en particulier, les plaids pour dettes ou marchés ne pouvaient avoir lieu qu'à Rouen ; les bourgeois ne pouvaient être obligés à la garde de la prison, ils ne devaient pas être contraints d'accepter le duel judiciaire contre un champion à gages, reconnu comme tel par le témoignage sous serment de dix citoj^ns, dont cinq de la cité et cinq du bourg; enfin, ils étaient dispensés de répondre aux citations en justice émanant de criminels convaincus (art. 2, 3, 4, G et 25). Sept articles sont des dispositions fiscales : exemption de toute modiatio, sauf pour le vin le jour de son entrée dans la ville, restriction de l'obligation de fournir des logements sur réquisition, exemption de toutes tailles qui ne seront pas consenties par les citoyens, suppression des coutumes imposées depuis la mort de Henri P'", réglementation du droit de barrière et de l'impôt sur le vin (art. 5, 9, 13, 14, 15, IG et 17). Les autres articles sont des privilèges commerciaux : concession du monopole du commerce normand avec l'Irlande, du monopole du commerce à Rouen, réglementation du tonlieu, franchises à Londres en faveur de la Ghilde rouennaise, privilèges aux foires anglaises, confirmation do la possession du port de Dungeness et franchises sur la Seine (art. 18, 11), 20, 21, 22,23, 24,26 et 27).
Cette charte;, dans toutes ses dispositions, fut confirmée par Henri II, très proljablcmcnt lors de son avènement au duché (1150) et certainement avant son avènement au troue d'Angleterre.
En 1174, Rouen eut à subir un siège de la part du roi de P^rance et du comte de Flandre ; Henri II vint délivrer la ville et ce fut probablement à cette occasion qu'après la levée du siège, vers le milieu d'août, il confirma et augmenta les privilèges d(^ Rouen'. Outre des franchis(^s de pi'ages dans
' lUiéiuel, t. 1, |). Iki. La lis; te dos Loniuiiis circonscrit la date ilo cette
tous ses domaines, d'autres exemptions d'impôts, la possession (lu port de Dungeness et le monopole du commerce avec l'Irlande, il confirma aux citoyens le droit de ne point plaider, en matière d'acquêts, de gages, de dettes et d'héritages, ailleurs qu'à Rouen, mais cette fois il est dit expressément que le tribunal qui devra statuer sur ces matières sera un tribunal municipal : Super his fiât jiidicium per légitimas homines cicitatis. C'est la première mention connue de la juridiction de la commune de Rouen.
C'est du reste à la fin du règne de Henri II que nous voyons pour la première fois la ville de Rouen décorée du titre de commune {communia), dans un grand nombre de chartes dont les listes de témoins circonscrivent la date entre II 73 et 1189. Dans ces chartes les mentions d'un maire, de pairs, d'un bailli, nous font voir qu'alors déjà la ville jouissait de l'organisation municipale que les Etablissements exposent avec plus de détails ; elles nous permettent de croire que cette constitution, à peu près telle qu'elle nous est parvenue, y était alors en vigueur '.
charte entre les années 1 170 et 1 179 ; on sait en outre que le connétable Richard de Humez, qui y figure, ne quitta pas le roi en 1173 et 1174.
' Voici l'indication de quelques-unes des chartes, malheureusement sans dates, sur lesquelles s'appuie celte démonstration : o Hawida uxor Bernardi Commin etWillelmus primoirenitus ojus » vendent à Gautier de (îoulances, trésorier de l'église de Rouen, certaines portions de maisons à Rouen. « Act.um est lioc publiée in plena communia Rolhom. coram Bartholomeo Fergant tune majore Rothom. Testibus : Ilugone de Creci, R. abbate Mortui-Maris (1174-1180), etc. » Liste de vinijl-sepl léinoins dont aucun ne pennel d'arriver à dater plus exactement. (Bibliothèque de Rouen, Carlutnre de la cathédrale, Ms. 2534, fui. 69 et 107.) — Vente faite à Gautier de Saint- Valéry, archidiacre de Rouen, par Geofiroy Mauclerc, de ses droits sur un masage ayant appartenu à son père. « Actum fuit hoc coram Radulfo de Cutevrat tune majore Rolhom. et coram paribus communie et sigillo ct)mmunie conlirmatum. Testibus his : Ileiirico de Longo Gampo, Ilugone Janitore tune ballivo domini régis, Gaul'rido iilio vicecomitis, etc. » Liste de dix-huit témoins dont aucun ne permet d'obtenir une date précise (Ibid., fol. 108 v"). — « Radulphus Ilenrici régis cancellarius (1173-1 181), Willnlmus de Malapalude justiciariusdomini régis, Rarlholomeus, major comumnieRollionKigensis,\Valterus de Gastellione et Ilcinma ejusuxor, » vendent à Gautici'ilc! Goutances, trésorier de l'église de Ruuon le douaire de ladite Ilenniia (Ibid.). — « Sciant omnes pressentes et futuri quod in |)resentia Bartbolomei Fergant (|ui lune erat major communie Rolhom. (1177-1189) et parium ipsius civilalis présente et concèdent!! Beinardo de S. Walerico domino feodi, lalis lacta estconventio inter Wallerum de S. Walerico Rolhom. archi-
Après la mort de Henri II, Richard (Jœur de Lion, environ un an après son avènement, le 2S juin 1190, confirma brièvement l(;s francliis(!s, libertés et coutumes des citoyens de Rouen en visant seulement la charte de son père '.
L'émeute qui éclata en II92 et les troubles, qui, à l'occasion de différends entre les chanoines et la ville, durèrent presque sans interruption depuis cette époque jus(|u'après la mort du roi Richard, n'eurent pas, sur la constitution de la commune, d'influoncc appréciable. L'anut'c mènip de son avènement, Jean Sans-Terre, le 21 mai 1199, confirma aux Roucnnais leur commune avec ses franchises et sa justice*. Comme les précf'dentes, cette concession est adressée aux archevè(|ues, évèques, comtes, etc., et non aux Roucnnais, mais l'une des dernières dispositions consacre jjour la première fois les véritables droits de commune : Conccd'nnus etiam et con/mmimus: eudcm civibus Rothomatji co))imuniam suam cum orrmibus libertatibus suis et justicia sua, siciit wiquam enm melius habuerint. Cette charte comporte vingttrois dispositions, dont quatorze reproduisent à peu près textuellement celles du privilège de 1150; les neuf autres sont, ou bien plus développées, ou bien complètement nouvelles. Les dispositions de circonstance qui se trouvaient dans la charte de 1150 ont disparu.
En confirmant aux Rouennais le droit de ne pouvoir être
diaconum et filios Geroldi Maliclerici, de vadio quod Reiiialdus de S. Walerico paler ipsius WalU'ri archidiaconi habebat super domum de atrio S. Marie... •> {/biil., loi 111.) Le cartulaire de la cathédrale de Uouen contient beaucoup d'autres documents prouvant l'exercice de la juridiction gracieuse de la commune. M. Cliérucl (t. I, p. cxv) cite encore une charte du cartulaire de Saint-Amand, (Arch. de la Seine-Inférieure), du temps de rarchevê({ue Hugues (1129-1183) donnée « in capitulo Sancti Amandi coram Domino llugone archiepiscopo et l'iudone Martel et Roberto de Wesneval altjue (lomniunione Rotliomagi, pluribus lostibus... (liste de vingt-quatre léinuins) t^t cominuniunis inaxima [)arte. » 11 s'agit de la vente d'un moulin faite par un bourgeois de Rouen à l'abbaye de Saint- Amand.
' Ghéruel, t. I, pièces justif., p. 249. — C'est par erreur que cette charte y est datée de 1189, puisque Richard monta sur le trône le 29 juillet 1189 et que la charte porte la date du 28 juin et de la première année du règne.
* Ghéruel, t. I, pièces justif., p. 250.— C'est ;ï tort qu'il donne à cette pièce la date de 120U, puis(|ue .lean Sans-Terre avait reeu l'épée ducale le dimanche ajirès Pfujues, 15 avril 1 199, et(|ue la charte est ainsi datée: XX] die muii, annu ducatus nostri jyrimo.
cités en justice ailleurs qu'à Rouen, l'article 2 est plus précis que les dispositions analogues des privilèges de 1150 et de 1174; il spécifie d'abord qu'il s'agit de toutes sortes de plaids et spécialement, en matière d'héritages, d'acquêts, de garanties et de dettes ; il ajoute que la justice royale prêtera son appui à l'exécution de cette clause, et enfin, comme le privilège de 1174, mais en d'autres termes, il dit que le tribunal qui statuera sera composé de citoyens assistés du bailli : et ibi inde rectum jadicium civium Rothomayi fuit coram baillivo nostro Rothomageiisi.
Les articles 11 et 12 donnent encore d'autres attributions aux bourgeois. Des légales cives assermentés ont pour 'mission de priser le vin acheté pour le service du duc, lorsque ce vin n'est pas acheté en taverne. Quand le vin du duc était acheté en taverne, il devait être payé au cours *. Les bourgeois ont en outre le privilège de faire les records et reconnaissances ^ en matière d'héritages, de gages, de marchés et de tous contrats et exercent ce droit par un certain nombre de prudhommes [légales cives) délégués. Ce n'est pas autre chose que l'institution du jury en matière civile; on sait du reste que ce mode de procéder était ordinaire dans le droit normand. Reconnaître à la commune l'exercice d'un tel droit, c'est constater sa juridiction en matière civile.
Le même article confirme à la commune sa banlieue ' [leucatam), qui devait être soumise à la même juridiction que la cité.
La charte de Jean Sans-Terre contient encore des privilèges pour commercer en Angleterre, plus détaillés, plus précis et plus considérables que ceux octroyés, en 1144, par Geoffroy Plantagenêt (art. 14) : l'exemption des droits de pasnage '" et de pâture dans toutes les forêts et tous les domaines du duc (art. 17), le droit de naviguer librement sur la Seine et
^ C'était, on le sait, un privilège féodal que d'acheter certaines denrées, et le vin en particulier, à crédit et à un tarif très inférieur aux cours ordinaires , c'est à ce droit que Jean Sans-Terre renonce par cet article.
- Hecognitiones et rrcordaliones, droit de faire des enquêtes de fait et de jurisjjrudence.
^ Les limites de la banlieue avaient été auparavant fixées par le roi lUcliard, ainsi (|ue le rappelle une disposition des privilèges di^ Phili[)pe- Auguste de I2U7 (Pièces Juslificalives, II, art. 3).
■* Pasnayinm, redevance à payer pour le tlroit de faire ]iailro les porcs.
même d'adapter les ponts et les barrages aux besoins de la navigation (art. 18). Enfin, par la dernière disposition, le roi autorisait la commune à empocher, en temps de guerre, tout chevalier de sC'journer plus d'une nuit dans la ville, sauf en cas d'ordre contraire du roi. Ces privilèges si étendus montrent le développement de la commune et en môme temps le prix ({ue mettait Jean Sans-Terre à sa fidélité.
Lorsqu'en 1204, Philippe-Auguste envahit la Normandie et vint mettre le siège devant Rouen, la ville soutint quarante jours de siège ; le P'" juin, à bout de ressources et ne se voyant pas secourue, elle consentit une trêve de trente jours, au bout desquels elle devait être rendue, si dans cet intervalle la paix n'intervenait pas, ou si le roi d'Angleterre ne chassait pas le roi de France ; comme garantie d'exécution, elle donnait des otages et livrait à l'assiégeant des avantages qui lui eussent permis, en cas de rupture, d'emporter la ville de vive force. En retour, le roi promettait aux défenseurs de la ville des saufs-conduits avec la restitution de leurs biens, et aux bourgeois la confirmation de leurs franchises et coutumes \ Nous ne savons pas exactement comment le vainqueur exécuta ses promesses ; il est vraisemblable qu'il confirma les Etablissements qu'il avait confirmés à la ville de Falaise dès le mois de mai précédent et qui ne comportaient pas tous les privilèges de la ville. M. Chéruel mentionne une confirmation faite en 1205 de la « charte accordée à la conmmne, » mais malheureusement il n'a point publié ce document, et il nous parait môme s'être mépris sur son contenu ".
' Postquam nos eidem rej^i reddiderimus civitatem Rothoniagi intègre cum omni])us forleriliis, ipse nobis croanlal pedaqioruin lihortales et consuoludincs ad ipsam pertinentes quales haiiuinuis in Normannia. (Duclicsne. Ilisl. norm. Scriptor., p. 1058).
- Histoire de Rouen, I, p. 98. M. Ghéruel cite les Archives municipales de Rouen, Reg. U, fol. 180. (^e registre, du xyi= siècle, contient des traductions et des analyses des chartes de Rouen. A la page indiquée par M. Chéruel, on ne trouve se rapportant à sa citation que l'analyse suivante : « Item une autre lectre, sur double queue en laz de soye et cire verd, de Philippe, roy de France, donnée à .\net, l'an de l'incarnation de Notre Seigneur MGG et V, de son régne le xxvi», comme ledit sieur lait sçavoir que son ami et l'eal Regnauld, conte de Roullongne, et Ida, contesse dudit lieu, sa femme, et leurs héritiers, quittèrent à perpétuité par toute leur terre tous les bourgeois de Rouen et leurs héritiers qui sont do la commune de Rouen et sont à Rouen de tout lagan qui est do
Quoi qu'il en soit, des troubles, dont les raisons et les circonstances nous sont inconnues, motivèrent bientôt une nouvelle intervention de Philippe-Auguste. Au mois de mai 1207, il revint à Rouen à la tête d'une armée, et leva une forte contribution ' ; néanmoins les griefs qu'il pouvait avoir contre les Rouennais ne l'empêchèrent pas de leur confirmer à ce moment la plupart de leurs privilèges ^ Cette concession, qui est datée de Paci, doit être de très peu postérieure à sa venue à Rouen ; elle contient vingt-sept articles, parmi lesquels dix-neuf rappellent les dispositions des privilèges de 1200 et de 1150, mais n'en reproduisent pas cependant la teneur exacte ; il semble que le rédacteur ait voulu éclaircir et expliquer ces divers privilèges et empêcher qu'ils pussent prêter à aucune équivoque *. Ainsi, c'est explicitement qu'il concède avec la commune, la banlieue et dans toute la banlieue la justice en matière d'héritages, de meubles et de tous contrats, en réservant toutefois les droits des seigneurs qui possèdent des terres dans la ville ou dans la banlieue, et qui peuvent avoir une cour dans la ville et y exercer sur leurs hommes la juridiction jusqu'à la reconnaissance {SiVi. 3.)
Au sujet du droit de faire des records et reconnaissances qui avait été confirmé à la commune par le privilège de Jean Sans-Terre, il est spécifié que ce droit n'existe que dans les matières qui appartiennent à la commune, c'est-à-dire au sujet des procès entre bourgeois, et que la haute justice en est exceptée (art. 4). Au sujet de la garde des prisonniers dont sont exemptés les citoyens, il est expliqué que toutefois ils les devront garder après les avoir arrêtés jusqu'à ce que le bailli les ait reçus (art. 8.)
toute coutume. » On voit que ce n'est pas autre chose que la confirmation par IMiilijjpe-Auguste, de la charte de Renaud, comte de Boulogne, publiée par M. Ghéruel lui-même (Tome I, Pièces juslif.y VU). Cette pièce n'est pas mentionnée dans le Catalogue des actes de Philippe- Auguste.
1 Ghéruel, Ibid., p. lui.
^ Cet acte a été plusieurs fois publié, entre autres dans Duchesne, Hisl. norm. Script., 1G02, et dans les Ordonn., t. II, p. 411, mais toujours d'une manière très défectueuse, ce qui m'a déterminé à le comprendre parmi les Pièces justificatives de ce travail où je le publie d'après le registre A de Philippe-Auguste.
"• Voy. la comparanon entre les articles des anciens privilèges et ceu.\ de cette charte dans les notes des Pièces justificatives. Pièce 2.
Quant aux dispositions nouvelles, c'est la reconnaissance aux bourgeois do Rouen du di'oit de se marier librement fart. 21), l'assurance qu'aucun bourgeois ne sera poursuivi pour usure, qu'après leur mort, il ne sera lait à ce sujet aucune enqu(^te par jurés, sur eux ni leurs héritiers fart. 22), et enfin rexemptiou du droit de fouage fart. 23). En outre, lo roi concède forniolhMuont à la commune la juridiction à Rouen et dans la banlieue, sous réserve de la haute justice, (mors vei mehaigneye vel placitmn ensis), du cas où les procès donneraient lieu à gage de bataille, et des droits des seigneurs sp(''citiés à l'article 3 (art. 24).
Le même privilège rei'onuait au maire le droit de semondre b^s l)ourgeois que personne ne peut arrêter sans son intervention ou cell(> de son sergent, sauf en matière de haute justice, auipud cas, le maire doit prêter assistance au bailli royal pour lui faciliter l'exercice de sa juridiction (art. 26). C'est au maire qu'a})})artient la garde des biens meubles de ses administrés prisonniers ou fugitifs ; il doit en dresser un inventaire 0)1 double expédition, dont une pour le bailli ; les biens meubles du condamné sont conlisfjués et dévolus au roi (art. 25). La concession rojale décide également (pie les citoyens ne peuvent interdire le séjour de leur ville à un étranger, que par l'intermédiaire du maréchal royal, sauf le cas où il s'agirait d'une personne ayant forfait envers la commune (art. 27). Enfin, elle contient un règlement concernant les plaids relatifs aux créances en matière de prêts contractés à Rouen i)ar des étrangers. Dès que le débiteur est rencontré à Rouen, le maire peut faire saisir provisoirement les meubles dont il est nanti et son harnachement, sauf le cas où il justifierait de sa présence dans la ville par un ordre du roi ou une convocation à l'host. Si le débiteur avoue la dette, il est statué le jour même, in communia; si au contraire, il la conteste, c'est devant la cour du bailli que la contestation doit être portée ; le bailli se fait alors donner caution et assigne au débiteur un jour pour comparaître devant lui. Si, au jour fixé, le débiteur ou son créancier n'ont pas comparu, le roi s'engage à les forcer à comparaître s'ils sont en son pouvoir ou eu territoire d{> sa justice (art 5). La dernière partie de ce règlement fut pres(pie dans les mêmes termes conhrmée par Louis Mil, en janvier 1223-1224 '.
' Voy. Pièces juslificativcs, If, art. 5. n.
Ginv, Etabliisementa de Houc/i. 3
L'année même où fut octroyée la charte que nous venons d'analyser, la juridiction de la commune donna lieu à une lutte entre elle et le chapitre. M. Chéruel l'a racontée d'après les documents, ce qui nous dispensera d'y insister. Le chapitre prétendait à la juridiction sur tous ses serviteurs, le maire sur tous les habitants de la ville. Un serviteur d'un chanoine ayant été arrêté et mis dans les prisons delà commune, le chapitre protesta, et comme il ne recevait pas aussitôt satisfaction, lança l'interdit sur la ville. Ce fut vainement que des commissaires royaux furent envoyés pour concilier les parties, le chapitre demanda et obtint la restitution du prisonnier en plein chapitre par le maire en personne, qui dut en outre donner caution au doyen pour l'amende à fixer comme réparation du préjudice causé au chapitre et fournir des garants, qui furent le châtelain d'Arqués et deux autres chevaliers '.
Nous n'avons pas à raconter en détail l'histoire de Rouen au xiif siècle. Le développement que reçut la ville à cette époque, l'extension que prit son commerce et les privilèges qu'il obtint, les nombreuses acquisitions de terrains que fit la commune : fossés, quais et partie de l'enceinte du château, les édifices et les fortifications qu'elle éleva, ses luttes avec le chapitre de la cathédrale et avec l'abbaye de Saint-Ouen ', tout cela n'a d'intérêt pour nous qu'en ce (jui touche les transformations et les modifications de son régime municipal. Philippe-Auguste, en janvier 1217-1218, enjoignit aux baillis de Normandie, à la requête de l'archevêque de Rouen et de ses suffragants, de poursuivre les usuriers, ordre qui paraît en contradiction avec la tolth*ance stipulée par l'article 22 de la charte de 1207 ^ Nous signalerons encore les luttes de la commune pour supprimer toutes les enclaves soustraites à sa juridiction, et l'acquisition des terrains sur lesquels on éleva l'Hotel-de-Ville\
Peu de temps après son avènement (janvier 1223-1224), Louis VllI confirma aux Rouennais le droit d'obliger leurs débiteurs à venir plaider à Rouen, devant la commune ou devant le bailli suivant le cas, à raison des dettes contractées
' Chéruel, Oitv. cit., t. I, p. 107-111.
2 Ibid., p. 125-127.
•'• Jlml. l. 1, p. 115. n. 1.
" Ihid., p. 120 ot suiv.
;'i Rouen '. A l'avènement de Louis IX, les chartes et privilèges furent confirmés '^ En 1255, au retour de la croisade, Saint-Louis traversa la Noi-mandif^ et séjourna à Rouen. Ce furent sans doute les renseiiiiuMuents qu'il recueillit dans ce voyage (|ui motivèrent en parti(3 la célèbre ordonnance relative aux communes de Nornuuidie, que Laurière a datée de 1256, et qui est analogue et probablement un peu antérieure à une autre ordonnance qui disposa pour tout le royaume de France ^ La première disposition, (|ui établit que le maire sera chaque année choisi par le roi sur une liste de trois candi- <lats, dresséf! par le maire sortant de charge et les prudhommes de la ville, parait inspirée de l'article P"" des Etablissements, ([ue le rédacteur de l'ordonnance de 1256 semble avoir jugé à propos de généraliser à toute la Normandie, comme propre à favoriser les premières tentatives d'intervention du pouvoir royal dans les affaires des villes. Les articles suivants ont pour but de rattacher au pouvoir central l'administration financière des conununes. Ils les obligent à soumettre cluKiue année, au mois de novembre, les comptes municipaux, à des « f/rntps deputntae, » à des commissaires délégués par le roi : ils interdisent aux villes de faire aucun contrat ou don sans la permission royale, et enfin, cherchent à réprimer un certain nombre d'abus qui s'étaient glissés dans leur gestion financière, et qui, dè.s cette époque, donnaient lieu à des plaintes nombreuses. En dernier lieu, ils prescrivent d'f'tablir le budget en équilibre.
L'un des ronii)tes de Rouen, celui qui fut rendu le H septembre 12()(), nous est parvenu; il résume la situation linanrière de la ville en 1259 ''. Cette situation était loin d'être
' Voy. Picccs justif., H, art. ."•, n.
- Chéruel, [). 1-28.
^ Ordonnances, t. I, p. 77 o\ 83. Le plus ancifn tpxto de celle ortlonnancc ijuc l'on po.>sèilo et que Launèrc n'a pas (-onnu, e.><t, celui d'un n;irislre de la Chand)i'e des cuniples de l3oj environ (lUhl. nal.. nis. lat. I "2,8 14). Sur ce ms., voy. Boislisie, Chambre des complrs de Paris. Solic. préli minai n-, p. i.\. (le texte est suivi do la mention " Et primus compo- • tus ipsaruni villarum factus. anno Domini M" CO LX" II", in octaltis
Sancii Martini Hiemalis et circa » qui semblerait indiquer que l'ordonnance ne (lovait pas èlre de beaucoup antérieure à l"2()2. 11 laut remarquer toutefois fjue c'est là le premier compte rendu aux gens des comptes, mais (ju'd en existe de I.'GO et de I"2<)l, rondus à des commissaires spi*"ciaux.
^ Delislc. Carlul. Xormand, n"G'i7.
brillante. Cette ville qui comptait alors, selon l'estimation de M. Choruel, basée sur le pouillé d'Eudes Rigaud, environ 40,000 habitants, n'avait pas moins de 0,979 liv. 10 s. tournois de dettes, dont 4.000 liv. au roi et près de 3,000 liv. aux usuriers, aux Lombards ; il lui était dû 1,620 livres. Ses recettes d'une année montaient à 2,699 liv. 4 s. 9 d. dans lesquelles un nouvel emprunt aux Lombards comptait pour 400 livres, et ses dépenses étaient de 2,699 liv.. dans lesquelles l'amortissement entrait pour 1,000 livres.
En août 1256, la ville acquit la juridiction sur les boulangers de la ville qui, jusqu'alors, et dès l'époque de la domination anglaise, dépendaient du panetier du roi à Rouen'. En 1266, les bourgeois, renonçant au monopole que leur assuraient les articles 15 et 19 de la charte de 1207, interdisant aux étrangers de commercer â Rouen, consentirent, dans un accord contîrmé par le roi, à ce que les étrangers fussent autorisés à décharger leurs marchandises dans la ville et à les y vendre en gros''.
A son avènement, Philippe le Hardi contirma, comme son père, les chartes et privilèges de Rouen*. Quelques années après, en mai 1278, il détermina les attributions et les fonctions du maire avec plus de précision qu'on ne l'avait fait jusqu'alors, de manière à mettre fin aux conflits de juridiction qui ne cessaient de se produire entre son bailli et le premier magistrat de la comnuuie. Cet acte, qui avait pour but de préciser les limites de la justice rovale et de la justice municipale à Rouen, est en quelc[ue sorte le commentaire de la charte de Philippe-Auguste de 1207''.
Le motif allégué par le préambule de l'ordonnance de Philippe le Hardi est la connaissance de certains cas de haute justice parle tribunal nmnicipal, — qu'il usurpait, d'après le bailli royal, contrairement au privilège de Philippe- Auguste,
' (Ihéruel. Ouv. cit., l. 1, p. 16j.
- Ibifl, p. 277.
■' Voy. l'ièces juslif., 11. art. ['> ii. .M. CilK'ruoI (jj. IôS) a indiqué cetto charte, mais il .s'e-st trompé en disant que les liouennais « obtinrent de saint Loui.s que les marchands étrangers ne pussent vendre en détail à Rouen, » le |)assa,u;e que nous citons établit au contraire qu'il s'a;,'it d'une renonciation à des privilèges.
' Ibid., p. 1G8.
'' l'ièces juslif.. III.
acc()i'(l('' <ii 1201 , — (iuc ce privih'gf uu cuinruire autorisait, d'après los magistrats municipaux. Tout en se défendant de poi'tcr aucune atteinte aux ooutuuK's. fraiicliisos et privilèges couc.rdrs à la ville, Pliiii])p(' le Hardi d(''clai'c (|ue \o ressort judiciaire, c'est-à-dire Tappcl des ([(''cisions de la justice coninuiuale, la connaissance des dt-fauts d(> droit, c'est-à-dire des d(''nis de justice, et celle des excès de justice, lui demeurent réservés, étant i)ai' nature inséparables de la dignité royale et leur al)and()n ne pouvant être sous-entendu dans rni privilège général fart. 0).
Il reconnaît à la comniiuie le droit d'exercer la juridiction plénière, tout en ayant soin d'indiquer que c'est là un droit r('galien, (jui, nuMue exercé par la coninuuie, ne cesse pas d'appartenir à la l'oyauti' : oinnimoda?n jiiridictionem ad nos pertinentem ; il stipule que dans cette juridiction est compris aussi bien le plaid de l'épée [placitam spade) que toute autre justice et ne se réserve que la connaissance des cas de mort, de meheignie, c'est-à-dire de blessure grave, de mutilation, de tous les procès qui auront donné lieu à gages de batailles (art. 1), ainsi que des dettes niées devant le maire de Rouen par ceux qui n'appartiennent pas à la commune (art. 5). Par plaid df l'é/jér, il faut entendre la haute justice, contrairement à l'opinion de Laurière qui voulait que ce fût, dans ce cas, le duel judiciaire en matière ci\ile '. Les textes abondent et sont formels à cet égard ^
Les articles 3, 4, 24 et 26 de la charte de 1207 semblaient avoir réservé toute la haute justice, l'ordonnance de 1278 au contraire n'en retient qu'une partie, la plus importante il est vrai : les mêmes cas {?)wrf ot mphoirpiip] qui avaient été expressément désignés en 1207 et sans doute les seuls que la
' Ordonn., l. 1, p. 3ÛG.
- Au Parloment, de la ('ihanciolGur 1260. Guillaume de Poissy revendi- (juait la liauLc justice {niaçjnuDi jitslici'un) à nacf[ueville, il est déboulé parc<^ (juo, dit l'anvt : « dominus rcx habot communiler in ducalu seu » in Norniannia ijlacitum rnsis «eu altain justiciam... prêter in terris I) aliquorum qui liabent (tlacitum ensis de dono speciali ilomini rej^is » (Oliiii.,ôj\. npugiiot,t. I, p. 100,1!.) — Un arrêt du Parlement, de juin 128(1, mentionne la donation par le roi du comté d'Alençon, en mars 1269 : « Cum onniibus juribus et justicia inai^na que dicitur placitum ensis. » (Nciislrin pia, p. 39'.).) — Kn 1290, l'bilippe le Bel avait concédé à l'évoque d'Evreux sur sa ville « la liante justice (juo on apele en Normant le plait » de l'espéc. » (Houtaric, Actes du Parlement, n" 7131.)
justice municipale eût, sans contestation, abandonnés au bailli. La haute justice en effet ne comprenait pas ces seuls cas, et, sans recourir aux définitions des jurisconsultes, on peut trouver dans les textes normands des énumérations plus ou moins complètes qui peuvent indiquer quels crimes restaient justiciables de la commune. Sous le titre : « De placitis ensis ad ducem pe?'tme?itibus », le très ancien coutumier de Normandie, rédigé dans les premières années du xiif siècle, mentionne : quiminorum infractiones et insultiis pacis, infractio donius et carruce insultatio , desaisina et omnes recognitlones '. Ailleurs, dans le même coutumier, des jurés énumèrent les plaids de l'épée (Haec plucita ad enseni ducis pertinent.) ; ce sont : l'homicide ouïe meurtre, les blessures graves, le vol, le viol, l'incendie, 1' « assaut », 1' « assaut delà charrue », 1' « assaut le chemin le roi »^ les trêves rompues, la justice de l'host et celle de la monnaie ^ Enfin, en 1258, dans une enquête sur la question de savoir si Raoul de Mauvoisin possédait le plaid de l'épée, celui-ci fait prouver qu'il connaissait de tous les crimes, à l'exception des suivants : « placito mortis, muti- » lacionis membrorum, mulieris difforciate et nove dissai- » sine, » c'est-à-dire précisément de ceux qui sont distraits de la haute justice dans l'ordonnance de 1278 ^
Ces exemples suffisent à montrer qu'il n'y a pas de contradiction dans ce do(;ument ; il divise la haute justice pour en attribuer une partie à la ville et une partie au roi, ce que les termes du privilège de 1207 n'avaient pas fait avec une suffisante précision. Quant aux })rocôs donnant lieu à duel judiciaire, ils n'étaient point, par ce seul fait, compris dans la haute justice ; c'est là une réserve spéciale de l'ordonnance de 1278, comme celle relative aux dettes contestées.
Les accusés des crimes réservés pouvaient être arrêtés indifféremment par les gens de la comnume ou par ceux du roi ; le maire et les citoyens étaient même tenus de prêter main-forte pour les arrestations, et l'on pouvait requérir à cet effet l'assistance de tous ceux qui se trouvaient proclies du lieu où étaient les coupables. Toutefois, de quebjue nuuiière ([u'ait été faite l'arrestation, les prévenus devaient être
' Warnkoenig, Franzôsische slaals wid IkchtsgcschiclUe. t. II, Urkunclenl)uch, p. 20.
■' Ibid., p. 20.
^ OUin., édit. Beugnot, t. I, p. 7(i, xxx.
tout d'abord livn's ù la justico municipale et gardés dans la prison de la commune ; ce n'était qu'après la constatation qu'il y avait eu mort ou blessure grave qu'ils étaient livrés à la justice royale fart. 2 et 3j. Il n'y a pas là, comme on l'a prétendu, un jugement de fait préalable rendu par le maire; la preuve de la ({ualité de la blessure résultait uniquement du rapport des chirurgiens assermentés qui constataient le décès ou le degré de gravité des blessures des victimes*. C'est comme chargé de la police de la ville que le maire avait d'abord la garde des accusés.
ConforménuMit à l'art. 25 de la charte de 1207, l'ordonnaïu'e de 1278 stipule que le maire a la garde des biens des détenus, (ju'il en doit donner un inventaire au bailli, et que les biens meubles du condanuié font échévuice au roi, nuiis elle ajoute qu'en ce qui concerne les immeubl(\s on s'en référera à la coutume du pays (art. 5) ; il faut entendre par là qu'ils restent à la disposition de la comnuuie qui peut les détruire ou les dévaster pour venger le tort (jui lui a été causé ^ Tout en concédant au maire le droit d'exercer au nom du roi la juridiction eu matière de monnaie, qui faisait partie de la haute justice, l'ordonnance réserve au roi le produit des amendes provenant de l'exercice de cette juridiction. De même, tout en reconnaissant à la commune le droit de connaître des contrefaçons ou fausses fabrications, elle réserve au roi la moitié des marchandises forfaites, draps, vins, argent et or faux, etc. (art. 5). Un conllit de juridiction avait eu lieu à ce sujet, en 1269, entre le bailli et le maire; le Parlement de Paris avait attribué au bailli royal la juridiction en cette matière ', qui cette fois est restituée au maire, sauf les droits du roi sur les émoluments de justice.
L'ordonnance de 1278 est le dernier acte apportant des modifications à l'organisation municipale que décrivent les Etablissements. Nous avons dit que cette ordonnance avait été provoquée par les conflits du bailli et du maire ; nous avons parlé aussi des diliicultés financières que révèle le
' ("est ainsi qu'il faut ontenclre raïU. 48 des Etablissements, a Qui de morte hominis attinctus est, in manu domini régis est», ce que le traducteur IVanrais a mal à propos rendu par : " Si ne sunt convencu en la « cort au maior de mort d'ome. »
- (if Htabtissemenls, art. Il, 35, 48. Voy. aussi plus haut, p. 20.
' Olim., éd. Beuu;not, t. I, p. 775, xiv.
compte de 12(50. Des coiitlits analogues avaient lieu, à la tin du xiif siècle, dans la plupart des communes, dont l'autorité royale ne supportait qu'avec impatience les imnmnités. La situation tinancière de presque toutes ressemblait fort à celle de Rouen, ainsi qu'en témoignent les comptes que nous avons déjà cités.
Beaumanoir, avec un dédain assez naturel de la part d'un bailli roval, a dit quelques mots de cette lutte continuelle d'attributions qui divisait dans chaque ville les magistrats municipaux et le représentant du seigneur'. Il a parlé aussi des difficultés financières avec lesquelles presque toutes les communes se trouvaient aux prises et décrit comment, lorsqu'elles faisaient banqueroute, on devait procéder à la liquidation". Les banqueroutes communales étaient en effet alors chose assez fréquente ; M. de Boislisle, dans un intéressant mémoire, a mis en lumière les moyens employés en 1279, pour opérer la « délivrance » de la ville de Noyon dont la dette ne s'élevait pas à moins de neuf ou dix millions de notre monnaie \
Les conflits entre le bailli royal et les magistrats municipaux ne furent pas plus terminés à Rouen par l'ordonnance de 1278 que les embarras financiers n'avaient été surmontés par les mesures prises sous Louis IX. Un tel état de choses ne pouvait exister dans une ville sans qu'il en résultât des dissensions, des désordres, des violences; le pouvoir royal sut en profiter avec habileté.
Dès 1279, et malgré les termes précis des privilèges, le bailli contestait au maire, devant le Parlement de Paris, le droit de semondre les habitants ; le Parlement confirma les droits du maire '. Mais qu'on no croie pas que c'était satisfaire les habitants que d'étendre les attributions ou d'augmenter le pouvoir de leurs magistrats élus. Dans la plupart des conmiunes, à la fin du xiir' siècle, la classe inférieure, composée des artisans et des journaliers, était violemment irritée contre l'aristocratie bourgeoise, qui seule était admise
' Couluines de Beauvoisis, éd. Ueugiiuf., t. I, p.
2 Ibid., t. II, p. 265,269.
' Une liquidalion communale sous Philippe le Hardi, {.innuaire-bullclin de la Société de l'Histoire de h'rance, 1872.)
' Olim., éd. Houirnol, t. II. p. 135. Cf. cliarto dn 1207. Pièces jiistif., Il, art. 26.
— 'il —
àexercor los chari>('s iiiunicij);il<'s. Hcauniaiioir s'est f";iit l'('clio des plaintes du bas peuple contre les riches bourgeois. On reprochait à ceui-ci, non sans raison, de se partager l'administration en inféodant on quehiue sorte les chargos municipales à quelques familles ; on les accusait de malversations, on prétondait enfin qu'ils ne faisaient peser les tailles et autres impôts que sur les pauvres '.
En 1281, le maire de Rouen fut massacré par le peuple, et, bien que le fait ne soit l'objet que d'une courte mention dans la chronique qui le rapporte *", il est plus ([ue probabh; que ce meurtre fut la conséquence de dissensions de la nature de celles que nous avons indiquées. Dès 1283, en effet, il fallut que des commissaires royaux vinssent à Rouen pour régler avec les magistrats, dans une assemblée générale des bourgeois, l'administration financière ^
En 1291, le « commun » prétondair ([u'il y avait dos irrégularités dans les comptes des dix dernières années. Renvoyés à l'examen des commissaires du roi, ces comptes furent déclarés valables et le « commun », débouté de sa demande avec défense de faire désormais « taquehan, collecte, taille, » réunion », sans permission du roi ; celui-ci se réservait de fair(^ la vérification des comptes municipaux, qui n'appartenait pas au commun, et déclarait qu'il ferait désormais en(iuèt(» sur la plainte d'une ou de deux })ersonnes i)lutôt qu'à la demande
' « Noz veons plusors viles que li povre ne li moien n'ont nules dos ■■ iulministralions de le vilo, ançois les ont li rice toutes, porce qu'il » sont douté du commun por loi- avoir ou por lor lignage. S'il avient » que li un sont un an maieur ou juré ou receleur, en l'autre anée le » font de leur frères ou de leur neveus ou de lor prochains parens, si » qi;e, en dix ans ou en douze, li rice ont les aministrations des hones » viles; et après, quant li communs veut avoir conte, il se queuvrent I) (ju'il ont conté li uns a l'autre... Moult de contens muevent er. hones » viles de commune por lor ta. Iles, car il avient souvent qu(> h rice qui » sont gouverneur des hesongnes de la vile met(?nt moins (ju'il ne doivent » eus et lor parens et déportent les autres rices homes, porce (ju'il soient I' déporté, et ensi quort tous li fres sor le commun des povres, et par ce » ont esté main», mal fet, ])orce que li povre ne le voloient suufrir, ne a il ne savoient pas bien le droite voie de porcacier lor drois. lors que » par eus corre sus. Si, en ont li aucun esté ocis..., etc. » Meaumanoir, t. II, p. 207, 268. — Il faut lire tout son chapitre L sur l'administration des villes.
' <i .\pud |)ontem intorfectus est major ville a plèbe ejusdem ville. » (Oliron. uis. ecclcsiac Roloitt , cit. pai' (Ihéruel, t. I, p. 172.)
" Ihid., p. 17 î.
du commun, attendu les dangers qui résultent des nombreuses réunions du peuple'.
Les émeutes prévues en 12^)1, et qui sans doute n'étaient point rares, ne tardèrent pas à éclater avec violence. La perception de la maltôte en fut l'occasion. Dès l'année suivante (1292), la population s'insurgea contre les officiers du roi; le bas peuple 'minov pojmlus) forra et mit au pillage la maison du receveur'.
Sur la foi de Beaumanoir, et d'après les témoignages en apparence irrécusables fournis par des enquêtes et par les comptes mêmes des villes, la plupart des historiens ont reproduit contre les anciennes administrations communales, sinon les accusations « de barat, de tricherie », de malversations, du moins celles d'incapacité et d'imprudence. Selon l'opinion commune, c'est en dépit de la royauté, et malgré les mesures administratives et le contrôle au moyen desquels elle avait essayé de rétablir leur équilibre, que les finances communales étaient au début du xiv'' siècle dans le triste état qui nécessitait l'intervention de la royauté et parfois la banqueroute. Si Ton avait recherché minutieusement d'où provenaient les déficits annuels et raccroissement périodique des dettes de chaque commune, on aurait vu (|ue, le plus souvent, le pouvoir central y avait une bonne part de responsabilité. En ce qui touche du moins la commune de Rouen, on peut facilement, et sans se livrer à une enquête très minutieuse, grouper nombre d'indications suffisant à prouver que ce n'est ni à l'incapacité ni aux concussions de ses magistrats qu'était due l'origine de son misérable état financier au xiv^ siècle. Sans remonter plus haut que le compte de 1260, on y voit que c'est le roi qui est le principal créancier de la ville ; il lui est dû 4,000 1., et quant aux emprunts faits aux Lombards, il est bien probable qu'une bonne part était destinée à reml)ourser d'autres sommes payées au roi de France. Il ne faut pas oublier en effet qu'alors chaque concession, chaque confirmation de privilèges se payait, et toujours fort cher. Chaque impôt lev('' parla royauté faisait un vide dans le trésor municipal, moins à cause des cotes irrécouvrables souvent fort nombreuses ([ue la ville était obligée d'acciuitter, que parce qu'il devenait ensuite impossible de lever les taxes municipales
' Olim., éil. Beu,i,'not. t. II, p. 326, x.
- Guillaume de Nantis, éd. do H. (îéraud [Soc. de l'Uist. de France), t. I, p. 28-2.
accoutuiiK'es sur dos contribuables épuisés par les exigences du fisc royal. Si parfois des tentatives de lever des nialtôtes étaient ropousséos par la ville, comme en 1270', il en est un plus grand nom])r(! qui réussissaient, (^uand, en l'^.S:), les commissaires royaux réglèrent l'administration tinancière, et que, pour rétablir les finances, ils décidèrent la levée d'un impôt de deux mailles par livre sur toutes les transactions commerciales, le roi s'en réserva les deux tiers, tout en déclarant que c'était sans préjudice des privilèges qui déclaraient la ville exempte de tailles". Dès 1280 cependant, quand la ville voulut résister à la taille de Philippe le Bel en alléguant ses franchises et les réserves expresses de 1283, le roi fit emprisonner le maire', et depuis lors leva la taille chaque année.
De 1250 à 1300, les rois vendirent à la ville, peu à peu, morceau à morceau, moyennant de grosses sommes ou des rentes lourdes à payer, des enclaves, des terrains, des propriétés, des droits dont la persistance dans la ville entravait son indépendance, au point qu'on ne résistait pas au désir de s'affranchir, même ({uand il en devait résulter des dépenses excessives auxquelles les revenus de la ville étaient hors d'état de suffire*.
L'émeute de 1202, dont nous avons parlé plus haut, fournit au roi une excellente occasion de ruiner la ville et d'anéantir son indépendance. Après avoir associé les magistrats et les bourgeois à une répression terrible, il confis(|ua tous les droits de la (commune, mit en sa main l'administration municipale, leva des contributions exorbitantes, puis, en 1293, fit de ce droit de conmiune confisqu(' un ol)jet de spéculation en le revendant aux Roucnnais, après avoir toutefois enlevé de leurs chartes « certains privilèges intulérahles; » c'tîtait, entre autres, le monopole du commerce de la basse Seine, un des principaux revenus de la ville. Pour recouvrer la commune, l'aristocratie roueniiaise avait promis de payer au roi douze mille livres parisis, c'est-à-dire plus de (hnix niillinns de notre monnaie, si l'on accepte r<'valuation en usage.
Les classes infi-ricures l'cfusèrcnr de contribuci", dt'cla-
' (fliin., éd. liou,i,'nut, t. 11, p. Si.
- Chéruel, ouv. cit., t. 1, p. 17'i.
^ Chron. Rotliom., cit. par Chéruel, Ibid., p. 181.
' Jbid., p. 174-178,
rèrent qu'on n'aurait pas dû se passer de leur assentiment, et subsidiairement attaquèrent le mode de repartition, soutinrent qu'on avait, comme d'habitude, grevé les pauvres, épargné les riches. Le roi ne manqua pas d'admettre cette dernière partie des réclamations, annula la répartition faite par les pairs et envoya des commissaires pour asseoir et lever l'impôt en son nom*. Le zèle des officiers royaux alla si loin qu'il dépassa l'avidité du maître qui fut obligé d'ordonner des restitutions".
Dès lors, l'indépendance de la commune était détinitivement perdue et son existence même à la merci du roi. Elle essaya l)ien de reconquérir quelques-uns de ses droits ; en décembre 1309, elle obtint de Philippe le Bel la contirmation de sa charte de privilèges de 1207 et de celle de mai 1278, elle recouvra même à cette époque le droit de percevoir un péage au pont de Rouen, ce qui écpiivalait à la restitution du monopole du commerce de la basse Seine, dont elle avait été dépouillée en 1292, mais ce fut au prix de tels sacrifices que ses embarras financiers ne pouvaient tarder de la mettre à deux doigts de la ruine. Elle accordait en effet au roi un subside, de trente mille livres })our le mariage de sa fille et renonçait à une créance de dix mille livres que lui devait Philippe le Bel, sans compter les dons par lesquels elle dut gagner la faveur du tout-puissant Enguerrand de Marigny. On sait qu'elle l'exempta de tout péage sur la Seine, mais en réalité elle dut le combler de bien d'autres gratifications *.
L'un des premiers actes du règne suivant fut de déclarer franche la navigation de la basse Seine, en dépit de la concession si chèrement achetée par les Rouennais''.
Peut-on s'étonner après cela de voir la ville de plus en plus obérée, et à qui doit-on en faire remonter la responsabilité ? Ne peut-on pas dire avec raison ({u'il entrait dans la politi(|ue des rois de France de ruiner les villes, que c'était pour eux non seulement un moyen de se procurer de l'argent, dont ils étaient tous fortavide>, mais surtout de mettre les communes à leur merci, de favoriser les dissensions qu'une telle situation ne pouvait manquer de faire naître, de les réduire en ce point
' N'oy. C-Ik'tuoI. Ihid., p. l'J'i cl suiv.
- Ihiil.. [.. 198.
' Onhnn , l III, p. ■.yi'J ; XI, p. 'r.'O, VA'. CIkm-uoI, Ibid., p. ÎOô et suiv.
' Kii 1315 CliéruoI, Ibid., \>. 211.
qu'ellosno vissont plus de salut (lue dans riiitfrvcntion royalf. et (qu'elles rappelassent à leui" secours.
C'est ce qui arriva à Rouen comme dans beaucoup d'autres villes. M. Chéruel a tracé le tableau des differen<ls qui no cessaient de s'idever entre les gros bourgeois {f/rossos bur- (/enscs) et le menu peu})le iparruni p()/tulinnj\ Celui-ci, frapp*' de lourds impôts, jaloux, de l'aristocratie commerciale, continuait à accuser les administrateurs municipaux de nuiuvaise gestion, de « tricdierie » , de « malice » , il contestait la rf'gularitt' du contrôle des finances ; les magistrats se rendaient conqjte les uns aux autres, ils administraient entre eux et pour eux; un certain nombre de familles, (Constituant des lignages éclievinaux étaient en possession de toutes U^s charges. Le luxe des riches bourgeois magistrats, leur train de vie, les fêtes qu'ils donnaient, les courtoisi(\s même ([u'ils faisaient au nom de la ville, étaient autant de griefs. Les principaux différends entre le commun et le corps municipal avaient été portés devant l'écliiquier de Pàcjues 1320. Mais la royauté, qui entendait ])i(Mi en profiter, au lieu de laisser la justice suivre son cours, persuada aux parties de s'en rapporter au l'oi. Le 11 juin 1320, « pour })rocui'er à tous les habitants le bonheur d'une tran- ([uillité depuis longtemps désirée, » Philij)pe V chargea (puitre commissaires de faire, sur la situatiiui financière de Rouen, une enquête qui devait aboutira uik^ liquidation et leur donna plein pouvoir pour tout régler, sine strcpilii et fujura jmUcii. Le 2 août suivant, en pressant l'exécution de leur mandat, le roi })arlait déjà de réformer la constitution de la ville, alors ([u'il n'avait été' question auparavant ([ue d'une enquête financière. Le li) août, il leur adjoignit deux nouveaux commissaires; puis, lorsque ceux-ci eurent fait une longue enquête sur la gestion financière des magistrats, au lieu de statuer sur ce point, ainsi qu'ils paraissaient en avoir mission, ils évitèrent de se prononcer et déclarèrent, de l'avis du roi, que, comme une sentence sur la matière ne ferait qu'envenimer les haines, il valait mieux se contenter d'imposer aux habitants « silence perpétuel » à ce sujet et procéder « à la » reffornuition du gouvernement de la dite ville i)our le temps » à venir. » Et en effet, le 12 janvier 1321, les six commissaires arrêtèrent, et au mois de février le roi confirma une
' Onv. cité, p 210-237.
nouvelle constitution en trente-huit articles qui remplaça les anciens Etablissements ' .
Ce nouveau statut municipal est une œuvre de juristes, très semblable aux nombreux règlements municipaux rédigés à la même époque, avec les mêmes tendances. On y trouve le même système d'élections très compliquées, les mêmes procédés pour satisfaire les classes inférieures en leur accordant un semblant de participation au gouvernement de la ville et au contrôle des finances, les mêmes dispositions assurant la prépondérance du pouvoir central. Quelques titres de magistrature rappellent presque seuls dans ce document l'ancienne organisation. Le nombre des pairs fut tixé à trente-six; c'était probablement à ce chiffre qu'était réduite, lors de l'arrivée des commissaires royaux, la pairie héréditaire de Rouen. Tout en conservant les pairs à vie qui existaient encore, la nouvelle constitution disposa qu'à l'avenir, au fur et à mesure des extinctions, de nouveaux pairs seraient élus pour trois ans, et qu'ainsi, dans un temps donné, l'assemblée des trente-six pairs serait chaque année renouvelée par tiers. Les jurés, les échevins. les conseillers ont disparu: il n'en est plus question. L'administration et la justice municipale sont entre les mains du maire, magistrat nommé ccnnme autrefois par le roi sur une liste de trois noms, mais provenant d'un mode d'élection à plusieurs degrés fort compliqué. La gestion des revenus de la ville, presque entièrement enlevée au maire et aux pairs, passe à quatre receveiu's annuels choisis, deux parmi les pairs et deux parmi les prudhojiunes du commun. L'administration est surveillée et contrôlée par douze prudhommes du commun nommés dans une sorte d'assemblée générale des bourgeois. Cette assemblée fixe elle-même la répartition de l'impôt et est seule compétente pour décider les emprunts de plus de mille livres. Enfin la police est faite par trente sergents, dont six à cheval.
Nous n'avons pas à étudier dans le détail, ni à suivre dans ses vicissitudes la nouvelle organisation qui fut donnée à Rouen en 1321, il nous suffit pour l'objet de ce travail d'avoir monti't' comment périt et par quoi fut remplacée la jiriniitive constitution muiùcipale qui avait régi la ville pendant près d'un siècle et demi.
' Tous co.s documents onlôir publié.s par M. (îliéruel, Ibid., p 327-351.
CHAPITRE TA
LES ETAHLISSEMEiNTS DE ROUEN EN NORMANDIE
Quoique nous n'ayons pu rotrouver (|ue j)Our peu de villes nornuiiides la preuve ({u'elles ont eu, comme constitution municipale, les Etablissements de Rouen, il nous paraît cependant vraisemblable que la plupart des communes de Normandie ont été organisées sur ce modèle. Beaucoup d'entre elles avaient été créées ou confirmées dans les derniers temps de la domination anglaise par Jean Sans-Terre, dans le but de résister au roi de France. Ces concessions étaient pour le monarciuc anglais un moyen de s'attacher plus étroitement les villes, ou plutôt il voyait, dans l'in.stitution même des communes, la création de véritables associations militaires propres à coopérer cificacement à la défense du pays \ Bien peu de communes, on le conçoit dès lors, survécurent à la conquête. Celles d'Evreux, de Harlieur, de Bayeux", de Domfront^ d'Alençon'*, établies ou contirmées dans ces circonstances, n'eurent qu'une existence éphémère et perdirent après la conquête leur organisation et la plupart de leurs privilèges; il en est sans doute d'auties. ('tablios dans les
' A l'^vroux, (1 après un U'-moignaLCO du xni» siècle, c'était le sénéchal (le Normandie qui, pendanl la captivité du roi riichard, avait enjoint aux habitants d'établir la connnuiie pour orj;aniser la résistance contre le roi de France (Mrmoirrs îles anliquuircs de Normandie, t. XV, p. 16 1). I.n juillet 1202, .lean Sans-Terre étiijtlit des communes à Fécamp, à Harlieur, à Monlivilliers en ces termes : « ... Volumus et niultum placot... quod » vos et alii do partibus vestris communam habeatis quamdiu nobis pla- » cuerit et quod vus preparetis armis et aliis neccssariis ad tiMTani nos- » tram defendendam. » (Roluli lilternruin pulentiuni, p. 13 et li.)
'^ (ïommune citée dans les comptes de 1195-1198 (Maijn. Rolul. Scacc. Norin., éd. de Londres, t. I, p. 2Ô3 et 26'» ; t. Il, p. 378 et 375.)
■' Concession de commune. 25 février 1202-1203 {Rotiil. lilt. pal., p. 26, c. 1).
•^ Concession de commune, 7 septembre \ \2^ {lioltili cliarlarum, p. 17).
mêmes conditions, dont l'histoire n'a pas même conservé le souvenir; d'autres ontin, cellf^s de Falaise, Pont-Audemer, Caen, Focanip, Montivilliers, etc., dont les privilèges furent contirniés par le vainqueur, n'ont jamais eu cependant un développement considérable, et de rares documents prouvent seuls que ces villes n'ont pas perdu, coninie la plupart de leurs voisines, en passant sous la domination française, ce titre de commune qui ne fut jamais })our elles d'une très grande importance.
Nous n'avons sur l'organisation et l'histoire de toutes ces villes que bien peu de renseignements ; quelques documents nous apprennent que plusieurs : Alenron, les Andelys, Falaise, Pont-.Vudemer, Verneuil, ont eu, soit pendant, soit après la domination anglaise, l'organisation et la charte de Rouen ; nuiis il est probable que d'autres encore, par exemple Fécamp et Montivilliers ([u'un acte, nous montre ainsi que d'autres communes du pays de Caux, associées à la commune de Rouen', ont eu aussi cette même constitution qui semble avoir servi de modèle à la plupart des villes normandes,
F.\L.\iSE. — Falaise est une de celles dont nous connaissons le mieux l'histoire. La comnume y avait été instituée, le 5 février 1203", en pleine guerre contre Philippe-Auguste l)ar Jean Sans-Terre qui. depuis la perte de Mirebeau, y détenait Arthur. Le 11 août de la même année, elle avait reçu des franchises dans toutes les terres du royaume, sauf dans la ville de Londres ^ L'année suivante, la confirmation de ses privilèges et de sa constitution par Pliilipp(»-Auguste, lorsqu'il arriva devant la ville, contribua sans doute à en hâter la prompte reddition '. La concession porte que le rouleau des Etablissements de la commune fut lu au roi, puis transcrit dans son registre ; nous retrouvons en effet ce document dans hvs difféiMMits registres de Philippe-Auguste;
' Letlre du maire et des pairs do llouoii aux maires de Fécamp et de Monlivillier.s. « et omnibus cuunnuniis de Caleto, Rotliomageiisi com- I) munie juratis, » leur eiijoii^naiu de prendre sous leur proleclion les moines du Valasse, en \i'6b (Xiuslria pia, p. 859).
- ItulitU liUeraru)n j)'ilenliu>n, p. 2'i.
•' (îi)pie dans les Uocwnenls sur le Tierx-Elul. d'ajirès un carLulaire du xv .siècle des Arcli. de Falaise (Bibl. nal., Fds. Fr. n. acc}. 3395, fol. 120).
■* Ordonnances, t. VI, p. 641.
ce sont les Etablissements de Rouen, dans lesi^nels le nom de cette ville est toujours accompagn(Mle celui de Falaise. Ce fut prol)al)lement alors que le scrihf; de la cliancfdlerie royale, chargé de cette transcription, arrêta sa copie vers le milieu du texte qu'il transcrivait, et c'est ainsi que ce document s'est trouvé nmtih' dans toutes les copies qui df'rivent du texte de ce registre.
Far le même acte, les habitants de Falaise furent en outre cKcmptés de péages dans tout le royaume, sauf à Mantes, et le roi s'engagea, comme il le fit (pielques années plus tard pour Rouen, à ne poursuivn» aucun bourgeois pour usure, sinon dans h» cas où le taux serait excessif.
En février 1220-Fi21, la ville rcrut de nouveaux privilèges, analogues à ceux ([ue Caen venait de recevoir; le roi promit de n'intervcnii- dans je niariag(» des veuves ou des filles des bourgeois et de ne prendre la tutelle de leurs enfants que s'ils tenaient des fiefs do haubert". Il déclara en outre réserver expressément tous ses autres droits sur les bourgeois, et nommément les tailles, l'iiost et la chevauchée. Nous ne saurions din^ combien de temps furent en vigueur, ni quelles modifications recourent à Falaise les Ktablissements. Les (pielques actes du xin' siècle que nous connaissons^ ne men-
' (' Sciendum etiaiii ([uoil nos ali(jueni de hurgensibus apud Falesiam residenciam facienlihus, non capiemus aJ occasionem usure, nisi denarium pro denario vel oquivalenciam alicui comtiiodaverit. (Ibicl.)
- « Conoossimus... quod nos nec horcdos nostri tradomus uxoros vel » (ilias eorum alujuibus in maritagiuni confia voluntatom eoruin, nisi » feodum vel membrum iori^co icnoant, propicr quod deboamus eas nia- 1) ritare, socunduin usas et consuoLudines Nonnaïuiiap. . . et (juod iîlios » vel lilias eorum in nostra non capiemus lutela, nisi similiter feodum )) vel membrum lorice teneanl, pro[)t('r (piod debeatesse in tutela nostra, I) secundum usus et consuetudines Normanniat-. » (Onlonn.. t. XII, p. 290.) — Le très aiici'-ii cmituiaier de Normini:li>; contient en elVet les dispositions suivantes: « L)u\ custodiam liabeljit orphani, etomnia ipsius » tenemenia reservabit in manu sua... Orpbanus hères non potest ma- » rilari sine assensu domini sui sive custodie sue, qui eum débet fide- » liter marilare, [luella beres similiter. » (Warnkoenig, ouv. cité. t. II Urkunden, p. 9.) Et ailleurs : « Do jure, dux Norniannie debebat vellia- » bebat custodiam liliorum hominum suorum, qui de ipso lenebant. jure » hereditario, vel serjanteriam, vel alodia, vel l'eoda; débet babere do- » nationem etiam liliarum eorumdem suorum bominum. si masculino » herede caruerint, elomnia tenementafiue ad lieretliialem liliarum per- » linent de quibuscumque feodum sint, délièrent sequi ik)nationeni .. ducis. » {Ibid., p. 28.)
•' DocuDirnls sur le Ticrs-l'Jtat (Hibl. nat.. l'ds. IV. n. acq. o39,j, fol. I2(> et suiv.).
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tionnentni les pairs, ni les conseillers, et ne nous renseignent nullement sur l'organisation de la commune. Au début du XIV*' siècle, la ville subit, comme presque toutes les autres, des atteintes du pouvoir central ; la commune, la juridiction, les franchises furent alors confisquc^es, mises en la main du roi, sans que nous sachions ([uel méfait avaient commis les habitants et les magistrats ', puis restituées, moyennant le paiement d'une amende de quatorze cents sous tournois ^ En juillet 1335, une ordonnance décida que, au lieu de se faire aux environs de la Saint-Martin d'hiver, ainsi que cela avait été prescrit par l'ordonnance de saint Louis, l'élection du maire aurait lieu désormais le jour de l'Ascension ^ Mais, ni cet acte, ni la confirmation par Charles VI, en janvier 1381-1382, de la charte concédée en mai 1204 \ n'impliquent la persistance à cette époque de la constitution que la ville avait au xiif siècle ; l'adresse même de l'acte aux maire, bourgeois et habitants, où il n'est question ni de pairs, ni d'échevins, ni de jurés, semble indiquer que, comme à Rouen, l'organisation était alors simplifiée.
PoNT-AuDEMER. — La comuRuie de Pont-Audemer, établie probablement dans les mêmes circonstances que celle de Falaise, fut, comme elle, confirmée par Philippe Auguste, lors de la conquête de la Normandie. L'acte de confirmation, daté de juin 1204, se réfère, pour les statuts de la ville, à la transcription qui en avait été faite dans le registre de la chancellerie''. Ces coutumes de Pont-Audemer, transcrites dans le registre de
' « Pro pluribus oxcessibus ot injuriis per uiajorcm et burpenses Fa- » lesie perpetraiis, » se borno à dire l'acle de restitution.
- Bibl. nat., ms. n. acq. fr. 3395, fol. I3î.
■' « Ph. par la grâce de Dieu, roys de l'raiico comme le maire
» et les bourgois de la ville de Falaise nous eussent monstre que il leur » fonvenait chascun an venir ilevers nous pour faire maire, environ » cliascune feste Saint-Marlin d'iver, lafjuelle chose leur estoit moult I) yrieve et domageuse pour les voies qui sont moull périlleuses en cellui » lemj)S, tant pour les froidures comme les mauvais chemins... » l'époque sera lixée dorénavant au jour de l'Ascension. {Arcliio. nalionales, .1.1 09, n" 329.)
•' Ordonnnncex, t. VI, p. 'ifîO.
*'' « Buriiensibus no-tris lie Ponte Auilnmiiri conoessimus communium, » salvo jure nosiro et ecclesiarum nosirarum, luibendam ad consuetu- » dines quas ipsi tenuerunt, sicut continetur in rcgistro nostro. Aclum « Uotliomagi. » (Ordoiin., t. .\1, p. 288.)
Philippe- Auguste, ne sont autres que les Etablissements de liouen, ainsi que le prouve le texte du registre A où les noms (lo Rouen et de Falaise sont toujours suivis de celui de Pont- Audemer. En janvier 122.'3-1221, les bourgeois obtinrent de Louis VIII le droit de bâtir des halles'. En 1200, Pont-Au- (Icmer conservait encore sa constitution primitive, ainsi qu'en ri'inoigne un compte, rendu en exécution de l'ordonnance de saint Louis, dans lequel il est ûiit mention du maire et des j)airs *. Sa situation financit're n'était pas alors plus prospère que celle des autres villes; en cette année 1200, elle avait dépensé plus de cent onze livres et n'en avait perçu que dix; il est vrai que, comme les autres villes aussi, elle se plaignait d(îs exactions et des empiétements des agents royaux. Il nous est parvenu une (Muimération de ses griefs contre le vicomte*. Une ordonnance royale de 1203 interdit de faire les contrats clandestinement pour éviter de payer les droits et prescrit de les faire devant le maire, qu'elle nous montre ainsi investi encore de la juridiction gracieuse*. Nous ne savons pas plus que pour Falaise jusqu'à ({uelle époque se maintinrent en vigueur les Etablissements. En février 1284-1285, les bourgeois reçurent des franchises commerciales ^ mais l'acte de concession ne nous apprend rien du régime sous lequel était alors la ville. Tout ce que nous pouvons dire, c'est qu'au milieu du xv' siècle, il n'y avait plus ni pairie ni mairie; elle était alors gouvernée, ])our les affaires civiles par le vicomte, et pour les affaires militaires par le capitaine. Ces deux fonctionnaires étaient assistés (Vassemblécs de rillo, composées d'un nombre illimité de bourgeois ^
Alençon et Andely. — On a rangé Alençon et Andely parmi les villes auxquelles les statuts de Rouen ont été concédés sous la domination anglaise. Le fait est pro-
' Delisle, Carlul. norinand, n" 317.
* Ibid., n° 648.
^ Ibid., n" 661.
* Ordonn., t. I, p. 294.
■' Delisle, Carlul. )iormand, n° 1045.
'' A. Canel, A'o/ice sur les instilutions municipales de Ponl-Audemer, et Ponl-Aiideiner ville franche, dans \p Recueil de la Sodél'': libre d'afjriculliire, sciences et arts de l'Eure, années iH\[ et 18 14 Ces deux notices ne contiennent rien sur réixxjue où les Elablissenienls étaient en vigueur.
bable; il faut toutefois remarquer que les privilèges octrojés par le roi Jean à ces deux villes ne le disent pas expressément. En confirmant, le 7 septembre 1199, les libertés, coutumes et possessions des chevaliers et bourgeois d'Alençon et i\.\\lencho7ieis, qu'il fait remonter à Guillaume, fils de Robert, comte de Belesme et par conséquent à une époque antérieure à 1167, date de la cession du château d'Alençon par Guillaume au roi d'Angleterre, le roi Jean Sans-Terre stipule seulement qu'ils auront une commune dans les mêmes conditions que les bourgeois de Rouen : quod hahcant communam suam, sicut hnbcnt cives nostri. RothomagénsesK En l'absence de textes plus précis on ne saurait déterminer si cette plirase fait allusion aux Etablissements, ou seulement aux conditions d'indépendance et aux franchises de la commune.
Il en est de même pour Andely dont la charte anglaise, datée du 30 nu\i 1200, lui c'onfirme : onines et easdem lihertates et libéras consuettidines quos hnmines nostri de Rothomarjo in terris et aquis et mari, citra mare et ultra mare, per onines terras Jiostras habent' . Ces privilèges n'impliquent nullement que les deux communes aient eu la même constitution; dans tous les cas, cela n'aurait pas duré longtemps, car ce fut sur le modèle de celle de Mantes qu'après la conquête, Philippe-Auguste organisa la commune d'Andely ^ Mantes avait une organisation d'un type très éloigné de celui de Rouen; c'étaient un maire et des échevins qui constituaient, comme dans les villes du Nord, le corps municipal.
Verneuil. — On ne compte pas d'habitude Verneuil parmi les villes dont l'organisation s'e.st modelée sur celle de Rouen. Verneuil a eu, avec Pontorson et quelques autres villes, une coutume particulière très curieuse, dont nous possédons une confirmation par Henri II, datant très probablement de 1173, mais qui remonte certainement à l'époque où Henri P'' bâtit et fortifia Verneuil pour garantir les frontières de Normandie (1119-1131)''. Au premier abord l'existence de cette coutume,
' Holuli Chavlarum, t. I, p. 17.
" Ibid., p. 65.
^ Delisle, Carlulaire normand, p. xv, n. 1.
* Ordonn., IV, p. 034. Le texte, publié dans lo.s Ordonnances, est prosquo inconiprélion.'^iljle tant il ost orililùdo (autos, (jui pros(jue toutes,
(|ui régit les habitants de Vcrncuil pendant tout le moyen âge, semble exclure la possibilité de l'adoption des Etablissements. Cependant, si l'on considère qu'avec des dispositions de droit civil et de droit pénal la coutume de Verueuil ne contient que des privilèges, des franchises et des garanties de liberté et de sécurité pour les habitants, sans aucun règlement relatif à l'administration ni à l'organisation de la commune, on reconnaîtra qu'il n'en est rien. Sans que nous puissions déterminer à (quelle époque les Etablissements y furent adoptés, on peut croire, en voyant, vers 1255, la commune représentée par un maire et des pairs', que l'organisation municipale y était la même qu'à Rouen. En 1260, on voit les mêmes magistrats {major et pares) figurer dans l'état des finances produit en exécution do l'ordonnance de saint Louis "". De plus, un arrêt de Parlement de 1263, abolissant une mauvaise coutume, semble bien viser l'article 46 des Etablissements'. En 1328, les habitants de Vernouil firent transporter à la Pentecôte l'époque de l'élection du maire qui se faisait auparavant vers la Toussaint*. L'état des routes et la saison rendaient trop difficiles et trop dispendieux en novembre les voyages que nécessitaient la présentation au roi des candidats. La mairie élective existait donc encore à ce moment.
on doit le dire, sont le t'ait du copiste de la chancellerie royale qui, au xive siècle, a fait la seule transcription de ce texte que l'on connaisse (Arch. nat., .IJ 97, pièce 555). Il est cependant possible de corriger nombre de ces faute.-;, et j'espère pouvoir publier bientôt un texte assez améhoré de ce curieux document
' Ils se plaignent qu'on ait exigé des babitants et fait démolir les créneaux, alors qu'on avait confirmé les privilèges et coutumes dont la ville avait joui sous la domination anglaise. (Refjistre des enquêteurs en Sorinandie, Arch. nat., .1 783, fol. 10.)
- Delisle, Cartul. normand, pièce G51.
•' « Quedam prava consuetudo erat apud Vernolium ijuod quando ali- » quis facit molloyam uianilbslam et apertam in ipsa villa, licet factum I) sit notorium, purgabat se per juramcMitum suum, se sexto, et hoc fa- » ciendo ijuietus erat super lioc. Dominus rex, atl petitionem majoris et •• burgensium ejusdeni loci, amovit islam consuetudinem, anno 1263. in » parlamento sancti Martini. » (Olini., éd. Beugnot, t. 1, p. 5G2, xu.) — VA. Pièces juslif., I, art. 'iG. — Une reconnaissance de juridiction dejuin 1311 fait mention des jura/i de Verneuil. i.\rcb. nat., .1.1 46, n° 40.)
' Arcb. nat., JJ 65% n° 60.
CHAPITRE V
Nous allons maintenant suivre les Etablissements hors de la province où ils ont pris naissance. Presque toutes les villes qui les adoptèrent appartiennent au sud-ouest de la France ; nous en avons compté jusqu'à onze, uvàh peut-être y en a-t-il qui nous ont échappé. En général, la durée de cette constitution fut beaucoup plus longue dans ces villes qu'à Rouen même. Longtemps après que des modifications successives eurent changé l'organisation do Rouen au point qu'il n'y restât plus trace de cet ancien statut, il fut encore l'objet de concessions.
Toutes les villes dont l'organisation se rattache à celle de Rouen ne lui ont pas emprunté directement sa constitution, il y eut des intermédiaires ; et comme cette constitution fut introduite, dans les différentes villes qui la reçurent, à des époques très diverses, que certaines communes ne l'adoptèrent qu'après qu'elle eut subi des moditications dans les villes qui l'avaient reçue directement de Rouen, il est nécessaire de tenir compte de ces intermédiaires. C'est ainsi que La Rochelle, qui fut une des premières villes où elle fut introduite, la transmit successivement à Saintes en 1199, à Oléron en 1205, à Bayonne en 1215, et enfin à Tours en 1461 ; tandis que Niort, Saint-Jean-d'Angély, Angoulème et Poitiers la reçurent directement de Rouen, en 1201; Niort à son tour la transmit à Cognac, en 1215. Le tableau suivant peut servir à se rendre compte de cette transmission de ville en ville des Etablissements :
ROUEN
LA ROCHELLK NIOIIT ST-JE.VN D'ANGÉLY ANOOILÊME POITIERS
avant 1109 l'20i 1204 120i 12U4
SAINTES OLERO.N BAYO.\.NE TOUHS
ILE DE Kl^:
COGNAC
Dans l'('tu(lo ([110 nous allons ciitroprcndrc, nous suivrons l'ordi'c indiiiin'' |)ai' ce taMcau.
La Uociiklf.k. — 11 est tn'vs (lifîiciio do détorniincr avec précision à quollo ('jxkiuo ot dans quelles circonstances l'organisation municipale ({uo nous étudions fut établie à La Rochelle. On a contestf' qu'elle en ait hérité de Rouen ; un érudit rochelais, M. Jourdan, dans un « Métnoirc sur le statut constitutionnel de t ancienne commune de La Rochelle \ » a soutenu que c'était Rouen au contraire qui avait emprunté à La Rochelle sa constitution municipale, et que ce serait faire acte de justice que d'appolor désormais ce document Charte de La Rochelle. M. Huillard-Bréholles, dans un rapport sur le concours des Sociétés savantes des départements-, défendit les droits de Rouen en alléguant que des textes formels prouvaient que Rouen avait servi de modèle aux principales comnumes du Poitou, ce (|ui, vrai pour Niort, Poitiers, Saint- Jean-d'Angély, Angoulème, (jui ont eu cette organisation sous la domination franraise, ne l'est ni })our La Rochelle, ni pour Saintes ot Oléron, (pii l'ont possédée dés la période anglaise. M. Jourdan fit une longue réponse dans un article intitUi('' : Privilèyes de la Rochelle ^, (jui, tout on donnant des renseignements et des textes importants, ne fit cependant pas avancer la (juostion. Nous allons essayer de reprendre ce débat, avec l'espoir, sinon de résoudre définitivement le problème, du moins d'en mieux préciser les termes. Mais pour cela nous devons étudier un à un les documents relatifs aux origines et aux premiers développements de la commune do La Rochelle.
Les archives do cotte ville traiisi)ortées à Paris après le siège de 1628, ont \\rv\ dans l'incondio do la Chambre des comptes de 1737; hourousomont (|uo, sans parler des copies <iui sont à La Rochelle, la j)lupart des chartes anciennes nous ont été conservées, soit dans des recueils manuscrits, soit dans des ouvrages imi)rimés que nous allons passer rapidement en revue.
' Académie de La Rochelle. Seclion de liilératiire. Choix de pièces lues aux séances, n" 0. La Rocholle, 18(13, in-8, p. 65-224.
* Revue des Sociétés savantes, t. III, 180'», !>"■ semestre, p. 468.
•■' Académie de La Rochelle. Seclion de lillératurr. Rapport, n" 12. La Rochelle, 1865, in-8, p. 31-70.
L'ouvrage le plus ancien qui contienne une série de documents sur la ville de La Rochelle est le : Discours au roy sur la nausance, ancien estât, progrez et accroissement de la ville (le La Rochelle, petit vol. in-8 de IGO pages, publié en 1628*. L'ouvrage est anonyme, mais le P. Lelong l'attribue avec toute vraisemblance à Auguste Galland, conseiller d'Etat.
C'était, on le sait, un érudit à la solde de Richelieu, feudiste, généalogiste et juriste, archiviste de la Sainte-Chapelle, chargé de mettre à profit l'arsenal du Trésor des chartes et les archives des villes et des provinces qu'on y annexait, pour soutenir « les droits du roi. » C'est dans ce but qu'est écrit son « discours » sur La Rochelle, en réponse à un manifeste pour justifier la résistance de la ville ■. Son livre nous intéresserait médiocrement s'il n'était plein de documents publiés intégralement ou par extraits. Galland n'avait pas travaillé toutefois, comme on l'a dit à tort, sur les titres originaux de La Rochelle, mais sur des copies que la prévoyance du conseil du roi avait fait réunir, dès 1613, par un conseiller au présidial de La Rochelle, Jean Bruneau. La plupart de ces copies nous sont parvenues, elles sont réunies en trois volumes in-fol. qui, échus en héritage au frère d'Auguste Galland, Georges Galland, secrétaire de Séguier, firent partie de la bibliothèque du chancelier, avec laquelle ils passèrent à l'abbaye de Saint-Germain des Prés, puis à la Bibliothèque nationale, où ils portent les n'^' 16906 à 16908 du fonds Fran- Français. C'est là ([ue l'on peut contrôler et compléter les citations de Galland et trouver presque toujours la copie complète des documents (ju'il n'a fait que signaler. Outre les chartes
' Un tirage de ce Hvre, sans indication de lieu ni d'éditeur, porte la date de 1628; un autre porto l'indicaiion de Paris. 1028 ; enfin, à un troisième de 1629, on a ajouté un avis dp l'imprimeur au lecteur, un extrait du privilège du roi et l'indication de rédileur, Estienne Richcr, l'imprimeur du Mercure français, qui l'inséra, avec sa pagination particulière de I à CLX, au t. XIII de ce recueil. Ces quatre éditions, ou plutôt ces quatre tirages, sont entièrement semblables. Il en e.xiste une é('ition in-4°, s. 1.. 1628, de 127 pages, que je n'ai vue que dans un carton dos Archives nationales (K 1223). Déjà précédemment, le Mercure avait publié un mémoire sur les privilèges des Rccholais « en réponse au mani- » foste ou discours de la prise des armes de M. de Soubise. » (T. XI, p. 311-385.)
- Manifeste conlenanl les causes el raisons qui ont oblii/é ceux de la ville de La Rochelle à prendre les amies cl de se joindre à celles du sér&nissimc roi de la (irandc-lirelaf/nc. A ha Uochollc, 1027, plaquette de 24 p.
de La liocholle, le iiMMiioire do Gallaiid et cetto collection de copies donnent ([uehiues extraits du « livre de la poterne', » aiuiuel est insért' un extraict des anciens cartulaires de la » la ville dressé par M. Jean Mériclion, bailly d'Aulnis en » 14G8'. » C'est par là que nous savons que « les règle- » inents de La Rochelle furent rédigés en un livre appelle le » Lwre noir, lequel se voyait encore à La Rochelle Tan 1454, » et dont divers articles furent employés à la compilation qui » fut faite de l'ordonnance de Jacques Audoyer lors maire '. » C'est par là que nous connnaissons, au moins par quelques fragments : « le livre de la mairie de sire Pierre Aimery, de l'an 1200 \ » — « le livre de la mairie de Berthoumé Coustet, l'an 1275% » — « le livre rouge en la mairie de sire Guillaume de la Cïravellc, l'an 1278% » — « le livre de la mairie de maistrc Laurens Poussard, l'an 1302', » — «le livre de la mairie de sire Pierre de Loupsaut, l'an 1307 % » — « le livre de la mairie de sire Pierre de Triaize l'aisné, l'an 1323®, » — « le livre de la mairie de maistre Fremin de Villiers, 1335"^, »
' L'original do colle compilalion n'existe plus, mais il nous en est parvenu une copie iaiie en ItilO et qui est conservée à La Rochelle; elle a pour litre : « Noms et surnoms de tous les maires et recteurs de la comn munité de celte ville de La hochclle. . ., etc. « Sur cet ouvrage et sur son auteur, Jean Mérichon, souvent maire de Li Rochelle, voy. Délayant, Historiens de La Ruchelle. La Rochelle, l8o3, in-8, p. 15 à 30. — Amos Barbol, dans son ms. cité plus loin, qui s'est beaucoup servi de cet ouvrage, lui donne le nom de » livre paterne s à cause, dit-il, qu'il « con- » tient renregislremcnt et matricule depuis la fondation de votre corps » de tous ceux qui ont esté maires de laditte ville qui en jieuvcnl veri- » tabicment estre appelez les pères. » (fol. 6.)
2 Galland, p. xxtv. — Ms. Fr. 16908.
^ Galland, p. xxxii. - Fr. 16908, fol. 22 i.
' D'après des extraits, ou plutôt des traductions ou des analyses dans le recueil précédent de .Jacques .\udoyer do I'i5'i. Galland, p. xr.. — Fr. 169U8, fol. 226.
•' D'après des traductions du Livre des staluls de li53. Galland, p. xxxiii. — Fr. 16VI08, fol. 234.
" D'après le Recueil de l'(54. Galland p xi.ii. — Fr. KiVIUS, fol. 230.
' D'après le même Rejueil. Galiand, p. xi.ix. — Fr. 15908, fol. 270.
" D'après le même Recueil. Galland, p. xlii. — Fr. 10908, fol. 224, 231. 237.
•' D'après le même Recueil. Galland, p. xi.ni. — Fr. 16008, fol. 231.
'" D'après le même Recueil. Galland. p. xi.in. — Fr 16908, fol, 231.
— « le livre de la mairie de sire Pierre Buffet, 1356', » — « le livre des statuts de La Rochelle couvert de bazane rouge compilé en la mairie de Joacliim Girard, sieur de Maire, en l'année 1453 ^ » et enfin « le livre des conseils de la mairie d'honorable homme et sage M. Jean Mérichon, l'an 1457*. » Parmi les documents de cette collection, il en est quelquesuns, surtout pour les chartes anciennes, (pie d'autres recueils nous ont conservés. Si la comparaison ne donne pas une haute idée de l'exactitude des copies de la collection manuscrite, ni surtout du soin et de la correction que Galland a apportés à sa publication, elle exclut du moins tout soupçon d'altération et de falsification : l'avocat des droits du roi s'est borné à choisir, dans l'arsenal mis à sa di«^position, les armes dont il pouvait faire usage.
L'oratorien Arcère a publié, en 1750 et 1757, une histoire de La Rochelle*; mais il n'a plus eu à sa disposition que les copies de la chambre des comptes et les recuei.s que nous avons nous-même. Cette histoire est faite avec soin ; les notes et les preuves qui l'accompagnent contiennent bon nombre de documents.
Après cela, nous n'avons plus à signaler, avec les Mémoires de M. Jourdan dont nous avons déjà parlé, qu'une série de documents publiés par M. Marchegaj, en 1858, sous ce titre: Chartes de Fontpvraud concernant l'Awiis et La Rochelle^. Ces documents, intéressants et publiés avec soin, sont accompagnés de réflexions judicieuses et qui font regretter que l'auteur n'ait pas cherché à présenter avec plus d'ordre et de méthode les résultats de ses études à ce sujet.
Si les })ublications relatives à l'histoire de La Rochelle au moyen âge sont peu nombreuses, il n'en est pas de même des manuscrits et des recueils de copies ([ui malheureusement repi'oduisciit jircsquc tous les nKMucs documents.
Nous avons (U'jà parlé à propos du m('nu)ire de Galland,
' D'après le Livre des slatuls do l'i53. Galland, p. xxxv.— Fr. 169U8, fol. '253.
^ Galland, p. xxxiu - Fr. !(i908, loi. 2iS.
•' Galland, p. xxxv. — Fr Ki'JOS, loi. '255.
' Uisluire de lu villt de La Hochclle cl du pai/s d\lulnis. La Rocliollo, 1750-1757. 2 vol. in-4. — l'our |)lus do dôtaits consulter lo volume de M. Délayant sur les historiens de La Hocliellc.
■' liibl. de i: Ecole der. Chartes, 4'-- série, t. IV, pp. 132 et 3-21.
du recueil en '•* volumes in-lbliu (jui se compose de Ui plupart des copies et des extraits faits en 1613 à La Rochelle par Jean Bruneau, auxquels on a joint d'autres copies plus anciennes. Nous avons dit (lu'il faisait aujourd'hui partie du cabinet des manuscrits de la IJibliothèque nationale (Mss. Fr. 16900 à 16908; et qu'il provenait de la collection de Séguier.
De la même })rovenaiice est un recueil des Privilèges de la ville (la Jai Hochfllc, écrit en 1566 (Bibl. nat., Mss. Fr. 18970). C'est un ms. de 227 feuillets in-fol. contenant peu (le docunuMits (jui ne soient })as dans le recueil précédent, mais donnant en i;én('ral de meilleurs textes.
Le manuscrit d'Anios Barl)ot est bien connu des érudits ' ; il a été largement utilisé par Arcère et souvent mis à contribution (le})uis. La Bibliothèque nationale en possède l'original autographe (Mss. Fr. 18968 et 18969) et une copie à peu près contemporaine (Mss. Fr. 1798 et 4799). Ces quatre volumes proviennent encore de la Inbliothèque de Séguier, et le chiffre d'Auguste Galland, qui est au bas du titre delà copie, semble indiquer qu'elle a été faite pour lui ; l'original lui a peut-être aussi appartenu, du moins le P. Arcère dit que Séguier le tenait de son secrétaire Georges Galland ^ Il est probable qu'AugusteGalland, le conseiller du roi, avait rassemblé, pour rédiger son mémoire, tous les recueils de documents relatifs à La Rochelle qu'il avait pu se procurer. Voici le titre exact du manuscrit de Barbot : Inventaire dez titres, chartes et privilèges de La Rochelle et pais d'Aulnis, depuis lestablisseinent du corps de ville, avec les illustres maisons qui ont tiré leur origine de la mairie de La Rochelle, jusqu'en io74, par Amos Barbot, escuicr, baillg du grand fief d'Aulnis, advocat en Parlement et siège présidial de La Rochelle, l'un des pairs et conseil ordinaire des inaires, eschevifis et pairs de La Rochelle. Comme t)n voit, l'auteur appartenait au corps de ville, c'était de [)lus un jjrotestant zélé et un ardent (champion des droits de la commune; il écrivait, non pas en 1574, comme l'a dit le P. Lelong, trompé par le titre, mais vers 1613, ainsi que le démontre Arcère. Son ouvrage est moins un inventaire ({u'une espèce d'histoire (■hronologi([ue de la ville
" Sur Amos Barbot et son nuvrai,'o, consultez le long article que lui a consai.ré Délayant dans ses Hisloricns de La Rochelle, p. 41-57.
- Noie sur le tnunmcrii d\\i>ius Uavbot, llist. de La Rûchelle, 1. 1, \>. 509
de La Rochelle d'après ses archives. Année par année, il donne le nom dos magistrats municipaux et une analyse des événements d'après les documents (ju'ii a connus. Quoique les archives de la commune eussent déjà subi de grandes pertes à l'époque où il écrivait', c'est néanmoins le recueil de beaucoup le plus riche en indications de documents concernant La Rochelle ; malheureusement ce n'est qu'une suite d'analyses souvent confuses et peu claires pour longues qu'elles soient, et auxquelles on ne peut se fier, surtout en ce qui touche les dates, qu'avec une extrême réserve.
Les volumes n°' 317 et 318 de la collection Brienne (Bibl. nat.; ont pour titre : Privilèges accordés aux mailles, échevins, cunsci/lers, pairs et habiffuis de la ville de La Rochelle, enst^mble plusieurs déclarations et mémoires concernant la forme du (/ouvcr)icment de ladite ville. Ces copies faites, comme on sait, au xvii" siècle, pour Antoine de Loménie, ont été probablement prises à la Chambre des com})tes sur les archives de La Rochelle avant leur destruction, et par là ont un prix particulier, bien qu'on n'y rencontre qu'un petit nomln'c de documents qui ne soient pas connus par ailleurs.
Enfin, le vol. 78 de la collection Duchesne (Bibl. nat.), (|ui est un recueil de coutumes municipales et de chartes de communes, formé au début du xvii° siècle, contient un certain nombre de documents sur La Rochelle (fol. 185 à 194), tous connus du reste et par de meilleurs manuscrits.
Nous citerons encore pour mémoire les collections des Archives Nationales, dont le Trésor des chartes et les copies faites pour reconstituer les archives brûlées de la chambre des comptes (série K) nous ont fourni quelques documents.
La plus ancienne mention qu'on ait de La Rochelle est de 961 ", et ce n'est ({ue dans des documents postérieurs de plus d'un siècle (|ue l'on trouve ensuite d'autres renseignements sur cette ville. Elle n'était encore, à la fin du xf siècle, qu'un
' 11 n'y avait di'-jà plus alors dans les archives de La Ilocliclle le titre original des /•Uahlisscnicnls ni dn charte faisant allusion à leur concession. AmosIiarhotciiaiLrihue l'octroi à la reine Kléouore, en ll'JO. (Ms. Fr. 'u9S, fol. ÎO )
- Dans la charte de restauration de l'ahhaye do Saint-Michel en l'IIerm par Guillaume, duc d'A(|uitaine, il est fait mention d'un lief au(|uel étaient attachés les droits de lestage des navires « a DIavia ad Rupeilam •• usque n {Gtill Clirisl., t. II, \)y., ji. '(08.}
— fil —
bourg sans importance (lépeiidant (hî CJiàtol-Aillon et rion ne faisait pn-voir que cette bourgade dût recevoir jamais de grands développements. Cliâtel-Ailion, (pii n'est plus aujourd'iuii qu'un écart à peine liabité de la commune d'Angoulins, était alors une forteresse importante et une ville populeuse, pourvue d'un bon port qui lui assurait le commerce maritinu' de la contrée'. La Rociiellc, au contraire, n'avait même pas de port; les habitations qui la composaient étaient grouj)ées, assez loin de la mer, autour de l'église qui a conservé le nom de Notre-Dame de Cougnes. Mais, au xf siècle, les seigneurs deChâtel-Aillon, pour des raisons indiquées trop obscurément par Richard le Poitevin pour qu'on puisse s'en rendre compte, mais probablemeutsurtout à cause de leur puissance croissante, in(|uiétèrent les ducs d'Aquitaine. De plus, Eble de Chàtel- Aillon, s'étant emparé de l'île d'Aix et d'une partie de l'ile d'OIéron, antérieurement cédées aux moines de Cluny, lut frappé de quatre excommunications de 1086 à 1097", et bientôt, réduit à faire amende honorable à l'église^ Son fils Isambert, après avoir vu son fief dévasté par Guillaume IX. en fut à la fin dépossédé par Guillaume X\ Maître de Chàtel-Aillou et de ses dépendances, le comte de Poitiers semble avoir le premier voulu développer La Rochelle au détriment de la ville qu'il venait de conquérir. C'est à lui que les chartes postérieures font remonter les premières franchises et les premiers privilèges de cette ville". C'est lui qui probablement songea à
' Richard le Poitevin, qui était da pays, donne d'importants renseii^nements sur l'état de Cliàtel-Aillon au xn<= siècle. {Hislor. de France, XII. p. 418.) Il y faut ajouter les renseignements extraits d'un procès- verbal de visite de 1430, donnés dans le ms. d'Amos Barbot et publiés par M. Elle Herger. (BibiiOth. des Ecois de Home et d'Athènes, iasc. Vi. Richard le Poitevin, p. 111.) Dans cet excellent mémoire, M. Berger a prouvé que l'auteur nommé jusqu'à présent lUchard do Cluny était do l'Aunis et vivait au milieu du xin« siècle, ce qui donne un prix [)articulier aux ((Uflqucs renseignements sur celte région (jue l'on trouve dans ses tcuvres historiques.
- Arcère, l/ist. de La liochrlle, t. 1, p. 176.
•' Voy. la charte d'absolution. (Ibid , t. 11, p. G58.)
•' Voy. le récit du siège de Oliàtei-Ailion écrit par Bichard le Poitevin. {Uislor.de France, t. XII, p. 418.)
•' Henri II conlirme aux bourgeois de La Bochelle: • omnes illas liber- I) tates et libéras consueludines (juus cornes Villelnnis Piciavie eis con- » cessit, sicutcarta Ludovici régis Francoruin (juam indehabent testalur. » [Ihbl. de VEc'Ae des Charles, 4^ série, IV, lôli ) — Il n'y a aucune raison
peupler le territoire compris entre la mer et l'ancien village et en tit une sorte de lieu d'asile où affluèrent, de tous les points de la France et de l'étranger, une nombreuse population'. Cent ans plus tard, elle n'avait pas encore perdu le souvenir de sa diversité d'origine, ainsi qu'en témoignent les noms de dix-sept cent quarante-neuf habitants de La Rochelle ([ui, le 12 août 1224, prêtèrent serment au roi Louis VIP.
Après la mort du comte de Poitiers, La Rochelle échut, comme ses autres Etats, à son gendre, le roi de France, Louis VII: ce fut probablement alors qu'eut lieu la confirmation des privilèges concédés par Guillaume X dont parle la charte de Henri II ^ Toutefois Eble de Mauléon et Geoffroi de Rochefort. avant revendiqué alors les domaines du dernier seigneur de Châtel-Aillon, dont ils descendaient, ils leur furent restitués, à l'exception du château même de Châtel-Aillon, qui avait encore de l'importance comme forteresse, et de la moitié des revenus de La Rochelle qui s'(''levaient déjà, paraît-il, assez haut pour motiver cette réserve '. Après avoir été quelque
de croire avec .M. Jourdan (Mémnire cité. p. MO) que ces privilèizes, concédés entre 1117 et 1137, impliquaient la concession des Elablmsemenls. qui certainement n'ont pu être rédigés que sous Henri 11. On pourrait tout aussi justement prétendre qu'à Rouen ils remontent au rè.;ne d'Henri !■=', parce que ce prince a octroyé des privilèges à la ville.
' Une relation dont nous parlerons plus loin semble ne faire dater le peuplement de La Rochelle que de l'époque où la ville fut possédée par Hhle de Mauléon; cependant comme cette relation même parle des revenus de La Rochelle que s'était réservé le roi Louis \\\ en cédant ce (îef aux descendants des seigneurs de (Uiàtel-Aillon, il est plus vraisemblable de l'allribuer aux privilèges concédés par le comte de Poitiers et !e roi de France dont parle la charte de Henri II. Rien d'étonnant du reste à ce que l'immigration ait continué au temps d'Eble de Maulédn.
- Arch. nat., J. 626, n° 135. — Cf. les observations que ces noms ont suggérées à M. Marohegay. (Bibl. de l'Ecole des Chartes, 4c série, t. IV, p. 159.)
■' Voy. plus haut, p. 61, note 5.
' Nous empruntons ces renseignements à une relation de l'établissement d'une nouvelle paroisse à La Rochelle, ([uc Gailand (Discours, p. xv), Resly {/lisl.des comtes de Poitou, p. -'tli), iV XcA^ory (SpicHri/iam. éd. in fol., t. llf, p. 502), Arcère (IJist. de Ln HocheUe, t. Il, p. 690), le Gallia Christiana (t. H, instr., col. 462) et le Ikciieil des historiens de France (t. Xil, p. 4iy M.) ont publié, en toutou en partie, d'après « une pancarte du ■ trésor de l'église SainlRarthélemy de La Rochelle. » Mais cette relation, qui n'a pas la l'orme d'un acte authentique et qui ne parle qu'à la lin du récit de la fondation do la nouvelle paroisse, me i)nrait bien plutô
temps TMi désaccord au sujet do leurs possessions, les deux co-seigiieurs se n'concilièrent. Sous leur domination, La Rochelle continua à se développer et à prospérer, si bien que la seule paroisse qui avait jusque-là exist<' devint insuffisante et ([ue la })opuiation nouvelle demanda la création d'une seconde' qui fut établie en 1152".
Les domaines qui constituaient le douaire d'Eléonore de Guyenne ayant passé à Henri II, celui-ci devint d'abord suzerain des seigneurs de La Rochelle, et quelque temps après seigneur direct de la ville dont il déposséda Eble de Mauléon''. Ce fut alors sans doute qu'il confirma les privilèges autrefois accordés à La Rochelle par Guillaume comte de Poitiers et par Louis VIT \ Cet acte, donné au Mans, ne porte pas de date,
un ria'^ment do chi-onicjiip, fraLïmont que je rattacherais volontiers à la Chronique relative à l'Aiinis, restituée par M. Beiger à Richard le Poitevin. Ce morceau y comblerait précisément une lacune, puisque, après avoir raconté les malheurs du sire de CJiàtel-Aillon (1117), la narration de Richard saute brusquement à la lin du xn" siècle. (Test pour compléter et éclairer cette chronique (jue les auteurs du Recufil des historiens de France ont donné en noie cette relation ; mais je m'étonne qu'ils n'aient pas été frappés do la ressemblance des idées et du style des deux morceaux, non plus (lu reste que M. Reri^çer qui cependant a dû nécessairement étudier l'un et l'autre.
'a ... iMultitudo hominum tam indigenarum quam advenarum ex n diversis orbis partibus illic per terram et per mare a()plicantium pos- 1) luUiverunt a predictis dominis (Ebbone de .Maleone et Godefrido de » Rupel'orti) campum Guillelmi de Syre qui erat ville et portui coiiti- B guus. Quia autem içrave erat eis propter vie longitudinem adiré parro- » chialem ecclesiam do Connia in superiori parte ipsius ville sitam, pos- » lulaverunt sibi in campo [)redicto ecclesiam fieri in honore sancti )• Rartholomei. » {Relation de l'élablissemeni de la paroisse de Saun-Rarthélemy, dans Ilislor. de France, t. XII, p. 'ilQ.)
- Et non en 1145, comme dit Galland. Les lettres d'Eugène III, qui, à la demande de l'abbé de ' luny, enjoignit à l'évèque de Saintes de laisser s'établir cette église, sont datées de Segni, 10 Ici. mart. (20 février). — Voy. Jaffé, Reqesla, n° 6633.
•' Nous ne connaissons ce fait que par un document du 24 décembre 1199. Le lils d'Eble tle Mauléon rerul alors d'Eléonore la restitution île Tahnond, et en échange de La Rochelle le château de Renon avec une rente de cintj cents livies in praetoralu de Riipellu, moyennant ([uoi il renonça à tous ses droits sur La Rochelle. (Arcère t. II, p. 6'i7.)— Ge documentest aussi |)ubhé par Galland, Discours, p xxvr. Un meilleur texte est dans le vol. 317 de la collection Rrienne, fol. 21
' Gette charte a été plusieurs fois publiée: par Galland, hisrours an roij, p. XXX, d'apr. le recueil de la Ribl. nat , Fr. 109 6, par les e liieurs des Ordonnances (t. xr, p.399),d'ap.un vidimus duxivsiècle (Arch. /irt/., J.I53,
mais rintervontion de Richard, qui y donna son assentiment comme comte de Poitiers, prouve qu'il n'est pas antérieur à 1169; de plus, la mention, parmi les témoins, d'Etienne, archevêque de Rennes, ne permet pas de reculer sa date après 1178. L'itinéraire de Henri II, dressé par M. Stubbs, mentionne deux fois la présence de ce prince au Mans dans cette période, le 30 avril 1174 et le 2 février 1175'; il est vrai que cet itinéraire, dressé presque uniquement à l'aide de Benoit de Peterborough et de Raoul de Dicet, est loin d'être complet. Quoi qu'il en soit, je ne sais sur quoi s'est basé M. Marchegay pour dater de 1170 la contîrmation des privilèges de la Rochelle par Henri II.
A ce moment, quoique récente encore, La Rochelle avait décidément remplacé Chàtel-Aillon. Dans la troisième rédaction de sa chronique, écrite après 1I7I, Richard le Poitevin en parle déjà comme d'un port important où affluait chaque jour une quantité de vaisseaux de commerce ^ tamlis que Châtel-Aillon était déjà presque détruit ^
Aux franchises et libres coutumes concédées par le dernier comte de Poitiers et par Louis VII, la charte de Henri II apporte une réserve, c'est le droit pour le roi d'Angleterre ou son fils le comte de Poitiers de connaître des crimes [magmmi forisfactum) dont plainte leur aurait été faite et qu'il leur plairait d'évoquer. Cette restriction semblerait indiquer que, dans des privilèges antérieurs qui ne nous sont pas parvenus, la connaissance des cas de haute justice aurait déjà été concédée à la ville. A cela, le roi d'Angleterre ajoute la concession d'une commune \ On trouve encore dans le
pièce 4i.) Enfin un texte bien meilleur a été linnné par M. Marchegay. [nibl. de racole des Clvirles, IV» série, t. IV, p. 156) d ap. le Ms. Fr. 18970, fol. t, de la liibl. nat. 11 en existe encore d'autres copies : coll. Duchesne, t. 78, (ol. 13%; coll. Briennc, t. 317, fol. 55.
' Outiine Ilinerari/ of Ilennj If, dans lienedict of Pelorhorouprh, od. Stubbs., p. cxxxix.
- « ... Vicuni uiirabilem do novo constructum, qui Rocbella nuncu- » patur, et t[uia ibi porlus aptus est per mare navigantibus, de diversis )) regionibus mullitudo navium causa ne,c;ociucionis de die in diem ad- » venil. » (Richard le Poitevin, ms. du Vatican, l'ds. de la reine (lluistino, 1911, cité par I5eri,'er, Méni. cilù, p. 46 n.)
•' Il ... (îastrum .lulii supra marepositum pêne ad iiicliilum rodacLum. » (Ibid.)
' « CiOncedo oliani eis ut habeanl coninumiam ad deionsioneni et se-
môme acte la promesse de l'oxécutioii de leurs dernières volontés faite à tous ceux (|ui mourraient après s'être confessés et avoir fait un testament, et l'extension du bénéfice de cette disposition, sous réserve d'aumônes pour le repos de leur àme, à ceux que la mort aurait surpris sans qu'ils aient eu le temps d'appeler un confesseur.
Ces dispositions relatives aux successions furent précisées par un acte de Richard, comte de Poitiers, sans date, mais postérieur au précédent'. D'après ce texte, les biens de l'intestat ou déconfés allaient à ses enfants ou à ses gendres s'il en avait, au comte s'il n'en avait pas. Le confès, celui qui avait eu la prc'cautioii de faire un testament, était assuré de l'exécution des volontés contenues dans ce testament'. Cette charte du comte de Poitiers concède en outre aux Rochelais le droit de se marier librement, et leur promet de n'intervenir dans les mariages ni des fils, ni des filles, ni des veuves de bourgeois.
La courte clironi(iue relative à l'Aunis de Richard le Poitevin se termine par une série de déclamations apocalyptiques ([ui font allusion à des événements qui se seraient passés à La Rochelle. Ce sont des imprécations contre les traîtres.
» curilalom ville sue et rerum suarum, salva fide mea et honore meo et » (iomini Pictavie, quamciiu eam rationabiliter tractaverint. « ■
' Cet acte, donné au Pin en Poitou, est publié dans les Ordonn , XI, I» 318, d'ap. le registre du Trésor des Chartes, JJ 53, pièce 318, et par dallant. Discours au roi, p. xx. Dans le registre du Trésor, il est suivi de la mention de la conlirmation par la reine Eléonore : « Hec eadem con- I) lirmat regina Alienor sub eadem forma. » 0.tte mention s'applique probablement aussi à la charte de Henri II, citée précédemment et qui précède, danslo même vidimus, l'acte du comte Richard. Des copies du même acte se trouvent encore dans la cuil. Brienne, vol. 317, fol. "23 et 23 v, ei dans la coll. Duchesnc, t. 78, fol. lui.
^ Au début du xiv« siècle, les réformateurs envoyés par le roi durent maintenir ce privilège contre les prétentions du procureur du roi : « Gomme nous avons entendu que Mestre Aymeri Teler, procureur du roy » ou temps passé, ait mis empeschoment non deuement sus les testau- » mens des bourgois de La l'.oclielle qui mouraient senz hoir de.«sen- » dant de leur char propre, combien que il eussent heriters de leur I) lignage ou que il eussent autrement ordené leuement, nous del'fen- » dons que do ores en avant empeeschement ne soit mis sus le testaument » desdis bourgois ne saisine faite en leur l)iens quant il en auront orï denéen testaument, parquoy leur ordonnance soit de rien emj)eschiée.» (Ordonnance de» enquêteurs Nicolas de Uray et Louis de Villepreux du 25 mars 1317. Ordonn., t. XII, p. 432.)
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des allusions à un soulèvement contre le comte Richard, auquel auraient pris part les habitants de La Rochelle, des prédictions de dévastations et de ruines, des anathèmes contre les vices, les richesses et la puissance des Rochelais, enfin une apostrophe adressée à une tour maritime que les étrangers approcheront, mais dont ils s'éloignert)nt couverts de honte.
Les chroniqueurs qui ont parlé de Richard et de Henri II n'apportent malheureusement à tout ce galimatias obscur et emphatique aucun éclaircissement. L'imprécation lancée contre les rebelles qui vont chercher du secours auprès du roi d'Angleterre * semble indiquer que c'est à l'époque des guerres entre Henri II et ses fils, c'est-à-dire entre 1186 et 1188, qu'il faut placer les événements dont il est question". L'auteur paraît aussi faire allusion à un siège. soutenu par La Rochelle^ et à une répression vigoureuse exercée par le comte Richard \ Mais la forme obscure et prophétique de tout ce morceau, non moins que le silence des autres historiens, laisse douter de la réalité d'événements qui, comme le dit M. Berger, peuvent bien n'avoir existé que dans les espérances ou les craintes du chroniqueur °. Quoi qu'il en soit, l'acte de Richard que nous avons analysé plus haut parait sans relation avec eux, et, dans tous les cas, il n'offre de secours ni pour en prouver la réalité, ni pour en fixer la date.
Tous les documents que nous avons cités jusqu'à présent
^ 1 Vae lis qui vadunt ad regem Acjuilonis ad auxilium quaeren- » dum..,! » {llistor. de France, t. XII, p. 420.)
- On ne saurait dans tous les cas souscrire à l'opinion de M. Délayant qui voit dans ce passaf^^e des allusions au siège de 12J4. (Historiens de La Rochelle, p. 8.) M. Berger a surabondamment prouvé qu'il fallait (jue Richard le Poitevin fût parv?nu à une vieillesse avancée pour raconter des événements de 1188. [Méni. cité, p. 51.)
^ <i Timebit ergo Uupella saeviiiam ipsius (Ricardi), atque muros suos » cum fossis dupliciter augebit. Circuibit eam undi(jue mare rumorque » tanti oporis transcendet Alpes. 0 ! l'ugite a facie Ricardi Aquitanorum • ducis qui angulum maris incolitis ! » (llistor. de France, t. XII, p. 420.)
•* « Ululate naves Rupellae quia vastata est habitatio vestra unde » consueveratis portare diversa mercimonia. In die illa, Ricardo duce 0 irruento, ut prophcta testatur, decalvabit dominus verticem filiarum » Rupellae et crinem earum nudabit... Vae vobis ijui opulenti eslis in » Rupella qui conQditis in divitiis et in judiciis vestris ! » (Ibid.)
'• Mém. cit., j). 115.
ne font aucune allusion à l'organisation intf'Tieure de la commune (le La Rochelle, et ce})endant c'est au règne de Henri II ou à celui de Richard qu'il faut rapporter l'adoption des Établissements. Si l'on pouvait arguer de l'c'poque de leur védaction, on n'aurait aucun(> lirsitatioii à les faire remonter jusqu'à Henri II, mais il laïuh'ait avoir prouvé auparavant ([u'ils ont été rédigés pour La Rochelle, ce qui est loin d'être démontré. Dans tous les cas, si l'on s'en rapportait à l'analyse donnée par Amos Barbot d'une charte émanée du roi Richard, on aurait la preuve (ju'avant 1100, il existait à La Rochelle un maire, des échevins et des pairs, c'est-à-dire les éléments essentiels de l'organisation décrite par les Etablissements'. On peut suspecter les termes de cette charte, connus seulement par une analyse, mais la concession des Etablissements à la ville de Saintes, faite en 1199 par la reine Eléonore% suffit à montrer que cette organisation avait (Hé adoptée par La Rochelle avant cette époque.
Et maintenant est-ce bien de Rouen (|ue La Rochelle a tiré sa. constitution? Nous n'en avons, il faut le reconnaître, nulle preuve directe. La seule conclusion qu'il soit légitime de tirer de l'étude et de la comparaison des textes est la suivante : c'est vers la même époque et sous la môme influence (jue les deux villes ont adopté la même organisation. Les documents que nous avons pu interroger ne sauraient décider même la question d'antériorité, puisqu'ils ne donnent que des
' A l'année 1200 : « Celte année, ledit Richard, roy d'Angleterre. a(]ui 1) ladite Elienor, sa mère, avoit particulièrement designé le duché de » Guienne et compté de Poictou, l'aict baillete aux maire, esrhevins « et pairs de celte ville des terres depuis la porte de Congnes jusfjues aux » moulins du Temple... » (Bibl. nat., ms. Fr. 18968 ,fol. ^4.) Si ce document élait de 1200, comme le dit Barbot, il ne saurait émaner de Richard. Néanmoins c'est dans la date plutôt que dans le nom du souverain que doit èlre r»'rreur de Barbot, car les charics de Richard, comme colles de Jean Sans-Terre, ne portent pres(iue jamais de date — M. Jourdan, pour reculer la date de ce document, a modilié do la manière suivante l'analyse donnée par Barbot : << Privilège de Richard, roinple de Poitou, par I) lequel il l'ait baillele, etc. » De coite manière il s'estaulorisé à dire que cette charte est antérieure à 118'J. (Mcm. cit., p. lOG.) Le texte (|ue nous donnons est le même dans l'original d'Amos IJarbot (Kr. 18968) et dans la copie provenant de Golbert. (Fr. 4797, fol. 10.)
- « Precipimus autem au ultimum ut communiam suam teneant se- » cundum l'ormam et modum communie de Rochella. » (Teulet, Trésor des Charles, t. I, p. 208.)
époques approximatives et circonscrivent la date, pour Rouen entre 1177 et 1183, et pour La Rochelle entre 11G9 et 1199. Une seule chose peut faire pencher la balancti en faveur de Rouen, c'est le nom qu'a porté, même dans les villes qui l'ont adoptée pendant la période anglaise et qui l'ont reçue directement de La Rochelle, cette loi municipale si célèbre au moyen âge. Partout et toujours, elle a été connue sous le nom que nous lui avons conservé : les Etablissements de Rouen.
Après la mort du roi Richard, les privilèges de commune de La Rochelle furent confirmés, en 1199, par la reine Eléonore \ et peu de temps après, le 8 juillet de la môme année, par Jean Sans-Terre ^
Bien que la charte de Henri II, portant concession d'une comnuine à La Rochelle, ait été plusieurs fois publiée, néanmoins c'est au privilège de la reine Eléonore que la plupart des historiens ont rapporté la création de la commune ; cela tient à ce que c'est à partir de 1199 seulement que l'on trouve, soit dans le manuscrit de Mérichon, soit ailleurs, mention des maires de la ville. Malgré cela, rien n'autorise à penser, avec les historiens de La Rochelle, qu'il y ait eu une interruption dans l'exercice du droit de commune.
Les termes de la charte d' Eléonore rappellent ceux de la concession d'Henri 11 ; ils font envisager la commune comme un moyen de défendre à la fois les droits de la ville et ceux des rois d'Angleterre, ainsi que cela est fréquent dans les privilèges
^ « Sciatis nos concessisse... universis hominibus de Rochellaet eorum » heredibus communiam juraiam apud Rochellarn ut tam nosLra quam » sua propria jura molius defendere possint et magis intègre custodire, » salva et retenta ûdelilate nostra et heredum nostrorum. Volumus » quoque et statuimus ut omnes libère et usiiate consuetudines ville » sue quas antecessores eorum et ipsi sub antecessorum nostrorum et » nostro dominio hactenus habuerint, eis et eorum heredibus inviolabi- )> liter observentur et ut ad ijjsas manutenendas et ad jura sua et nostra » et lieredum nostrorum dei'ondenda vini et possc communie sue, quaiido « necesse l'uerit, contra omncm hominem, salva lidelitate nostra et salvis » juribus nostris et lieredum nostrorum et juribus sancte Ecclesie, exer- » ceant et apponant. » tîet acte est pul)lié dans : Joly, Offices de France, t. 11, p. 1833; Gallant, Discours, p. xxiv; Arcère, Hist,. de La Rochelle, t. II pr., p. 660; Ordonn., t. XI, p. 320. On en trouve des copies entre autres dans le ms. Fr. 18970, fol. 7; dans le t. 78 de la coll. Duchesne, fol. 191 ; dans le t. 317 de la coll. Brieime, fol. 19, et dans les mss. de Dom Konteneau, t. XXV, p. 209, et t. XXVIl bis, p. 223.
2 Voy. la note 1 de la page suivante.
anglais. La reine ajoute à cette concession la confirmation et le maintien des libres coutnines en usage à La Rochelle, tant sous ses pr(''décesseurs que de son temps ; il faut probablement entendre par là, entre autres choses, les usages relatifs aux testaments et aux héritages promulgués et confirmés par Henri II et Richard, plutôt que les Eta1)lissements auxquels s'appliquerait mal l'expression : lilterc et tmUite consuetudines.
La charte de Jean Sans-Terre confirme presque dans les mêmes termes la charte d'Eléonore'. D'autres chartes du même roi confirmèrcntet étendirent ces privilèges. Le 28 avril 1205, il octroya aux Rochelais le droit de posséder en Poitou* ; c'était un moyen de rassurer les intérêts des bourgeois, au moment où le Poitou venait de devenir terre française. Le 29 août de la même année, tout en réservant ses droits d'host et de chevauchée, dont il avait un besoin plus pressant que jamais, il déclara les habitants de La Rochelle francs de toute taille, de tout impôt, de tout péage, non seulement à La Rochelle, mais encore dans tous ses domaines^. Ce privilège fut confirmé, presque dans les mêmes termes, le 27 septembre suivant, mais sous la réserve des revenus de la prévôté de la ville \ Ces revenus étaient considérables, et il y aurait eu danger à y renoncer, car ils avaient servi à dédommager Raoul et Savari de Mauléon do la perte des droits auxquels
^ (I Sciatis nos concessisse... burgensibus de Rupella quod habeant » communiam cam omnibus libertatibus et liberis consueLudinibus ad » conuiiuniam pertinentibus. Concessimus etiam eis quod ipsi babeant » oinnes liberlates ac libéras consuetudines quas habuerunt et habere Il coiisucvorunt temporo bone memorie Ilenrici patris nostri vel aUorum » anteccssuriim nosLrorum. » Cet acte est publié dans Joly, Offices de France, t. II, p. 1833; Gallant, Discours, j). xxix ; Ordonn., t. XI, p. 318. Il y en a des copies dans le t. 78 de la coll. Duchesne, fol. 192 ; dans le t. 317 de la coll. Brienne, fol. 17 et 34 ; dans les registres du Trésor des Chartes, JJ 30 a, pièce 422, et JJ 53, pièce 144.
- Gallant, Discours, p, xxix : Ordonn., t. XI, p. 318; Arch. nat., JJ 30 a, pièce 422; Bibl. nat.. Coll.. Duchesne, t. 78, fol. 192; Coll. Brienne, t. 317, fol. 25. — Les Rochelais voulurent plus tard se prévaloir de ce privilège pour acquérir dos fiefs et des arrière-fiefs en Poitou ; un arrêt de Parlement, en 1292, les débouta de leurs prétentions. (Boutaric, Actes du Parlement, n" 279?.)
3 Ordonn.. t. XI, p. 319; Arch. nat., JJ 53, pièce 144 : Biblioth. nat., Coll. Brienne, 317, fol. 27 et 34 v°,
' Gallant, Discours, p. xxx ; Coll. Brienne, t. 317, fol. 3i ; coll. Duchesne, t. 78, fol. 192 v".
ils préteiulaient sur La Roclielle comme descendants d'Eble de Mauléon et des seigneurs de Châtel-Aillon ^ C'était en quelque sorte le gage de leur fidélité, et vSavari renonçait si peu à ses droits à cet égard qu'après être passé au service du roi de France, il se faisait promettre par lui la concession de La Rochelle si l'on prenait cette ville-.
Le 31 décembre 1208-, le roi Jean restreignit son droit d'host et de chevauchée sur la milice de La Rochelle au cas où il aurait suffisamment pourvu à la défense de la ville, mais en même temps il obligea tous les habitants auxquels leurs facultés le permettaient, à entretenir un clioval propre au service de guerre ^
Toutes ces concessions, outre leurs dispositions particulières, contiennent la confirmation de tous les privilèges antérieurs. On voit que La Rochelle, si elle restait presque seule de toutes les villes de l'Ouest fidèle au roi d'Angleterre, savait du moins profiter de sa fidélité. Toutes les faveurs qu'elle obtint alors ne furent pas consignées dans des privilèges ; c'est ainsi que tomba à peu près en désuétude l'article V des Établissements qui prescrivait de faire nommer le maire par le roi sur une liste de trois candidats élus par les cent pairs ; le roi Jean avait dû consentir à laisser le maire à l'élection directe, et plus tard Henri III dut presque sanctionner cet usage, tout en maintenant l'élection des trois candidats et en déléguant à son sénéchal la nomination comme maire de celui qui serait désigné par les bourgeois \
Un an plus tard (1224), la Rochelle, malgré les efforts de
' Voy. plus haut (p. 63, n. 3) la mention de l'acte du 24 décembre 1199 par lequel Eléonore concède entre autres choses une rente annuelle de cinq cents livres à Raoul de Mauléon sur la prévôté de La Rochelle. La même année, le roi Jean concède à Savari, sur la même prévôté, une rente de di.K mille sous « pro jure suo quod ipsi et antecessores sui ha- » buerunt et tenuerunt in Rupelia. » (llotuli Chartarum, p. 24.)
- Traité entre Philippe-Auguste et Savari de Mauléon en juillet 1212. (Delisle, Catalogue, n° 1391.)
•■' Anal, de M. Redet d'ap. un vidimus du (3 octobre 1369, envoyé par le garde du scel de La Rochelle à la ville de Poitiers, aux Arch. municipales de Poitiers. (Bibl. nat., n. acq. fr. 3415, fol. 217.)
'' 1223, 17 février. «... Vobis mandamus(majori et burgensibus) quod » vus, electis tribus de mclioribus et discrecioribus ville vestre, eos fa- 1 ciatis, loco nostro, senoscallo nostro presentari ut ipse (]uem vobis 1 vidcat mdgis cxpctilirc in ninjoroni rccipial. » {llotuli lilter. clnus., t. 1, p. 530.)
Savari do Mauldon, redevenu sénechul du Poitou, dtait conquise ù la France ; tous ses habitants juraient fidélité au roi Louis VIII', et celui-ci faisait garantir en retour par Mathieu de Montmorency et d'autres seigneurs tous les privilèges de la ville \ conlirniait toutes ses chartes, toutes ses franchises et toutes ses coutumes \
Les privilèges de La Rochelle furent encore confirmés par Louis IX, en mai et en juin 1227 \ par Alphonse de Poitiers en juillet 1241" et en avril 1269®, par son sénéchal, à la requête des habitants, en novembre 1270^ par Philippe III en février 1272', par Philippe le Bel en avril 1286 ^
En somme, l'organisation, les privilèges et les franchises de La Rochelle eurent, pendant tout le xuf siècle, une fixité dont on trouverait, croyons-nous, peu d'exemples dans les autres villes. A part quelques conflits sans importance, et bientôt terminés à l'avantage des Roclielais, entre les magistrats municipaux et les officiers royaux, relativement à la police de la ville '", de courts désaccords au sujet de la prétention, un moment contestée, de faire jurer le maintien de leurs privilèges par les sénéchaux de Saintonge nouvel -
' Teulet, Loijcites du Trésor des Charles, t. II, p. 36. — Cf. la liste des 1740 liabiiants (lui ont prêté serment. (Arch. nat., J 626, n° 135.)
- Gallant, Discours, p. lv.
^ Gallant, Ibid.. p. lui ; Ordonnances, t. XI, p. 318.
■'' 1227, mai. (îonCirmation des privilèges. {Ordonn., t. XI, p. 325.) — 1227, juin. Gui do Morville garantit au nom du roi le maintien des franchises et liberiés. (Gallant, Discours, p. lx.) — 1227, juin. Franchises de péages et de droits sur terre et sur mer. (Ordonn., t. XI, p. 326.)
" Ind. par Toulet, Layettes du Trésor des Chartes, t. II, p. 454. La pièce est en déliait au Trésor des Chartes, mais il y en a une copie dans le ms. Fr. 18970, fol. 11, et elle est publiée dans Desly, Comtes de Poitou, p. 499.
" Indi(j. par Gallant, Discours, p. lx.
' Gallant, Discours, p. lxi.
'* Arch. nat., JJ 3(), pièce 422. JJ 53, pièce 144. — Bibl. nat., Fr. 18970, loi. 13; Coll. Brienne, 317, loi. 36 v°.
" Arch. nation., JJ 53, pièce 144. — Biblioth. nat., Fr. 18970, fol. 15; Coll. Brienne, 317, fol. 36.
*" Arrêt du Parlement de 1282 au sujet de la vérification des mesures. (Delisle, Reslitution d'un volume des Olvn, n" 491.) — Arrêt du Parlement du 21 février 1282-1283 confirmant le inaire et les échevins dans leur juridiction. (Gallant, Discours, p. lxiv.) — 21 mai 1312. Arrêt confirmant les droits de police aux maire et échevins. (Gallant, Discours, p. lxv.)
lement pourvus ^ et quelques levées dïmpots extraordinaires -, la royauté n'intervint guère dans les affaires de la ville que pour confirmer ses privilèges, développer ses franchises et enlever toutes les entraves qui pouvaient nuire à son commerce. On ne trouve dans les documents qui nous sont parvenus aucune trace de cette intervention constante des officiers royaux dans les affaires de la commune, des tracasseries, des tiraillements, des crises, des embarras financiers dont l'histoire de Rouen nous a donné des exemples. Pour la plupart des communes, la fin du xiif siècle fut un moment critique où presque toutes perdirent sinon l'existence, du moins une partie de leur indépendance. Il semble que La Rochelle n'ait en aucune façon ressenti à ce moment les effets de la politique des rois de France à l'égard des villes ; sa constitution intérieure ne rerut aucune atteinte, son indépendance fut respectée, ses franchises furent accrues. Sans nul doute il en faut chercher la cause dans la situation et la condition particulières où se trouvait cette ville. La possession d'une place aussi importante, d'un port de commerce et de guerre aussi indispensable à la défense du royaume, le seul des côtes de l'Océan qui put recevoir la flotte royale, et qui formait enclave pour ainsi dire dans les possessions anglaises du Sud-Ouest, était trop précieuse pour qu'on risquât de la compromettre par une politique imprudente. Malgré leur désir de s'assurer sur toutes les villes du royaume une autorité plus efficace, les rois comprirent que des modifications de privilèges, des empiétements, des impôts excessifs pouvaient réveillerà La Rochelle des sympathies anglaises, qu'on ne se faisait pas faute de susciter par des promesses de l'autre côté du détroit \ Ainsi s'explique que La Rochelle ait échappé
' Voy. les réserves du serment \)Tvté on novembre 1270. (Gallant, Discours, p. LXi.) — Cf. arrêt du Parlement do décembre 1278. (Boutaric, Actes du Parlement, n° 2183, et Delisle, Hcsiituiion d'un volume des Olim, n» 324.)
■'' En 1241, lorsque Alpbonse est armé chevalier, La Rochelle paye mille hvres. (Arch. nat., J 1054, n" 17.) En 12G9, elle octroie six mille livrer à l'occasion de son départ pour la croisade, à condition qu'on supprime la halle où les marchands devaient apporter leurs denrées. (Boutaric, Saint Louis et Alphonse de Poitiers, p. 288.) — 28 septembre 1310. Levée de subsides à l'occasion du mariage de la reine Isabelle. (liibl. nat., Coll. Duchcune, vol. 78, fui. 190.)
■' Voy. Delisle, Mémoire sur une, leilre inédile adressée à la reine lllanclie
à toutes les cntreprisos du pouvoir royal sur rindf''pGnfiance des villes.
Ce ne fut guère qu'au début du xiv' siècle que les abus qui étaient la conséquence de la vénalité des charges de prévôt, firent éclater des confiits sérieux entre les magistrats municipaux et les officiers du roi. A La Rochelle comme ailleurs, les prévôts roj-aux, qui avaient affermé leurs charges très cher, ne négligeaient rien de ce qui pouvait contribuer à augmenter leurs revenus ; c'étaient de leur part des empiétements continuels sur la juridiction municipale : le prévôt connaissait de crimes ou de délits commis dans la ville, jugeait des jurés de commune, faisait donner aux bourgeois des asseiire?ne)Us dans sa cour, les contraignait de répondre à son tribunal quand ils y étaient assignés; ou bien au contraire, il se refusait à exécuter les sentences de la cour du maire, ou encore, s'il les exécutait, n'en voulait pas supporter les frais et réquisitionnait les chevaux, les voitures, les valets des bourgeois, heureux s'il ne les maltraitait pas en récompense*. Sans avoir égard aux privilèges les plus formels, le prévôt arrêtait les marchands qui venaient à La Rochelle et saisissait leurs marchandises, non qu'ils eussent commis quelque délit, nuiis sous prétexte que les soigneurs de ces marchands se refusaient à faire exécuter des sentences de la prévôté. Pour décharger ou charger des marchandises dans le port, en dépit des franchises de coutumes, le prévôt obligeait les Rochelais à obtenir congé de lui. Quand un bourgeois qu'il avait arrêté et dont il avait saisi les biens était réclamé par le maire, s'il rendait le bourgeois, il se refusait à restituer les Ijiens saisis. Il citait les bourgeois devant lui, même lorsqu'il était certain que leur qualité rendait nulle la citation, et cela j)Our percevoir « l'émolument de ij deniers que il ont de citer » leur souzmis.» Il élevait arbitrairement le tarif des expéditions levées à la prévôté et des droits de consultation des registres.
Le prévôt n'était pas le seul agent royal dont la ville et
■par un liabilant de La Rochelle. (Dibl. de l'Ecole des Chartes, 4" série, t. II, p. 57i.)
' « . . . Prist liilis prevos, en préjudice de la liberté desdiz maire et ■• bourgeois, la cliarrete et les chevaus Pierre du Uroil, contre la vo- » lonté de sa gent.a porter sarment a ardoir une Espanoille qui fuaanarse » en la Jaudon et martraita hom de battre les valiez et les chevau.x en tele » manière que ils ne (irent besoigne de .XL jours. r>(Ord., t. XII, p. 429.)
les bourgeois avaient à souffrir. Le nombre des clercs, des sergents, des notaires royaux, tous adjudicataires de leurs offices, augmentait sans cesse ; ils élevaient les tarifs et multipliaient les perceptions. Les clercs et sergents du prévôt prélevaient des pourboires sur les marchands qui déchargeaient des marchandises à La Rochelle. Le geôlier de la prison royale ne laissait sortir aucun prisonnier sans qu'il eût payé vingt deniers à titre de droit d'issue, alors que ce droit ne devait être que de quatre deniers*. Le procureur du roi faisait opposition à l'exécution des testaments des bourgeois qui ne laissaient pas de descendants directs et confisquait leurs biens ^
L'officier qui commandait pour le roi le château-fort de La Rochelle et sa garnison, le châtelain, quoiqu'il ne fut pas un fermier, ne se conduisait guère mieux qu'un adjudicataire. Il obligeait les prisonniers détenus au château à lui acheter leur nourriture et à lui louer leur lit ; il leur faisait payer un droit de « prisonnage » de vingt deniers, dont douze pour lui, quatre pour un portier et quatre autres pour un second portier qui n'existait pas.
Tous ces griefs et bien d'autres, portés devant le roi Louis X par la municipalité, en 1315, motivèrent deux ordonnances, du 16 octobre et du 14 décembre de la même année, qui nommèrent deux commissaires-enquêteurs, Nicolas de Bray et Louis de Villepreux chargés de réformer ces abus.
A la différence de ce qui se passa dans beaucoup d'autres villes, en des circonstances analogues, l'enquête se fit sans que les réformateurs en tirassent prétexte pour modifier la constitution de la ville et restreindre ses droits ; l'ordonnance de réformation, en date du 25 nuirs 1317, confirmée par le roi Philippe V au mois d'avril suivant, se borna à statuer sur la série des griefs énumérés par les magistrats auxquels on fit droit presque sur tous les points. Restitution en effigie des criminels justiciés par le prévôt, défense d'empiéter sur les
' « Dient quant un prisonnier.*? ist do la geôle, soit pris a droit ou a » tort, laquele chose est molt grieve a ceus qui sont pris a tort, le geo- I) lieir le roy de La Rochelle [)rent vint deniers de l'issue, ja n'i demourast 1) que une heure, et se lidis prisonniers n'a de quoi paier, il li oste la » robe ; ne onqucs ne fust accoustunié que de (juatre deniers et ceaus met, » en sa bource sens jjrolit que le roys y ait, pourquoi re(iuierent que » tie.x extorsions li soient deflendui^s. n {Ibid.)
* Voy. plus haut, p. 65, n, 2. i
droits de la ville, interdiction do ré(iuisitionner des moyens de transport sans nécessité, ordre d'exécuter les sentences de la justice municipale, fixation de tarifs pour les droits à percevoir, maintien de tous les privilèges et franchises de la commune, menaces de destitution en cas de nouveaux abus, tels furent les résultats de l'enquête des deux commissaires*.
Contestée de nouveau en 1323, la jui-idiction criminelle fut reconnue à la commune })ar arrêt du Parlement en date du 22 juin ". Ses i)rivilèges généraux furent encore confirmés par Charles IV, en mai 1324', ainsi que ses franchises et exemptions, à l'occasion des mariages de la sœur du roi, reine d'Angleterre et de sa nièce, la duchesse de Bourgogne'*.
Nous n'avons pas à rappeler les circonstances dans lesquelles La Rochelle fut cédée à l'Angleterre par le traité de Brétigny. Sous ses nouveaux maîtres, elle ne perdit pas les franchises qu'elle avait en France : le roi Jean les lui confirma par ordonnance du 24 octobre 1360% tandis que le roi d'Angleterre, sur le rapport que lui en firent trois procureurs députés par la ville, confirma ses droits de commune, sa juridiction, ses privilèges et ses coutumes".
De nouveaux privilèges et la confirmation des anciens lui furent concédés après son retour à la domination française''. Nous ne mentionnerons (iuo pour mémoire leurs conflrma-
' Ordonnances des rois de France, t. XII, p. 'iî5. — C'est à ce document que sont empruntés tous les détails donnés plus haut sur les excès des olliciors royaux. — Le texte des ordonnances est très mauvais, nous avons revu les extraits que nous en avons donné sur le texte du re- ^'islre du Trésor des Chartes, JJ 56, pièce 227, et nous avons rempli certaines lacunes à l'aide de la copie qui se trouve dans le t. 317 de la collection Brionne. fol. 33. — Do plus, un fragment original d'une des plaintes adressées au roi par les Rochelais nous est parvenu : « Ce sunt w les requestes et les supplicacions que li maire et li eschevins de La » Rochele font à nostre seigneur le roi do France. » (Arch. nat., K 1223.)
- I5outaric, Actes du Parlement, n° 7281 .
■' Bibl. nat., ms. Fr., 18970, fol. 19.
•'• Callant, Discoiws, p. iavi.
■' Ordonnances, t. III, p. 'i31.
" 25 octobre 1360. — Gallant, Discours, p Lxxvi-r.xxx. — Cf. dans le ms. Vv. 18970, fol. 26, la reconnaissance de tous les privilèges « esclaircis » par les commissaires de la ville.
^ 8 janvier 1373. Ordonn., t. V, p. 571 et 575.
— vêtions successives, par Charles VI, en janvier 1381 ^ et le 25 février 1412' et par Charles VII le 10 mars 1423 ^
Un procès, soutenu par les magistrats municipaux contre les officiers royaux, auxquels s'étaient joints cette fois « les bourgeois du comnuin, » au sujet des privilèges des magistrats et surtout de leur juridiction, aboutit d'abord, le 3 janvier 1422-1423, à un arrêt provisoire maintenant les magistrats dans la jouissance de leurs privilèges et déterminant la limite des juridictions municipale et royale*, et ensuite, en novembre 1424, à un arrêt définitif confirmant tous les privilèges*. De nouveaux conflits ayant surgi, quelques années plus tard, toujours au même sujet, des commissaires du roi furent nommés et rendirent leur sentence le 19 décembre 1460 ^
A son avènement, Louis XI confirma, comme ses prédécesseurs, les privilèges de La Rochelle, en y ajoutant encore de nouvelles franchises et des exemptions d'impôts ^ que le Parlement trouva excessives et réduisit })ar arrêt du 29 novembre 1462*. Cette confirmation n'empêcha pas Louis XI de porter une grave atteinte aux privilèges de la ville, dès 1462, en convertissant la mairie en office au })rofit de Guillaume de Canat, mais, le 7 août de la même année, sur les plaintes des Rochelais, cette donation fut révoquée ^ et, le 27 mai 1466, les privilèges relatifs aux élections des maire, conseillers, échevins et pairs furent explicitement confirmés *°.
La Rochelle ayant fait partie, en avril 1469, de l'apanage concédé à Charles, duc de Guyenne, vit ses privilèges confirmés, le 2 juin de la même année, par son nouveau seigneur". Son décès, arrivé le 12 mai 1472, la rendit à la Couronne; Louis XI vint en prendre possession lui-même, dès le
' Ordonn., t. VI, p. 556.
■' Ibiil, t. X, p. 6U.
3 Ibid., t. XIII, p. 43.
^ Jbid., t. XIII, p. 11 : (jallant, Discours, p. c.
" Ordonn., t. XIII, p. G4 ; Gallant, Discours, p. cvi.
« Bibl. nat.. Coll. Uriennc, t. 317, fol. 2('8.
^ Ordonn., t. XV, p. 212.
** Gallant, Discours, p. c.xii.
" Ibid., p. c.xiii.
'" Bibl. nat., nis. Fr., 18970, loi. 101, ot Coll. liriennc. t. 317, fol. 248.
" Gallant, Discours, p. c.mv.
24 mai, ot, avant d'ontrer dans la ville, jura à genoux, entre les mains du maire, de respecter et de maintenir tous ses privilèges, libertés, coutumes et franchises'.
Charles VIII, en décembre 1483', Louis XII, en juin 1498', confirmèrent de nouveau les privilèges. Mais trois ans après, Louis XII voulut les soumettre à la vérification de la Chambre des comptes; à cet effet, le 28 novembre 1501, fut dressée à La Rochelle une « déclaration des previlleges, octrois, dons, exemptions, franchises et libertez entre autres donnez et octroiez par les roys... » qui fut envoyée à la Chambre des comptes *. Malgré les sollicitations réitérées du corps de ville, ce ne fut que dix-neuf ans })lus tard, le 28 février 1520- 1521 , qu'elle rendit son arrêt, en restreignant considérablement les privilèges et franchises énoncés dans la déclaration^ Dès le 15 mars suivant, le corps de ville fit appel de cet arrêt, mais les troubles qui survinrent dans la ville rendirent bientôt ce débat sans intérêt. Une grande partie des habitants se prétendait exempte des impôts perçus par la commune et nomma deux syndics pour défendre ses droits. Après plusieurs soulèvements tumultutnix, l'évèque d'Avranches reçut commission de faire une enquête et de terminer ces querelles; il rendit son jugement le 4 mai 1530. Mais les divisions n'ayant pas tardé à renaître et les plaintes contre les magistrats municipaux s'étant renouvelées, peutêtre à l'instigation des officiers royaux, en juillet 1535, le roi supprima le corps de ville, donna la mairie en titre d'office à Charles Chabot, baron de Jarnac, qui était alors gouverneur de l'Aunis depuis 1527, et remplaça par vingt éche-
' Ordona., t. XVIII, p. 488. — Gallant (Discours, p. cxv-cxxi) a contesté l 'authenticité de ce procès-verbal de serments réciproques pnHés par le maire et par le roi, il trouvait humiliant pour la majesté royale d'admettre qu'un roi de France avait pu prêter serment à genoux et découvert devant un maire. Rien dans cet acte n'autorise à le suspecter.
- Ordonn., t. XIX, p. 224.
3 Ibid., t. XXI, p. 46.
''• Elle a été publiée par M. Jourdan, Privilèges de La Rochelle (Académie de La Rockellc. Section de liltêralure, n° 12. La Rochelle, 1805, in -8, p. 47-77), d'après le ms. 317 de Rrienne, fol. 1-16.
^ M. Jourdan a ajouté en note à son édition les modifications apportées aux divers articles de la « déclaration » par l'arrêt do la Gliambre des comptes.
vins biennaux l'ancien corps des cent pairs ' . Cette nouvelle organisation ne dura que jusqu'à la mort de François P"" ; dès l'année suivante, sur les sollicitations des Rochelais, un arrêt du Conseil, du 11 juillet 1548, rétablit l'ancienne com?7iune-. Dès lors, les Etablissements furent à peu près remis en vigueur ; il y eut comme par le passé un corps de ville composé de cent personnes, dont vingt-quatre constituèrent l'échevinage composé par parties égales de clercs, de bourgeois et de marchands, et soixante-seize, la pairie. Toutefois, les droits de juridiction furent presque annulés, surtout après l'établissement d'un présidial (1551j et le commencement des poursuites contre les réformés.
Telle était encore l'organisation lors du siège de 1628; les Etablissements du xif siècle continuaient à être la constitution de la ville, il y avait encore des pairs, des conseillers, des éclievins, et le dernier maire de La Rochelle, l'héroïque Jean Guiton, avait été nommé, comme ses prédécesseurs, le dimanche de la Quasimodo 1628, par l'assesseur du grand sénéchal d'Aulnis, sur une liste de trois candidats, dressée dans les formes prescrites par les Etablissements. Après la prise de la ville, un édit, du 18 novembre 1628, supprima la mairie, abolit le corps de ville, abrogea ses privilèges et confisqua ses biens. La comnmne et la constitution de La Rochelle avaient vécu. Elles avaient duré, presque sans interruption, pendant plus de quatre siècles et demi.
Parmi les documents que nous venons de passer en revue, il en est plusieurs qui ajoutent quelques détails sur la constitution de la commune aux dispositions des Etablissements et qui montrent comment ils furent interprétés, développés ou modifiés à La Rochelle.
En ce qui touche le premier magistrat de la ville, le maire, nous avons déjà dit que, sous Jean Sans-Terre, l'article qui prescrivait de le faire nommer par le roi sur une liste de trois candidats élus par les cent pairs n'était plus appliqué, que la coutume s'était établie de le faire élire directement, non pas môme peut-être par les cent pairs, mais par les bour-
' Arcère. Histoire de La Rocliellc, t. 1, p. 309-323; Galiani, Discours, p. cxxx-cLn ; Ms. d'Amos Darbot, Bibl. nat., ms. Fr., 189G8, fol. 370 v». * Arcère, Histoire de La Rochelle, t. 1; p. 322.
geois de La Ilochpllc, si l'on s'en rapporte aux termes d'une lettre d'Henri III qui prescrivait do revenir sur cet usage'. Quand, en 1223, on voulut l'abolir, on ne remit pas cependant en vigueur le système primitif; le sén«'clial fut chargé, au lieu du roi, de nommer sur la liste des trois élus le maire qui lui était désigné par les suffrages des bourgeois [quem vobis videat ijkkjîh expedire in majoram reciplat). Dos termes de la charte semble donc résulter que le maire était en réalité nommé par les bourgeois et que l'élection des trois prudhommos n'était plus qu'une vieille formalité maintenue par la lettre des Etablissements. Un peut croire cependant aussi que, dans ces lettres, le roi, assez mal informé de la coutume particulière de La Rochelle, n'a eu d'autre but que de transporter au sénéchal sa prérogative de nommer le maire, et que, dans l'application, on s'en est tenu, aussi bien pour le mode de nomination par les cent pairs que pour la désignation du maire, aux règles anciennes. En fait, aux siècles suivants , l'élection des candidats n'appartint jamais qu'aux centpairs, et le sénéchal, au moins en théorie^resta libre dénommer maire l'un quelconque des trois élus^ Nous en avons des témoignages nombreux et explicites, et en particulier un règlement de 1388, consacré tout entier à régler les formes et les conditions de cette élection ^ Elle se faisait alors, non plus le jour de Saint-Simon et Saint-Jude, terme fixé par l'ordonnance de saint Louis, mais le dimanche de la Quasimodo ; elle resta fixée à cette date jusqu'à la suppression de la commune. Elle avait lieu au moyen âge dans l'église de Saint-Barthélémy, ce qui dura jusqu'en 1567; elle se fit ensuite à l'hôtel de ville*. Les électeurs étaient les « échevins, conseillers et pairs, » c'est-à-dire l'ancien corps des cent-pairs ; ils pouvaient choisir les candidats, non pas seulement dans leur sein, mais encore parmi les seigneurs et bourgeois de la ville. Aussitôt nommés, les élus étaient présentés au sénéchal et plus tard au gouverneur de La Rochelle ou à son lieutenant qui désignait
' Roluli Lilter. clausar., t. I, p. 535.
- Il faut dire cependant qu'un exposé des privilèges de 1523 s'exprime ainsi : » Tous ensemble composans ce corps (les échevins et les pairs), par chacun an élisent l'un d'entre eux maire. •> (Gallant, Ibid., p. clii.) La pratique contraire a été constante jusqu'en 1628.
^ Gallant, Discours, p. xxxvn.
■* Jourdan, Méni. citi\ p, t3U.
celui qui aurait la mairie. C'est ainsi qu'en 1028, comme nous l'avons dit, Jean Guiton fut élu avec deux autres candidats et nommé maire par Raphaël Collin, assesseur du grand sénéchal ^
Quand le maire mourait en charge, il était remplacé par l'une des deux personnes qui avaient été tdues en même temps que lui, au choix du sénéchal ; il en fut du moins ainsi en 1317, où une délibération des échevins à ce sujet décida, en se référant à plusieurs précédents, de présenter aussitôt au sénéchal les deux élus survivants, pour qu'il nommât parmi eux le maire qui achèverait l'année ^
Quelques documents du xiv' siècle font mention d'un soifsmaire et montrent que c'était l'un des deux co-élus du maire. En 1307, le sous-maire, qui était alors un clerc, fut, par jugement des « eschevins, conseillers et pairs, » destitué, mis hors de commune, banni pour dix ans et condamné à une amende de trente marcs pour injures au maire ^
On trouve dans Arcère '* et dans le manuscrit de Brienne ^ des serments prêtés par les maires en 1275, 1356 et 1388^ empruntés au Livre des statuts de 1453 ; ils se composent du serment de fidélité au roi, du serment de fidélité à la commune, et du serment fait au « commun » d'observer les Etablissements, dont plusieurs de leurs dispositions reproduisent presque textuellement quelques articles.
A La Rochelle comme à Rouen, le corps des cent pairs était composé de membres inamovibles. On ne saurait induire le contraire d'un serment de 1275, rapporté au livre des statuts de 1433 ^ et qui a pour titre : « Serment que doit faire » chacun pair quand il est fait et esleu pair de ladicte ville. » Il ne peut être ici question en effet que de pairs nommés par suite d'une vacance amenée par le décès ou la déchéance d'un pair. Au xv'^ siècle, aux pairs en exercice étaient adjoints un certain nombre d'assistants dont le privilège con-
* Voy. plus haut, p. 78.
- Gallant, Discours, p. xi.iv.
' Galland, Discours, p. xi.ii.
" Ouv, cit., t. 1, p. 589.
K Vol. 317, foi. 07.
'' Gallant, Discours, p. xxxiir. Ge serment reproduit tous les articles (les Etablisseiiienls où il est question des pairs.
sistait à être pourvus d'uno pairio avant tous autres concurrents, sauf toutefois les fils de pairs (pii obtenaient cette magistrature par résignation de leurs pores'. L'habitude sMtait t'tablie pour les pairs de résigner leur magistrature aussitôt ([ue le fils, au profit du(|uel ils voulaient se démettre, avait atteint l'âge de dix-huit ans. Quand on voulut réformer cet usage il y eut de nombreuses protestations, et le principal argument en faveur des anciens errements fut que la mauvaise qualité de l'air de La Rochelle faisait généralement mourir les parents quand leurs enfants étaient encore en bas Age. Néanmoins, des lettres j)atentes de François P'", du 12 février ir)31-L53'2, fixèrent à vingt et un ans l'âge auquel le fils d'un pair lui put succéder ^
L'article 2 des Etablissements, relatif au corps des vingt- ([uatre jurés, fut interprété à La Rochelle, au moins à partir du xv' siècle, d'une manière particulière. Tandis qu'ailleurs ce corps était élu annuellement, à La Rochelle chacun des membres qui le composait était élu à vie, et on se bornait à établir un roulement annuel entre le collège des échevins et celui des conseillers *. La distinction entre les échevins et les conseillers était peu sensible, et souvent on appelait les vingt-quatre membres de ce corps échevins plutôt que conseillers. Au xvf siècle, on avait décidé qu'il y en aurait huit « de justice, appelez clers, autres huit ap})ellez bourgeois, les » autres huit marchands'. » En général, on appelait pairs à La Rochelle, non pas tous les membres du corps de ville, mais
' <• Ils ne feront aucuns pairs ne eschevins, es lieux de ceux qui vac- » queront, sans préalablement les assigner d'un jour de conseil a l'autre 1) après le trépas de celui qui vacquera; et n'en sera lait d'autre que prea- » lablement lesdits assistants ne soient pourveus. Et semblablement, sont » électifs les enfans des eschevins, conseillers et pairs pour être du con- » seil, s'ils sont capables, ensemble et avec lesdits assisians, et pourront D lesdits enfants avoir les lieux de leurs pères par résignation. » (Serment des maire, échevins, conseillers et pairs, xv« siècle; Arcère, oui'. cil., t. I, p. 590.)
- Ibid., p. 196.
^ « Selon qu'il est escript ou l-lvre noir, ou second article de l'Esta- » blissementde ladicte ville, des pairs dicelle ville doibvpnt estre eslu xxjv » du consenlonientet volonté dos pairs, desquelz xxjv les douze seront ap- B pelez eschevins et les autres xij, conseillers, et seront muez chascun an ; » c'est assavoir que ceux qui seront eschevins seront conseillers en l'autre Il an suivant et e conversa. » (Jourdan, Méin. cité, p. 131.)
'' Gailant, Discours, p. cui. Conlirm. de privilèges de 1553.
GiRY, Etal/lissements de Rouen. G
seulement les soixante-seize qui n'étaient ni conseillers ni échevins.
Le corps de ville tout entier, échevins, conseillers et pairs, présidé par le maire, constituait, sous le nom de ï^lénier conseil, un tribunal, dont plusieurs décisions nous sont parvenues. La condamnation d'un sous-maire pour injures au maire, en 1307, dont nous avons déjà parlé, fut prononcée par le plénier conseil '. Ce devait être une sorte de haute cour de justice, ne jugeant que dans des circonstances exceptionnelles, eu égard soit à la qualité de l'accusé, soit à l'importance du crime. Cependant nous trouvons des faits analogues jugés par un tribunal difr(h'emment composé : en 1335, un accusé de désobéissance au maire est condamné par les échevins et conseillers"; en 1323, un pair est condamné par les échevins seuls, pour injures dites au maire en plénier conseiP.
D'après tous les documents très nondjreux relatifs aux privilèges de juridiction, c'était au maire qu'appartenait la justice criminelle et la police ; il jugeait seul les causes de police, mais pour les procès criminels il semble avoir été toujours assisté du collège des échevins *. Un acte daté, d'après Gallant, de 1209, établit les échevins juges d'appel des sentences rendues par le maire ^; mais, aux siècles suivants, ce fut le gouvern(Hir d(^ la ville (|ui connut des appels de la cour du maire ®.
Nous n'avons pas à insister ici sur la juridiction reconnue à la ville par ses privilèges ; nous avons vu plus haut qu'elle fut une s()ur(;e féconde de conflits et que les prétentions du corps
' tlallant, Diseours, p. xt.ii.
^ Ibid., p. XLiii.
■' Ibid.
'' Voy. une condamnation do 1302, contre dos « houliers » et gens de mauvaises mœurs, prononcco « par jugement par le maire o le conseil » des eschevins. » {Ibid., p. xr.ix.)
^ « Selon qu'il est escript en In Livre de la mairie do sire 1'. Aymon, » l'an r2u9, les douze eschevins do la cour do La noclielle ont la court I) et congnoissance des reclams ot a])pollations laictes du maire, des » sentences interlocutoires ou ap|)oinctomonts faictz et donnez par lui. R dont il sera reclamô, et des causes dont il aura congnoissance comme » dit est. » (Ibid., p. xf,.)
* ArnH du l'arliMuont du iî janvior rr2'2-l42;L [Ihid., p. c.)
de ville, non moins que les empiétements des officiers royaux la modifièrent souvent. En général, on reconnut au maire la haute justice en matière criminelle, avec réserve des seuls cas de lése-majesté. L'exécution des jugements concernait le prévôt royal qui percevait aussi, au profit du roi, les amendes provenant de la justice municipale.
Outre la juridiction contcntieuse, le maire et l'échevinage exerçaient encore la juridiction gracieuse. Il nous est parvenu un grand nom])re d'actes, dont plusieurs du xiii" siècle, rorus par le maire et les éclievins de La Rochelle ; ils sont pour la plupart écrits en français et témoignent par leur é'criture et leur teneur du soin et de l'ordro ({ui étaient apjjortés à cet office '.
Les bourgeois étaient la }»iupart du temps appelés bourf/eois jurés de commimp. Les Etablissements déterminent assez nettement leurs droits et leurs charges ; leur condition n'était pas sensiblement difierente de celle des bourgeois de Rouen et des autres villes soumises au même régime. Nous avons dit plus haut de quel privilège Jean Sans-Terre les avait gratifiés au point de vue du service militaire ^ On sait qu(^ d'après les Etablissements (art. 30) tout habitant était tenu, après une résidence d'an et jour, de faire partie de la commune, d'acquitter les droits d'entrée et de prêter le serment. C'est sans doute à cette règle que fait allusion un passage d'une bulle d'Honorius III, du 16 décembre 1216, relative aux Tem})liers de La Rochelle, qui dit que, dans cette ville, au bout d'un an et un jour, tout étranger sans seigneur devenait homme du roi ^ Il n'y a pas lieu ici de prendre cette expression au pied de la lettre, et l'on peut aisément croire la chancellerie pontificale inexactement renseignée sur la condition précise des étrangers qui venaient habiter La Rochelle.
Tous les bourgeois de La Rochelle n'étaient pas également soumis aux mêmes devoirs vis-à-vis de la commune et du
^ M. Marchei^ay a publié toute une série de ces actes. {Mènx. cit., p. 140 et suiv.) — Voy. aussi un testament reçu par le maire de Lîi Uoclielle dans Teulet, Lai/rUcs du Trésor des Cliarks, t. 11, p. 532 a.
- Voy. plus haut, p TU.
•' « tuim do anti(iua ipsius ville consuotudine sit hactenus observatum » ut quiciniKiLio advena sine domino por annum et diem ihi moratur. Il statim oClicitur lionn) refais. » (Arcére, Oitv. cit., t. II, p. 022. — Cf. Rymor, t. I, \). 25«.)
suzerain. On connaît quelques exemples de liourgeois, soustraits, en vertu d'actes royaux, à la juridiction do la commune, exemptés de toutes charges tant envers la commune qu'envers le suzerain et soumis à une juridiction et à une suzeraineté étrangères. M. Marcliegay a publié deux chartes de la reine Eléonore, datant probablement toutes deux de 1199, et soumettant cà l'abbaye de Fontcvraud, l'une, un bourgeois de La Rochelle nommé Pierre de Ruffec, la seconde, un autre bourgeois nommé Pierre Foucher', De même, en août 1224, Louis VIII transporta à l'archevêque de Cantorbéry l'hommage et le service d'un bourgeois de La Rochelle, Emery de Chaou^se^
Le serment que prêtaient, en 1356, les habitants qui entraient dans la commune nous a été conservé ^ Nous avons aussi le tarif des droits qu'il fallait acquitter, en 1457, pour devenir bourgeois juré de commune. C'était alors, pour les gens « de qualité basse, mécanique ou d'aucun mestier, trois » escus, » pour les gens « de moyenne condition, six escus, » et enfin pour « ceux qui seraient puissants et de grande fa- » culte, à l'ordonnance de MM., au-dessus de six écus '\ »
Disons, en terminant, deux mots de règles coutumiéres abrogées par lepape Honorius III, en 1217, à la demande des magistrats de la ville, non pas qu'elles se réfèrent directement aux Etablissements, mais parce qu'il n'est pas tout à fait étranger à notre sujet de noter cette intervention du pape pour modifier une coutume. Il est vrai que ces articles sont relatifs à la matière du mariage dont les juridictions ecclésiastiques prétendirent longtemps se réserver l'examen. A La Rochelle, le régime de la communauté était de règle dans les mariages, si bien que le mari, après avoir dissipé tous ses biens propres, pouvait encore dissiper l'apport de sa femme, sans (jue celle-ci pût s'y opposer. De même, la femme, même condamnée pour adultère, i)ouvait continuer à revendiciuer la moitié des acquêts du mariage. Ce fut à ces conséquences que voulut remédier la bulle du pape Honorius \
' Mém. cit., p. 134, 135.
'^ Teulet, La y elles du Trésor des Charles, t. Il, p. 37.
■■' dallant, Discours, p. xxxv.
" Jbul.
'■ JOid., p. Li. ol Bill!, mit,., roU. Duchesne, t. "8, lui. 193.
SAINTES. — ILES D OLERON ET DE RE
Trois villes, Saintes, Bayonne, Tours et les deux îles d'Oléron et de Ré ont emprunté à la Rochelle les Etablissements de Rouen.
Saintes. — La commune do Saintes fut coniirmée en 1199 par la reine Eléonore. C'est là le plus ancien document relatif à cette commune qui nous soit parvenu, et il est permis de croire que sa création n'est pas de beaucoup antérieure. Par cet acte, la reine autorise les habitants à marier librement leurs filles et leurs fils, elle s'engage à n'intervenir d'aucune manière dans les tutelles et leur concède la pleine liberté de tester. Quant aux institutions municipales, elle déclare qu'elles seront seml)la1iles à celles de La Rochelle : « prrci- » pimus autcm ad ultimum ut communiam suam teneant se- » cumlmn modum et formam communie de Rochella. ' »
Saintes conserva cette organisation sous la domination française, ainsi qu'en témoigne une ordonnance de Philippe VI, en date de décembre 1347, la reconnaissant comme corps et communauté, l'autorisant à élire son maire et à jouir des mêmes droits, privilèges et libertés que La Rochelle-. Df'jà, (Ml IV'vrier 1280, un arrêt de Parlement avait confirnu' aux habitants le droit auquel ils prétendaient, de n'être tenus à l'host qu'en tant qu'ils pourraient être chaque soir de retour dans la ville ''.
Louis XI confirma les privilèges de Saintes, une pre-
' Tculet, Layettes du Trésor des (Jharlcs, t. 1, p. "208. — Cet acte a été aussi publié par Besly, Histoire des comtes de Poitou, p. 496. - Ordonnances des rois de France, t. XII, p. 566, et XX, p. 327. ■' Ibid.. t. XX, |). 326. — VA. Uelisle, Rcsliliition d'un volume des
Uliin, n" 37(1.
mière fois après la mort du duc de Guyenne, en mai 1472, pour restituer leurs biens aux habitants, qu'il en avait dépouillés pendant sa lutte contre son frère \ et une seconde fois, en août 1476. Si l'on en croit le préambule de ce dernier acte, les guerres, qui avaient eu pour conséquence la dépopulation et presque la ruine complète de la ville, avaient déterminé le remplacement du gouvernement des maire, pairs et échevins par celui d'un collège de jurés. A la requête des habitants, Louis XI rétablit un corps de vingtcinq « pers et eschevins » à vie, à l'élection des habitants. Ces pairs et échevins durent élire chaque année, parmi eux, la veille de la Toussaint, deux jurés, qui eurent à peu près les fonctions du maire et du sous-maire à la Rochelle ^
Charles VIII contirma l'ordonnance de Louis XI en décembre 1484 ^ puis, en mai 1492, sur la demande des habitants, il remplaça les deux jurés par un maire, élu annuellement par les bourgeois, et ayant « charge, gouvernement et police de » ladite ville avec justice et juridiction sur les habitants'^. » A côté de lui subsista le corps des vingt-cinq pairs et échevins à vie, rétabli par Louis XI, dernier reste de l'organisation que Saintes avait reçue de la Rochelle.
Les confirmations successives de privilèges octroyées par Charles VIII en décembre 1484, par François P"" en décembre 1517, par Henri II le 26 mars 1548, par Charles IX en avril 1561, par Henri III en mars 1576 et par Henri IV en novembre 1597, montrent toujours les maire , échevins, conseillers et pairs ayant « charge de justice et police de ladite » ville, connoissanco et juridiction .sur tous les habitans de- » meurans en icelle et fauxbourgs, cohertion et contraincte » touchant les guets, gardes et réparations d'icelle, ensemble » la garde des clefs des portes, de nuit et de jour et de faire » statuts, ordonnances, cris, proclamations et deffenses pu- » bliques en ladite ville et fauxliourgs pour le l)ien, police » et gouvernement d'icelle avec toute coiuioissance des den- » rées et marchandises y vendues et exposées en vente et de
' Ordonn., t. XVII, p. 507.
• Ibiii., t. XX, p. 327.
^ Manuscrits de dom Fonteneau, t. XXVII lus, p. 'i3I.
* Ordonn. t. XX, p. 3-25.
» mulcter lo cas y écli(^ant jusqucs ;ï la sommo df 00 sols » tournois et au dessous '. »
Cette organisation subsista jusqu'à la tin du xvii'' siècle, ainsi qu'on tf'moinncnt de nomljreux arrêts du conseil d'p]tat, rendus pour la plupart à l'occasion do conflits survenus entre les « maire, pairs et échevins » et les officiers royaux, capitaine de la ville ou gens du prësidial, soit à propos de la police ou do la garde des clefs de la ville, soit le plus souvent à propos de prérogatives *. Ce ne fut que le 20 septembre 17CK) (pi'un arrOt, rendu à l'instigation de l'intendant Bégon, décida (^uc le nombre des magistrats nmnicipaux serait réduit de 25 à 4 et que ces quatre échevins seraient élus chaque année'. Ce fut en vain que les magistrats en fonctions protestèrent, qu'ils représentèrent que cette organisation, loin d'être un abus récent, remontait à plus (le trois siècles, qu'elle avait été l'objet de nombreuses confirmations royales et qu'enlin ils demandèrent que tout au moins, les quatre échevins qui devaient constituer la municipalité fussent quatre anciens échevins, conservant leurs prérogatives et surtout la perpétuité de leur charge ; l'intendant passa outre et fit procéder aux élections, qu'un arrêt du conseil d'Etat confirma, le 18 mars 1702, en mettant à néant les prétentions de l'ancien corps de ville*.
OlÉron. — Les plus anciens renseignements que nous ayons sur la condition des habitants de l'ile d'Oléron se trouvent dans des actes de Louis VII et d'Eléonore de Guyenne. Le comte d'Anjou, Gooffroi Martel, itrobablement à l'époque où il conquit la Saintonge sur le duc d'Aquitaine, c'est-à-
' Manuscrits de dom Fonteneau, t. XX VU bis, p. 431, 447, 453, 455, 459, 53 1, 537.
- Voy. Ârch. nat., arrêts du 6 novembre I6Ul, H 3; da 22 janvier 1013, K 4U ; du 5 octobre 1613, K 42; du 18 novembre 1632, E 100; du 16 février 1634, E 115 ; du 7 avril 1661, E 1714 ; du 29 mai otdu 17 août 1663, E 1720.
■■' « Le roy ayant esté informé qu'il s'est introduit dans les villes de » Saintes et de Cognac l'usage d'y avoir jusques à vingt quatre et vingt » cinq eschevins, et que dans celle de Saint-Jean-d'Angely il n'y en a » aucuns, !e seul maire gouvernant toutes les atîaircs niunicipalles de la » ville, et Sa Majesté voulant remédier aux abus que peuvent également » produire le trop grand et trop ()etit nombre d'oflicinrs municipau.x, etc. • (Arch. nat., E 1915.)
' Arcfi. nat,, lOid.
(lire vers 1034, donna à l'abbaye de la Trinité de Vendôme le quart de l'île, l'éiilise Saint-Georges qui devint le siège d'un prieuré, et, dans le château d'Oléron, les églises Notre-Dame et Saint-Nicolas. Enll4G, le roi Louis VII, auquell'ile avait été dévolue avec les autres domaines d'Eléonorede Guyenne, confirma la donation du comte d'Anjou, (b^clara de plus les hommes de l'abbaye exempts, de la part des prévôts et sergents royaux, de tous droits de taille, queste, gîte, procuration, hostou chevauchée, et concéda à l'abbaye le droit de justice, en ne faisant de réserves à cette concession d'immunité qu'en faveur du roi et du sénéchal : le roi ou le sénéchal en personne pouvaient seuls exercer sur le domaine de l'abbaye les droits de gîte, de procuration, d'host et de chevauchée ; en outre, le sénéchal, en cas de rébellion, devait aider les moines à la réprimer'. Le sénéchal dont il est ici question ne doit pas être confondu avec Raoul de Vermandois qui souscrit l'acte en cette qualité et qui n'était qu'un délégué au sénéchalat : il s'agit du comte d'Anjou, GeofFroi Pantagenèt, dans la famille duquel la dignité de sénéchal était héréditaire et qui, comme descendant du donateur, avait quelque titre à devenir en quelque sorte l'avoué de la Trinité de Vendôme dans ses possessions de l'Ouest.
Vers la même époque, la reine Eléonore, confirmant un diplôme de Louis VII qui ne nous est pas parvenu, déclara abolir les mauvaises coutumes qu'exerçaient dans l'île les sergents et autres officiers royaux cjui, st)us couleur d'appel ou de défense du roi, évoquaient les })rocès, re})oussaient toute preuve testimoniale, ne considéraient comme légales que les condamnations prononcées ensuite de duel ou d'épreuve de l'eau chaude et citaient en justice quiconque avait commis un délit prévu par des prohibitions royales-.
Les dispositions de cet acte ([ui comportent l'abolition du duel et des épreuves judiciaires dans les domaines de l'abbaye de la Trinité' de Vendôme, sis dans l'île d'Oléron, sont en somme des privilèges accordés à une notable partie des habitants, et il n'est pas impossible (pie la condition particulièrement avantageuse dans laquelle ils les plaçaient n'ait provoqué les concessions faites dans la suite à ceux (pii étaient restés sous la juridiction royale. Ils en furent redevables à
' Piî;ccs jioli/ir'iliccSy V.
•-= IbiiL, VI.
Othoii (le Brunswick, qui, uu demi-siècle plus tard, tint pendant deux ans du roi d'Angleterre le duché d'Aquitaine et le comté de Poitiers'. Du consentement du roi Richard, son oncle, il déclara, le 29 décendjre 1107, se dessaisir (1(> tout droit d'intervention dans le mariage des filles ou veuves des habitants, de tout droit de saisie sur leurs possessions, de tout droit de s'emparer de vin ou de sel, de tout droit d'occuper les biens de personnes décédées sans héritiers directs, et d'une manière générale de toutes les entraves que les seigneurs avaient accoutumé de faire subir à la liberté des habitants, en faisant toutefois réserve expresse des coutumes et péages dus à raison de la seigneurie \
Une charte de la reine Eléonore et une autre de Jean Sans- Terre, toutes deux de juillet 1199, montrent qu'à ce moment une commune s'était établie à Oléron; toutefois, les termes de ces actes ne permettent pas de déterminer s'ils en sont les premières concessions ou seulement des continuations ^. Dans tous les cas, rien de semblable ne pouvait exister avant la concession d'Othon de Brunswick, puisque celle-ci tirait les habitants d'un état assez voisin du servage. La reine Eléonore, comme le roi Jean, se borne à confirmer la commune jurée, ainsi que les anciennes coutumes dont jouissaient les habitants et ([ue l'organisation communale devait leur permettre de défendre : « justas et libéras consuetudiiies terre sue cusiodiant, dejeiidanl et te)ieant, sic ut antecessores eorum sub antecessorum nostrorum domijiio tenuerunt ; rt ut ad ipsas cuslodiendas, defendvndas et teitendas totam viui et totum posse communie suc, salva jidclitate nostra et heredum nos-
' Voy. ik)iiamy, Eclaircisseinenls sui' fhisloira de l'empereur Olhon, auparavant duc d Aquilninc et comte de Poitiers, dan? le-- Mém. de l'Acnd. des inscriptions, t. XXXV, \). 7U2.
- Leibnitz, Scriptores rer. Brunstvic, l. 111, |). 30, Gl IJymer, t. 1, part. I, p. 3'». Cet acte, donné à Benon, est daté du '29 décemlire 1108, mais il faut admettre que l'année commençait à Noël, car Otlion n'y jtrcnd que le titre de duc d'Aniruulême rt de comte de Poitiers, alors qu'en juillet 1198 il fut couronné empereur à Aix-la-Chapelle.
"' La charte d'Eléonore, datée d'Andely, juillet 1199, est publiée dans Arc^re, llist. de la liocheUc, t. II, p. G39, et dans Rymer, t. I part, i, p. 35. " Sciatis nos conccssissc et presonti carta coniirmasse in jier- » jietuum ddectis et lidelibus nostris universis juratis communie 01e- II rouis et eorum Iioredibus pcrpetuam slabilitatem et inviolatam iir- II milalem communie sue jurate ajiud Oleronem, ut lam nostra quam
trorum, contra omnem hominem, si ?iccpsse fuerit, exerceant et apponant. »
Une seconde charte d'Eléonore, de même date, confirme, mais d'une manière plus explicite, les franchises accordées précédemment par Othon de Brunswick, en matière de mariages, de tutelles, de possessions, de testaments et d'héritages *. Le 23 juillet de la même année, le roi Jean confirma la commune et les franchises déjà concédées à Oléron ^ Quelques années plus tard, le 28 février 1205, il les confirma de nouveau en y joignant la concession de toutes les libertés et libres coutumes précédemment concédées à la Rochelle : « Et praeterea concedimus eis et confirinainus omnimodas libcr- •» tates et libéras consuftudi)ies quas rex Himricus pater noslcr » et rex Ricardus f rater noster et regina Alienora mater nostra » concesserimt honiinibus nostris de Rupella. » Il y ajouta que la paisible possession d'an et jour devait garantir le possesseur d'un tènement contre toute possibilité de revendication en justice. De plus, il dtH'lara maintenir le devoir d'host et de chevauchée et excepta expressément des franchises et exemptions qu'il concédait les revenus de la prévôté^. Ces revenus avaient été en partie aliénés par la reine Eléonore qui, dès 1199, les avait grevés d'une rente })erpétuelle de 130 livres de monnaie poitevine au profit de l'aljbaye de Fontevraud '* . La concession de la commune eut pour conséquence de diminuer les revenus de la prévôté à ce point que quelques années plus tard ils ne sufi^irent plus à paj^er la rente de l'abbave, et qu'Henri III dut mander au sénéchal de Gascogne d'imputer la différence sur les autres revenus de l'île ^
Le comte de la Marche, Hugues IX de Lusignan, reçut, dès
I) sua propria jura inelius defendere possint el magis intègre custu- » dire. etc.. » — Ci'. Holul. Chart., [). 5.
' Arccre, ouv. cite, t. 11, pr. p. G4l», et Uymer, l. 1, part, i, p. 30.
- Ibid.
=• fbid., p. 44.
^ bes chartes de donation ont été puitliées [»ai' M. Marchegay. (liibtiotlièque de l'Ecole des Charles, 4" série, t. IV, |). 337 et suiv.)
•' Charte du 10 juillet l'234, puhi. par .M. Marchegay, Ibid., p. 343: « .Manlatnus vobis quod si exitus prepositurc nostre de Olerum qui, .«icut Il diciUH', diminuti surit occasione commune que allovata luit tempore I' doniini .1. régis patris nostri in (iredicta insula de Oleron, non sufli- » cianl, (!lc. »
1214, de Jean Sans-Terre, l'île d'Olf^ron ' ; plus tard, son fils Hugues X, qui (épousa la veuve de Jean Sans-Terre*, Isabelle d'Aiigouléme, ne cessa de considf'rer l'île comme faisant partie de ses domaines, et, en traitant avec Philippe- Auguste, en 1222, il ne manqua i)as de stipuler la concession de l'île d'Oléron, lorsqu'elle serait conquise''. Cette promesse fut renouvelée, en 1224, par Louis VIII *, et reçut son effet peu de temps après. Le roi de France, maître de la Rochelle, fit jurer au comte de la Marche de donner aux habitants d'Oléron les mOmes us, coutumes et libert(''s que ceux concédés aux bourgeois de la Rochelle'. Dès le 14 août, Hugues de Lusignan déclara concéder aux habitants de l'île sur tous ses domaines les mêmes franchises et privilèges que le roi avait concédés sur les siens aux bourgeois de la Rochelle ; il confirma en outre la commune en déclarant qu'elle serait tenue de la même manière et avec les mêmes libertés que celle de la Rochelle. En retour, les habitants lui prêtèrent serment de fidélité '. Deux ans plus tard, en mars 122G-1227, il déclara abolir toutes les mauvaises coutumes dont Othou de Bnniswick et la reine Kb'onorc^ avaient déjà afl'ranchi Oléron et reconnut n'avoir aucun droit en matière de mariage, de tutelle ou d'héritage sur les habitants de l'île''. A la même époque, lors du projet de nuiriage entre Alfonsc de Poitiers et la fille du comte de la Marche (traité de Vendôme), il fut stipulé qu'Oléron ferait partie de la dot et serait cédée à Alf'onse de Poitiers*. Hugues n'ayant pas tardé à se brouiller avec la France, l'île redevint anglaise et Henri III, le 21 juillet 1230, ù la requête du sénéchal de Gascogne,
' Rolul. Charl., p. lUT.
- Ce (ut Hugue X et non liugue IX, comme On u coutuino de le dire, qui épousa la veuve de Jean Sans-Terre. Sur la chronoloi,'ie des comtes de la Marche de la maison de Lusignan, voy. un excellent mémoire de M. Delisle dans la fiibt. de C Ecole des Chartes, 4<= série, t. II, p. 537.
•^ Martène, Âmpl. coll., t. 1, col. 1162.
' Ibid .col. 1184.
'" « Se lirmlter ohservalurum hominibus manonfilius in insula de » Lorron, usus, consuetudmeset liberlates quas habent burgenses nostri 1) de Rupella. » ((lliampollion, Leltres de rois, t. 1, p. 33.)
'' Pièces jnsli/icaliLcs, Y.
" Bibl. nat., Coll. Moreau, \ol. G34, toi. 17.
* Martène, Ampl. coll., t. 1, col. lîl'i.
en confirma de nouveau les privilèges*. C'était entre les mains des rois d'Angleterre une base d'opération précieuse dans leurs guerres contre la France; aussi, quand Hugues de Lusignan, après plusieurs alternatives de soumission et de révolte, fut amené à se rendre à discrétion au roi de France, dans les premiers jours d'août 1242*, Henri El s'empressat-il de mettre lamain sur Oléron^ pour ne plus s'en dessaisir. Presque aussitôt, il octroj-a aux habitants des lettres de marque pour armer en course contre la France *. Lorsqu'on 1257, son fils Edouard, auquel il en avait donné le gouvernement dès 1254 % voulut la céder à Guy de Lusignan, l'un des fils de Hugues X, il s'empressa de révo({uer la concession et de déclarer que jamais l'île d'Oléron ne serait séparée de la couronne ^ A diverses reprises, en 1258, en 1259 et en 1261, il renouvela encore cette déclaration". En 1273, l'île forma le douaire de la reine Eléonore ^ Reconquise par les Franrais en 1294, elle fut restituée avec l'Aquitaine en 1303, et, en 1304, Edouard P"" ordonna de lui maintenir ses privilèges ^ A la suite d'agitation et de troubles survenus en 1320 et sur lesquels nous manquons de détails, l'île dut se rendre à discrétion et remettre ses privilèges entre les mains d'Edouard 11, qui, par un acte du 16 octobre de la même année, consentit cependant à lui en laisser la jouissance'".
' Rymer, Fœdera, t. I, part. 1, p. 108.
- MartPne, Ampl. cjU., t. I, col. 1271.
•' « Mandatum est preposito de Oleron quod lonas quo rueruiit II. llo- I) niitis Marcliie vel aliquorum militum .suorurn in Oleron capiat in ma- I) num rc^is et salvo cuslodiat. donoc rox aliud inde prcceporit. T. ro.^e » in caslris super Gyrundam, V die augusti. « (liihl. nat., Coll. Morenu, vol. 634, fol. /|1.) '
■' liordeaiix, 7 ocloliro M'i'l « Hallivi, prohi humilies et marinelli de » Oleron liabent liceniiani gravandi inimicos régis per brève patens quod » dominiis re.x pis mittit. Ita scilicet quod iiiedicias lucri quod in guerra 1) illa perquiretur ad opus doniini régis custodiatur. » (Hilil. nat., coH. Mormu, vol. 63i. fol. 5'J.) — (If. Lettres du 10 juin 12'J4, ChampoUion, Lellirs de rois, t. I, p. 405.
■' ChampoUion, Lettres de rois, t. 1, j). r2(l.
'■ liymor, t. 1, part, ii, p. 33.
" Ibid . ,), 'il, r,(), (il.
" Ibul., p. 13'i.
■' Le -.'4 novemhi-c. (Hdil. riiit., mil. Mureaii. vul. (iil, loi. 103.)
'" lliid., vol. O'iCi, lui. I3'2. " N()V(>riiis ([uod licet hurgenses et ha-
Redevonue française sous Pliilippo de Valois, elle fut concédée par lui à Foulque de Matlia, seigneur de Royan ; nous le savons par le préambule (rime ordonnance de Charles V régent, qui après la mort du concessionnaire, le 'S-^ août 1359, déclara Oléroii réunie au domaine royal'. Moins d'un an après le traité de Brétigny la cédait de nouveau à l'Angleterre, Elle fut reconquise encore, en 1372, en même temps que La Rochelle, et, le 17 février suivant, Charles V la d<''clara unie définitivement à la couronne ^.
Au milieu d(; toutes les vicissitudes qu'elle avait traversées, les titres de ses privilèges et franchises avaient ét«î détruits. Charles V, à la requête des habitants, déclara leur confirmer leurs privilèges, rentes, possessions, héritages, etc.. nonobstant la perte de leurs titres ''. Cette ordonnance fut confirmée par Louis XI, en mars 1461, et par Charles VIII, en juin 1489 \ Malgré la déclaration de réunion à la couronne de 1372, les descendants des seigneurs de la maison de Lusignan, issus de Renaud de Pons, l'un des héritiers de Hugues XIII, revendiquèrent longtemps la seigneurie d'Oléron. Ces débats, commencés en 1364 par la constitution de 2,000 livres de rente sur les revenus de l'île, durèrent jus- (ju'au xvii° siècle ^
En dépit des changements de domination et des guerres, la commune établie à (Jléron ne cessa do- subsister. Chacun de ses maîtres successifs avait trop besoin de s'en concilier la population pour ne pas tenter de s'assurer sa fidélité en confirmant ses franchises et ses privilèges. Dès le 5 septembre 1242, la comnnuie avait ac(iuis tous les revenus de l'île ; le roi d'Angleterre l'avait ainsi récom})ensée d'avoir garanti puis remboursé un prêt de 15,000 sous tournois que lui avait fait l'abbave de Maillezais^
» bitatores insuie nustre Olcronis occasione magnaruin transgressionum » et inobedienciaruin se et sua, statum suum, privilégia et libertatos » eisdeni concessas, voluntati nostre totalitor submisissent. . . »
' Ordonn., t. III, p. 363.
'- IbiiL, t. V. p. 593.
=* 1372-73. février. Ibid., t. XV, p. 405.
* Ibid., t. XX, p. 169.
•' Voy. Arcère. Hist. de La Rochelle, t. I, p. 87. ot Arcb. nal., Trésor des Chartes, .1 865 et 866.
•' Bibl. nat., Coll. Moreau,\o\. 63^, fol. 49.
Bien que Jean Sans-Terre, et après lui, Huguc de Lusignan, eussent dans leurs concessions assimilé Oléron à La Rochelle, les termes de ces actes, qui ne parlent que des usages, coutumes et libertés de La Rochelle pourraient faire douter qu'Oléron doive être classée parmi les communes constituées d'après les Etablissements, si l'on n'en possédait un texte traduit en français, en 1344, provenant d'Olérou môme. Aucun des nombreux documents qui nous sont parvenus ne mentionne ni les pairs, ni les échevins, ni les jurés ; les actes qui sont adressés à la commune portent pour suscription : majori et probis homiiiibus, ou bien : mojori et communitati; et ceux qui en sont émanés ne font pas davantage mention des diverses magistratures. En 1235, par exemple, ce sont les maire et prudhommes seuls [major et pi^obi hommes) qui attestent la mise à exécution du mandement de Henri III autoi'isant l'abbesse de Fontevraud à imputer sur tous les revenus de l'île la rente de J30 livres que possédait son abbaye ; et parmi tous les notables d'Oléron qui témoignent de la prise de possession par l'abbesse en personne : prieur de Saint-Pierre, moines, clercs, chevaliers, prévôt, châtelain, on ne voit figurer aucun des magistrats que suppose l'organisation des Etablissements*. Bien plus, le sceau même de la commune, que Gaignières nous a conservé et qu'a re})ro(luit M. Marchogay-, ne porte sur ses deux faces que la légende : « Si(/{llum majoris de Ulenim. » Toutefois, une ratification par Henri III de l'élection d'un nuiire, le 2 juin 1253, montre que le mécanisme décrit par l'article P'' des Etablissements était alors en vigueur''.
L'organisation communale d'Oléi'on devait certainement présenter des particularités curieuses, puisqu'elle s'appliquait non pas à une ville, mais à tout le territoire de l'ile qui paraît
' Publ. par M. Marchegay, Bibl. de l'Ecole des CInrtes, 4» série, t. IV, p. 344.
'■^ Jbid., p. 345.
■' « Rex communitati iiisulo Oloroiiis, salutom. Scialis ([uod, inti'ralios n quos olegistis ad inajoritatom insuie ve.-tre Oloronis, volumus et coiisen- » timus quod Guillelmus Uombaldus jjreficiatur hac vice in majorcm » insuie Oloronis et ideo vohis mandamus quod oidom Guillelino tan •
I quam mpjori vestro intendenles sitis et rospondentes. In cujus, etc.
II Teste ut supra (11 din jiinii). » (Hihl. nat., Coll. Morcau, vol. 034, fol. 91.)
avoir eu, au moyen âge comme aujourd'hui, une population d'environ 12,000 à 15,000 habitants.
Malhcui'cusonient, hi perte de ses archives, constatée dè« le xv° siècle, ne laisse guère d'espoir de trouver à cet égard de nouveaux renseignements. Il semble toutefois qu'elle ne s'était januiis bien assimilé l'organisation municipale compliquée empruntée à la llochelle, puisque ce n'est que dans la traduction des Etablissements provenant d'Oléron, qu'il est fait mention de cent-pairs, de jurés et de conseillers ; les actes ne connaissent que le maire et V'9, prohi /inmhips.
La coutume d'Oléron, qui se trouve dans le coutumier do 1344, est l'œuvre de six personnages nominativement désignés et de « maint autre i)rodomo l)orgeois (|ui gardeiant et maintcniant » les bons usages et les bonnes coustumes et les bons juge- » menz de lor ancesors, » et c'est un maire qui la « fist com- » piler et ajoster par Guillaume Guischos, adonc clerc de la » comune d'Oléron. » D'après cette coutume, le tribunal de l'Ile est « la cort au niayor; » les échevins n'y figurent que comme témoins ou garants privilégiés, dont le témoignage ou la garantie sont reçus sous serment, conformément à la règle posée par les Etablissements, tandis ([uc des « prodeshommes » assistent fréquemment le maire. Cette coutumf', du reste, (|ui contient surtout des dispositions relatives à la procédure et à la compétence de la cour du maire, quelques règles de droit privé et des bans de police, ne contribue que médiocrement à faire coiuiaitre l'organisation d'Oléron.
Ile de Ré. — En 1242, en même temps qu'il reprenait Oléron, Henri III jugea à propos de concéder à l'île de Ré une commune sur le modèle de celle d'Oléron '. Le rouleau d'Oléron dont il est question dans cet acte ne peut guère avoir été autre chose qu'une transcription des Etablissements. Le but du roi d'Angleterre, en donnant aux habitants le droit
' « Rex omnibus, etc., saluteni. Sciatis quod concessimus probis ho- )) minibus nostris de insula de Re, pronohis et heredibus nostris. quod in » perpeluuin halnnint in prodicta insula juratos et communiani et quod )) de se ipsis sibi possint creare majoreni sini^ulis annis, si videant expo- » dire, secunduni forinani roUiii de Olerone, salvis noI)is et bereiblms » nostris ad nos perlinentibus de i.isula predictu. h\ cujus. etc. Teste » ut supra. In castris super Girondam, xik die Augusti. » — Cbampollion, ieUrex de rois, t. I, p. LO.
d'élire un maire et d'autres magistrats communaux, était de s'assurer do leur fidélité, mais il est à croire que dans cette île, de moitié moins grande qu'Oléron, et probablement alors beaucoup moins peuplée, des institutions aussi compliquées ne purent guère recevoir d'application; aussi, sommes-nous sans renseignements sur les destinées que purent y avoir les Établissements. Il n'est lait aucune allusion à une organisation nmnicipale quelconque dans la confirmation des i)rivilèges et franchises (pii fut concédée aux habitants par leur suzerain, Guy, vicomte de Thouars en juin 1289 ', et dans tous les cas, une décision du Parlement de Paris, en date du 26 mai 1322, nous montre qu'à cette époque, le vicomte de Thouars y avait toute justice et l'exerçait par une cour composée d'hommes jugeants -. Les confirmations de privilèges postérieures ne sont pas plus explicites au sujet de l'administration de l'île (|ue celle de 1289 '^ et tout porte à croire que, non seulement jamais on n'organisa l'île sur le modèle d'Oléron, nuiis môme que l'existence de la comnume octroyée en 1212 y fut éphémère.
1 Arch. nat., P 2145.
- « ... In insula de lie, in (jua dicLus vicecomes (de Tlioarciu) oni- » nimodam allam et bassam se asserit hahere justiciani. . . Causa » cogniia per homines judicanies in terra sua de insula, que regitur jure » consuetudinario. » (Arch. nat., X^" fol. 68 v".)
^ Ces privilèges ont été confirmés le 23 janvier 1357-1358 par Jean, vicomte de Thouars, en décembre 1372 par (vharles V, le 18 septembre 1389 par Jean Tristan, vicomte de Thouars, le 2U septembre 1444 par Louis d'Amboise, vicomte de Thouars, en 1461 par Louis XI, le 5 janvier 1472-1473 par Louis de Luxembourg, comte do Saint-Pol, en août 1479 par Louis XI, le 13 juillet 1482 par Louis de la Trémoille, le 7 mai 1525 par François de la Trémoille, le 23 juin 1544 par Louis do la Trémoille, le 29 avril 1546 jiar François de la Trémoille, et le 29 septembre 1561 par Louis, sire de I5ueil, comte de Sancerre. Des copies de tous ces privilèges se trouvent aux Archives nationales, P2145. On trouve l'indication d'autres privilèges concédés par les rois Charles VU, Louis Xll, Henri 111, Henri IV, Louis Xlll et Louis XIV dans une pkKiuette de 58 pages, imjirimée à La Uochelle en 1728 sous ce titre : /nventaire des titres et privilèges de Cisle de M accordés en faveur des habilans de ladite isle par nos Roys prédécesseurs jusqu'au rètjne de Louis XV lie urev sèment réijnanl. \n-^". D'autres pièces sur l'île de Ué se trouvent aux Archives iialioualcs : K 184, n» 65 ; J 182. n" 123; JJ 196, n»» 322 et 339; JJ 197, n"- 3-21, 350 et 376, JJ 198, ir> 285, etc.
RAYONNE
De toutes les villes qui ont eu au moA-en agc la même organisation que Rouen, Bayonno est l'une des plus intéressantes à étudier, non seulement à cause de l'importance de la ville et du rùle qu'elle a joué dans l'histoire, mais surtout à cause de l'adaptation particulière qu'y ont reçue les Etablissements et des nombreux documents qui nous permettent de voir l'applicaTion qui en a été faite et d'en suivre le développement.
Les archives de la ville de Bayonne sont encore aujourd'hui extrêmement riches, ainsi qu'en témoigne V Inventaire sotïiinaire dû à M. Dulaurens, en cours de publication et dont un volume est actuellement publié. Il n'y existe plus de pièces originales antérieures à la seconde moitié du xv^ siècle, mais plusieurs cartulaires nous ont conservé des copies d'anciens documents fort précieux.
Parmi ces recueils, il en est trois qui méritent une mention spéciale.
Celui qui est coté aujourd'hui AA 1 est le plus intéressant et le plus ancien. C'est un volume de format grand in-4, contenant 192 feuillets de parchemin ; il porte le titre suivant : « Aqiirst es lo libre dons es(af)hme)is de le ciptat de Baione » lo quoaii a feit far lo sein/tor en W. Aimaut de liiele, » maille estan de Baione, l'an de l'encaniationiiostre Seinlior » M CGC e XXXVL » C'est en effet en 1336 qu'y ont été transcrits, en belle écriture, sur les 116 feuillets dont il se composait alors, la plupart des documents qu'il contient, dont la table suit le titre ([uo nous avons donné : « Aqueste es le » taule don libre dons establimens, perla quau taule porratz » trobar aperteniens lo quau artif/li' que voleratz trobar, o » establimento autres. » Les compilateurs de ce livre avaient
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eu l'intention de constituer une espèce de manuel du droit municipal de la cité, et dans ce but ils avaient classé les documents qu'ils voulaient faire entrer dans leur recueil sous divers chefs, formant dans ce registre autant de divisions suivies chacune de quelques feuillets blancs. Sur ces feuillets, sur d'autres qui furent ajoutés au commencement et à la fin du volume, et dans tous les espaces laissés vides par le scribe de 1336, on ajouta plus tard, à diverses reprises et jusqu'au xvii° siècle, d'autres documents, postérieurs pour la plupart cà 1336. Ceux qui firent ces additions respectèrent l'ordre primitivement adopté autant qu'ils purent, puis n'en tinrent plus aucun compte quand ils ne trouvèrent plus de pages blanches aux endroits où il aurait fallu faire des intercalations. Les documents au nombre de plus de 600 qu'on trouve dans ce recueil sont, avec la traduction des Etablissements, la plupart des actes constitutifs de la commune, ses privilèges, ses franchises, ses traités de commerce ou d'alliance, ses formules de serment et surtout un grand nombre d'établissements municipaux concernant Ja procédure, la voirie, le commerce, l'industrie, la marine, la police, réglant les transactions, interprétant les coutumes, fixant les droits et devoirs des habitants. C'est tout le Bayonne du moyen âge qu'ils permettent de faire revivre. La plupart sont encore inédits, mais il y a lieu d'espérer que des documents de cette valeur ne tarderont pas à être l'objet d'une publication qui ne saurait manquer de faire le plus grand honneur à ceux qui l'auront entreprise et à la municij)alit(' qui la fera })araître sous ses auspices.
Le recueil coté AA 3 n'est guère moins intéressant que celui que nous venons de décrire, mais on ne peut attribuer une aussi grande valeur aux pièces qui le composent. C'est un gros registre in-4, de 367 feuillets de papier, contenant environ 170 documents, mais qui n'a été écrit qu'au xvf siècle. Depuis 1451, l'organisation de Bayonne ne ressemblait plus à ce qu'elle avait été aux siècles précédents, et précisément à cause des modifications qu'elle avait subies, on jugea à propos de composer un recueil dans lequel auraient leur place les documents de l'ancien régime (jui n'étaient pas dépourvus d'utilité ; telle est l'idée qui paraît avoir donné naissance à cette compilation. On y retrouve beaucoup de documents (jui sont déjà dans le recueil AA 1, mais il en est d'autres, et non des moins anciens ni des moins intéressants,
qui ne nous sont connus ([uc \Kiv cotte transcription du xvi" siècle. Si, pour dctcrniiniU' la valeur de ces copies, on compare le texte de documents qui se trouvent dans les deux recueils, on observe tout d'abord que le copiste du xvi° siècle a toujours rajeuni l'orthographe et parfois même la langue, en remplaçant par exemple un terme gascon par un mot emprunt»' au français. Mais ce n'est là que la moins regrettable des altérations qu'il a fait subir aux textes qu'il copiait ; c'est sur les protocoles qu'elles ont surtout porté. A de rares exceptions près, il y a remplacé l'indication des magistratures qui constituaient le corps de ville au temps de la rédaction du docum(Mit })ar l'énumération de celles qui le composaient de son temps. C'était accommoder la législation Bayonnaise à la mode nouvelle, donner aux vieux règlements une autorité plus grande et peut-être aussi prêter à des formes administratives, vieilles tout au plus d'un demi-siècle, le prestige d'une antiquité' imnK'UKjriale. Et ces modifications ne ])araissent pas avoir porté seulement sur les suscriptions, il semble (jue souvent il s'en est glissé dans la teneur même des actes. Si nous ne rencontrons pas, parmi les pièces dont nous avons une copie dans AA 1, de corrections de ce genre, d'autres que nous ne connaissons que par lé registre AA .'> paraissent bien contenir quelques passages ainsi altérés. On en verra des exemples dans quelquesunes de nos pièces justificatives que nous avons dû emprunter à ce recueil'. Quoi (ju'il en soit, ces observations suffisent à montrer combien sont suspects les documents contenus dans cette compilation et avec quel discernement il en faut faire usage pour y étudier l'organisation antérieure à 1451.
Un troisième recueil non moins important que les précédents est celui qui contient avec la grande coutume dite de 1273, dont nous parlerons plus loin, les rôles d'Oléron, des traductions des privilèges et quelques établissements municipaux. Il est coté AA 11. C'est un volume in-4 qui contient aujourd'hui 77 feuillets de papier; malheureusement, il a tellement souffert autrefois de l'humidité (jue les premiers et les derniers feuillets sont en laml)eaux et tombent en poussière; dix d'entre eux ont totalement disparu au commencement, un ancien foliotage le prouve, et on ne peut guère
l'ikcs justificalncs, .\l, XI 11,
considérer comme lisibles que les feuillets 12 ù 74, encore est-il beaucoup de passages tellement effacés ({ue la lecture en est très difficile et souvent douteuse. L'écriture de ce registre doit être des dernières années du xiv^ siècle ou des premières du xv°; les actes qu'il contient ne sauraient aider à le dater plus exactement ; le plus récent est de 1334\
Bien que l'inventaire des archives de Bayonne soit en partie publié, nous avons dû entrer dans quelques détails })Our faire connaître les documents les plus intéressants de ce riche dépôt, parce que cet inventaire, rédigé d'après les règles prescrites par les circulaires ministérielles, est tout à fait insuffisant. Les registres les plus importants n'y sont l'objet d'aucune description ; on n'y trouve pas même l'indication de l'époque à laquelle ils ont été écrits. Les dates extrêmes des documents qu'ils contiennent, et quelques analyses très brèves, sans aucun renvoi aux folios des registres, indications qui soustraient les documents aux recherches plutôt qu'elles ne les signalent, tels sont les renseignements fournis par cette publication.
Ces riches archives qui, depuis longtemps, avaient attiré l'attention de quelques érudits, ont été la source de travaux considérables; l'un d'eux a été imprimé, un autre est resté manuscrit.
Sous l'impulsion d'Augustin Thierry, un nuigistrat de Bayonne, mort il y a quelques années, s'était mis, en 1837, à étudier dans ces archives l'histoire de sa ville natale. Le résultat de ses études fut un ouvrage qu'il publia avec la colla-
' Voici quelques indications sommaires mais plus précises que celles de l'invonlaire sur quelques autres rei^istrcs importants des Àrcliives de Bayonne : AA 2 est une traduction française des documents du registre AA I, laite au xvnif siècle par le traducteur juré de la ville de liayonne, traduction fort inexacte et qui ne saurait avoir d'autre utilité que d'aider au déchillVement de (juelques passa'^es de AA 1 malencontreusement altérés par l'emploi des réactifs. — AA 4 et 5 sont des traductions de -VA 3 faites par le même personnage. — AA 6 est un registre du xvi" siècle qui contient des privilèges postérieurs à la con(]uéte française. — AA 7, 8, 9 et 10 sont des cartons contenant les originaux des privilèges postérieurs à 1401 ou des extraits de privilèges antérieurs produits dans des procès. — liO registre AA 12 contient les coutumes de 1014. — AA 13 est un recued de copies de pièces anglaises concernant Bayonne, faites au xviii^ siècle et envoyées de la Tour de Londres à la demande dos magistrats de Bayonne. — Les autres documents de la série AA sont sans intérêt pour l'objet de nos recherches.
boratioii do rardiivistc miuiicii»al, M. Dulaureiis, sous le titre modeste iV Etudes hislorij/tics sur In ril/r dr Bayonnc Le premier volume parut eu 18()"^, le secoud et le plus intéressant, en 1869. M. Balasquc avait l'inteutiou de conduire son œuvre jusqu'à la tin de la période ani^laise, mais il fut enlevé à la science en 1872, avant d'avoir achevé son travail, et son collahorateur s'est contenté, })our la période (jui s'étend de L^ôO à 1451, de publier une série de notes dans un o" volume paru en 1875. Cet ouvrage contient un certain nombre de Pièces jdstiftcatires empruntées aux archives de Bayonne et notamment la traduction provençale des Etablissements, la curieuse coutume dite de 1273 et quelques autres actes trop peu noml)r(Hix encore, eu égard à la richesse des archives dont ils proviennent. Ces documents sont du moins publiés avec un soin et un scrupule de fidélité qui honorent les éditeurs et qui permettent de remédier facilement à de légères erreurs produites presque toujours par une intelligence imparfaite du texte. Quant à l'œuvre elle-même, elle est consciencieuse et telle qu'on pouvait l'attendre d'un aussi long travail préparatoire ; le plus grave reproche que l'on puisse lui adresser, c'est de donner beaucoup trop de place à l'histoire générale. L'histoire de la domination anglaise en Guyenne, ou même l'histoire des guerres anglo-françaises, voire l'histoire intérieure de l'Angleterre occupent certainement au moins les deux tiers de l'ouvrage. Il faut toutefois reconnaître que riiistoire de Bayonne y est traitée avec un soin minutieux et il est assez rare que nous ayons trouvé l'autcm' en défaut. La science et la sagacité du jurisconsulte se sont manifestées surtout dans les trois chapitres consacrés au commentaire et à l'explication de la coutume. Encore (^ue, sur les (|uestions d'origine surtout, on puisse contester beaucoup des opinions de M. Balasque, il n'en a pas moins interprété avec talent un texte qui ne laisse pas (juc d'être souvent obscur, et, dans l'usage que nous avons fait à notre tour de ce document, nous nous })laisons à reconnaître <|u'il nous a servi de guide.
C'est aussi à l'auteur des Etudes historiques et à un autre Bavonnais, M. Daguerre-Dospital, que nous devons encore un grand travail sur les archives de Bayonne. En vue de répondre au désir d'Augustin Thierry, pour lequel le gouvernement faisait rechercher dans toute la France les documents de nature à {)rondre plac(> dans \o vaste recueil des Monuments dr l'his-
toire du tiers-état dont il avait conçu l'idée, ces deux savants ont transcrit, en 1838, à son intention, dans les archives de Bayonnc, la plupart des actes intéressant l'histoire et l'organisation de la commune et des corporations, plus de 240 documents; ils y ont joint un inventaire des registres, plus intéressant, malgré sa brièveté, que celui que l'on trouve dans l'inventaire imprimé, et l'analyse d'un très grand nombre de documents moins importants qu'ils n'ont pas jugé à propos de copier i?i extenso. Les matériaux de ce recueil, que le développement immense qu'il devait prendre condamne à rester inachevé, ont été, on le sait, donnés récenunent par le ministère de l'instruction puldique au département des manuscrits de la l)ibliothè(|ue nationale, où, sous le titre de Documents sur le tiers-état, ils forment une importante collection. Les copies de MM. Balasque et Daguerre-Dospital en constituent le tome 8 (|ui porte le n" 3382 dans le fonds français des nouvelles acquisitions.
Ces transcriptions sont faites avec soin, mais leurs auteurs s'étant servi indifféremment des registres AA 1 et AA 3, dont nous avons apprécié plus haut la valeur relative, et même ayant presque toujours préféré AA 3, lorsque le document à transcrire se trouvait dans les deux recueils, il en résulte qu'elles contiennent, pour un assez grand nombre de documents, un texte moins correct que celui qu'il est possible d'avoir en consultant le registre AA 1 . C'est à ce dernier que nous avons toujours eu recours quand la pièce que nous devions utiliser s'y est trouvée, et nous n'avons jamais cité AA 3 que quand il nous donnait le seul texte connu d'un document.
Aux sources que nous venons d'indiquer, il en faut ajouter une autre encore : les copies faites au dernier siècle jjour Bréquigny dans les archives de la tour de Londres et qui se trouvent aujourd'hui à la l)ibliothèfpic nationale dans la collection Morcau nous ont fourni boaucoui) de renseignements. M. Balasque les avait déjà parcourues, mais troj) sommairement et n'en avait tiré pour son (euvre ((u'un parti insuffisant. Nous n'y avons pris que ce qui concernait strictement notre sujc^t, aussi, après nousconmn' a})rès M. l)alas([U(', un liistorifîu de Bayonnc y ti'ouverait encore beaucou[) à glaner.
A la fin (lu \i" siècle, la ville de Bnyoïuie se Irouvait partagée entre je \ icouite et r(''vè([iie, le \icomte de Labourd,
Fortin Saiicho, ayant fait à l'évèquo Bernard d'Astarac abandon d'une moitié do la cité '. Cette concession fut confirmée par Guillaume IX, duc d'Aquitaine et comte de Poitiers, vers 1121 ^ et plus tard, en 1174, par le prince Richard, devenu duc d'Aiiuitaine et comte de Poitiers, mais avec la réserve expresse que la viguerie, c'est-à-dire la justice, dont l'évéque avait voulu, en dépit des contestations des bourgeois, s'attribuer la moitié, serait tout entière dans sa main '. A cette époque, du reste, le territoire possédé par l'évéque ne formait déjà plus une moitié de la ville, car Guillaume, duc d'Aquitaine, sous l'épiscopat de Raimond de Martres, au retour de la guerre d'Aragon, où le vicomte de Labourd, Garcia Sanclie l'avait accompagné (1121), avait agrandi la ville en la dotant de privilèges et en y créant, au confluent de la Nive et de l'Adoiir, un lieu de refuge qui est devenu le Bourg- Neuf ou le Petit-Bayonnc, relié par un pont à l'ancienne ville.
Ces privilèges, que les documents postérieurs désignent sous le nom de charte de Yancian pobleynent, présentent en effet beaucoup d'analogie avec ]ph sa/vctates ci les cartris puchlas, par lesquelles, dès la tin du xi° siècle, on voit, dans le midi de la France, dans les })rovinces basques, en Aragon et en Navarre, les seigneurs laïques et ecclésiastiques essayer de peupler leurs domaines et d'y créer des villes en y ouvrant des asiles privilégiés.
Cet acte du comte Guillaume IX ne nous est connu que par la confirmation qu'en fit plus tard Richard Cœur de Lion. Guillaume avait décidé que chacun des hal)itants aurait, dans toute l'étendue du territoire environnant ([u'il pourrait parcourir en un jour, mer, terre, bois ou landes, toute liberté*.
' « Mcclio civitatis lerrani a porta meridiana usquc ad portam que » ducit ad portum. » (A.rch. des Basses- l'yiviiéori, Livre d'or de Baijoniiç, 11.54, fol. 0.)
•^ Ibid., fol. 7.
■' Ibid., fol. 17.
'' <i ... Siat{.fic) omnoiii libortalem sibi concessam, in terra, in mari, in ■ saltibus et nemoribus, quantum per diem possit ire et redire. » (.\rch. do Ikiyonne, AA l, p. 64). Ce privilou'c vague l'ut le fondement des piétentions des Bayonnais aux franchises, droits d'usaw et même juridiction sur les eaux, relais de rivières, bois, landes, déserts et vacants des baillages de Labenne, de Seignuux et de Gosse, sis au nord de l'Adour (aujourd'hui dans le département des Landes), source constante de contestations [londant tout le moyen âge. Voy. Requête à ce sujet à
qu'après nue résidence d'an et jour, ceux qui ne possédaient pas de terre ne seraient tenus de payer, en fait d'impôt personnel, que le cens annuel au seigneur. Les délinquants, au sujet desquels plainte serait faite au seigneur ou à son viguier, devraient payer une amende de six sous. Enfin, liberté complète d'émigration, avec possibilité de vendre préalablement tous leurs biens, serait laissée aux habitants'. C'est, on se le rappelle, par une concession analogue que, quelques années plus tard, Guillaume X attira des étrangers à la Rochelle".
A la même époque remonte un règlement sur la pêche et la vente du poisson dont le but était d'assurer l'approvisionnement du marché de Baj-onne ^
Ces minces privilèges suffirent à assurer le développement et la prospérité de la ville ; le Bourg-Neuf se peupla, le pont Pannecau fut jeté sur la Nive, le grand pont sur l'Adour; au delà s'éleva le bourg de Cap don Pount et enfin on commença à construire la cathédrale \
Edouard I"^', v. 1273. (ChampoUion, Lettres de 7'ois, t. I, p. 164.) En 1294, les Bayonnais, en vertu de ce privilège, se firent adjuger par le gouverneur nommé par le roi de France : 1° le droit de coupe et d'abatage de bois pour la construction des maisons et bateaux et le chauffage ; 2° le droit d'écorçage pour les besoins do la tannerie ; 3° le droit de franc parcours ; 4" le droit de juridiction sur tous les immeubles des Bayonnais sis dans ce territoire. (Arch. de Bayonne, AA 1, p. 83.) Après la reprise de la ville, Edouard 1<='" céda sur la question du ressort; les appels des baillis de Seignaux, Gosse et Labenne durent être portés devant le maire deBavonne. (14 mai 1296. BJbl. nat., Collection Morcau, vol. 640, fol. 255.)
' L'acte ne s'arrête pas ici, mais il nous a paru probable que les dispositions qui suiven' ont été ajoutées par Richard Cœur de Lion. Voy. l'analyse de cotte charte qui se trouve plus loin et le texte qui a été publié par MM. Balasque et Dulaurens, FAitdes historiques, t. I. p. 413.
- Voy. plus haut, p. 61.
•' Une traduction en provençal de ce règlement, recueilli en 1255 par le maire. B. de Bodensac, nous est parvenue. (Arch. de Bayonne, AA 1, p. 89.) Elle a été publiée par M. Balasque, ouv. cit., t. 1, p. 468.
'• « Ego Ramundus Baionensis episcopus et niinister, cum Bertrando » Baionensi vicecomite etcum sua matrs Urraca et cum canonicis et cum » omnibus baronibus Laburdensis provincio, pontem supra marc Baione » perlicere incipio. Qua de causa, lerciain parteni tribuli pontis beaie » .Marie supradirtus vicecomes omni temp(.'ro concessit. Testes alfuorunt » canonici et baroues iiostre provincie, videlicet Arnaldus de Sait et » Lupu.s Anerii de Escan, Willehnus Bcrnardi de Urruzaga ceterique
Quand le fils d'Honri If, Richard, devenu comte de Poitiers et duc d'Aquitaine, vint à IJayonnc, dans les premiers jours de janvier 1171, il (-(jntirma la concession faite une quarantaine d'années auparavant par Guillaume IX '. Il y ajouta l'obliiiation, à peine d'une amende de six sous, pour tous les habitants, de prêter main forte à son sénéchal et de le suivre en expédition pour poursuivre la vengeance d'une injure faite, soit au sénéchal lui-même, soit aux gens du roi; si l'expédition n'était pas motivée par une injure, les habitants n'étaient pas tenus d'y prendre part. Il fixa à un marc d'argent la redevance annuelle qui lui serait due, à raison de l'abandon du droit de baleine ^ et à deux sous l'impôt qui lui serait payé par navire bayonnais rentrant au port (Impôt des navires en retour). Il accorda aux habitants de la ville le droit de porter partout leur pêche sans payer de coutume sauf dans le cas oii ils seraient associés à des étrangers, et décida que le sénéchal prêterait serment d'observer ces dispositi(ms. A (juelque temps de là, après avoir fait la})aixavec so]) père (septembre 1174), Richard ajouta à ces privilèges, en faveur des Bayonnais, l'exemption de toute coutume, tant à Bayonne que dans le Poitou et l'Aquitaine ^
Nous avons déjà remarqué combien ces diverses concessions faites à Bayonne constituaient en somme des privilèges de peu d'importance. La justice tout entière restait entre les mains d'officiers seigneuriaux : sous Guillaume IX, unvi-
» i)croptiiïii. Et hoc omni tempore, in rei veritato sciatur. » (Arch. des Basscs-Pvrènées, Livide d'or de Bayonne, G. 54, fol. 7.) L evèque Uaimond, contemporain d'un vicomte Bertrand, est Raimond de Martres, évoque vers \ 121 et mort le 22 avril 1125. Un témoignage du xiii« siècle, requis dans un procès entre l'église do Uayonne et Jean Dardir au sujet des moulins de le MuhaU, nous apprend que la construction de la cathédrale remonte à lu même époque : « En Johan de Sorroila testimonia » que audi dizer a son pair et a sa mair que ag aven audid dizer ans » lors pair c mair que le glizie de Baione, eu pont major, eu molin de le » Muhale fon comensaz en I die. » (Ibid., fol. 40.) Le Pont Major me parait plutôt désigner ici le grand pont sur l'Adour (jue le jjont sur la Nive qui a gardé le nom de Pont Mayou.
' Arch. de Bayonne, AA 1, p. 64. Publ. par Balasque, ibid., p. 412.
* Les baleines échouées appartenaient au domaine royal. (Voy. Bracton, éd. du maitrc des rôles, t. Il, 1. m, cap. 3, jJ 4, j). 271.) — Pour celles qu'on pècliait, le roi avait droit à la tète, et la reine à la queue. (Ibid.,-^, 5, p. 272.)
■' Balasque, ouc. cit., t. I, p. 417.
guier, sous Richard, un sént'^chal ou bailli administrent, rendent la justice et conuuandent la milice bourgeoise au nom du suzerain. Quant aux anciens vicomtes, il semble que leur pouvoir se soit singulièrement amoindri : il n'en est fait aucune mention dans la charte de Richard ['"', où le vicomte Arnaud Bertrand ne figure même pas au nondjredes témoins.
Il est probable que la ville ne tarda pas à voir ses privilèges augmentés; il serait ("trange (|ue, seule de toutes les villes anglo-françaises, elle n'ait reçu ni de la reine Eléonore, ni du roi Jean Sans-Terre, avant 1215, aucun privilège et soit restée si fort en retard pour rautonomie et l'indépendance, alors (juo déjà sou commerce, sa population et sa situation en faisaient une vilh^ importante.
On n'est pas, du reste, dé})ourvu de tout renseignement sur la manière dont elle était organisée à cette époque. A coup sur, c'était dès lors une commune ; en effet, l'acte de société des îiavit/atcurs baijonnnk, rédigé entre 1206 et 1213, [anno quo Assius de Nfivallis fuit elcctus in episcopimi Baiuncnsis ccclesie, in festo beati Andrée apostoii), fut scellé du sceau de la commune, a})rès avoir été examiné par les notables de la ville, qui jugèrent que cette association commerciale, contrat d'assurance maritime mutuelle par la mise en commun d'une part de fret, dont le but était de monopoliser le commerce du golfe, ne pouvait qu'être profitable à Bajonne '. Cette association s'était établie de assensu et voluntate totius populi Baioneiisium, comme auparavant une espèce de coutume criminelle en vingt-huit articles, pour la répression des crimes et délits dans la ville et dans la vicomte, connue sous le nom de Charte des malfaiteurs, avait été ('crite et i)ronuilguée, vers 1190, ah testimoniadcie.... de totz lus prohomis de Baione et de tôt t autre pohle de Baionc et
ah autrey deii Co'sselh de Baione fcyt et affermât suber
lo seijrementz dou Cosselli de liaionc et de tôt lo comunau '\ N<jus retrouvons la mention du conseil dont parle ce do-
' « Uiîiii vcro procLM'os civitatis Biiioiiciisis YMlnrunt et recognovorunt quod isLuil ost ad prol'octuin ot bonuin totius villo Baionensis et ulilitatoin ol'ficii navigandi nt lionorfMii et cxaltationcun doinini sui rogis Anglio, duxerunt pre.sens si^'illo suc» coniinuiio rohoranduiii. •> (l'ardessus, Loix marin mes, t. IV, p. 2S;J.)
'■* ArcI). de liavoiiiii', A.\ 1!, \\. H. l'iilil pai' lialasqun, oiio. cit., t. I,
p. 4rj.
cumont flans les privilôgos reconnus on 120 1 à la «■orporatioii des Faures par lo prt'vôt, los douzo et le conseil '. Enlin un traité conclu au mois d'août de la nu^me année entre les Bayonnais et le roi de Navarre, Sanche le Fort, témoigne de l'indépendance que la ville avait su di^s lors s'acquérir \
Ces indications suffisent à montrei- que r(»ri^anisation de lîayonne devait être alors très analogue à celle des villes voisines de la Guyenne. Un collège de douze juré-s, assisté d'un conseil, et, dans certains cas, tous les habitants a})pelés k j)articiper aux. dtUibérations, ou plutôt à approuver certaines décisions, c'est la forme d'administration municipale que l'on rtnicontre à Bordeaux et dans nondjre d'autres villes de la région; la seule différence, c'est ([u'on ne voit pas que Bavonne ait eu, dès cette éjjoque, une mairie su})erposée à sa jurade, ce qui la rapproche des villes du midi de la France, où cette magistrature fut inconnue. Encore, est-il bien possible que le prévôt, mentionné dans la charte des Faures de 1204, soit un magistrat municipal, car, à Bordeaux, on rencontre, au xiii° siècle, des jurés revêtus de ce titre de prévôt, qu'il ne faut pas confondre avec le prévôt royal ; élu par les jurés ses collègues, le prévôt municipal exerçait une juridiction de première instance. Dans tous les cas, la charte dont nous allons maintenant parler prouve (ju'il y avait à Bayonne un maire, avant 1215 ^
Ce fut à cette ancienne organisation que Jean Sans-Terre, on ne sait pourquoi, substitua, le 19 aviil 1215, l'organisation de la Rochelle ; il (^st à croire, toutefois, que cette modification du régime municipal fut une faveur, car le roi d'Angleterre était à ce moment dans une situation critique et faisait appel à toutes les comnuuies du continent pour leur demander des secours contre ses barons soulevés contre lui *.
' Arcii. lie Bayonno, AA 11, [i. 'J ; tllo a ûlo [luhlii'c [lar Balasque d'après un autre texte, oui', cit., t. 1, p. 'i37.
■•' Ce traité, sii^nalépar Moret, Annalfix de Navarra, 1704, t. II, p. 348, et par D. .losé Yaiin;uas y Miranda (Dicdonorio de anliyiiedadcs dcl reino de Navarra, 184(J-t843, 4 vol. in-4", v" Bayona), est i)ul)lié clans nos l'ièces justilicatives, ii" VIII, d'après lo cartulaire 3 des Archives de la Chambre des Comptes do Navarre
^ Klle octroie et conlirme la commune, « al maire e al cosseilli. » \ oy. Pièces justif., I, préambule.
■* Voy. en particulier la demande île secours qu'il adresse. le "2 juin
Il est probable que le texte latin des Etablissements devait accompagner l'original de la concession royale, comme leur traduction en langue vulgaire accompagne aujourd'hui la traduction de la charte de Jean Sans-Terre, dans l'ancien registre qui nous a conservé ces deux documents. Ces statuts se trouvaient, sur bien des points, en désaccord avec les anciens usages bayonuais. Pour n'en citer qu'un exemple, et sans parler de l'organisation communale qu'ils modifiaient du tout au tout, ni de la monnaie d'Anjou qui n'eut guère cours en Gascogne, la justice de Bayonne, comme celle de tous les pays de droit écrit, était en possession de connaître d'un certain nombre de cas que revendiquaient les juges d'église dans les pays de droit coutumier ; c'est ainsi que la Charte des malfaiteurs, que nous avons citée, condamne les adultères convaincus à courir nus à travers la ville, peine qu'on rencontre fré(iuemment dans les coutumes du midi, tandis que l'art. 32 des Etablissements stipule expressément que la connaissance de l'adultère est réservée à la juridiction ecclésiastique.
Quoi qu'il en soit, il ne parait pas que la nouvelle organisation ait été aussitôt adoptée ; on s'en tint pendant quelque temps encore à l'ancienne. Des lettres, écrites en 1219, en 1222 et en 1224, portent la suscription du maire, des douze et du conseil ^ {luajor et diiodecim totumque consiiiwn Baio-
1Î16, aux habitants de Bayonne par l'entremise de l'archevêque de Bordoau.v. (Bibl. nat.. Coll. Moreau, vol. 634, fol. 11.)
' Royal letlers, i. I. pp. 65, 193 — Rymer. t. I, part, i, p. 91. Il laut toutefois ajouter que cette formule de suscription employée par les magistrats de Bayonne a persisté même longtemps après l'introduction du nouveau régime municipal et a pu lui être applicable. C'est ainsi que dans un traité avec le roi de Navarre, en 12i8, le corps de ville s'intitule: 0 el mayor et li)s jurados et el communal con^eillo. » (Pièces jusUficatives, IX); dans un autre de 1253 : « lo niayre eus jurads eu communau conseil. * (Ibid., X). delà doit s'entendre dumaire, des vingl-quatrejurés et de l'assemblée générale du peuple. Un établissement municipal est fait « de les partz dou maire, dous XI 1, dou cossoilb. » (Arch. de Bayonne, AA. 1, p. 130). Par les douze, il faut entendre ici les douze échevins, et par le conseil, les mêmes écbevins assistés des douze conseillers. Dans tous les cas, ce règlement, fait en 1307 et qui se trouve dans la [)artie du registre AA 1 écrite en 1336. c'est-à-dire à des dates où les mav'isirats étaient certainement avec le maire, les vingtquatre jurés (écbevins et conseillers) et les cent pairs, ne peut cependant être suspect d'altération.
iieyise). Il seml)lo quft co iio fut (iiic lorsquo Henri III vint à Bayonn(% ù la tiu de mai 124)>. (lu'il rendit ext'cutoire l'organisation concédée par son père, en nommant lui-même les cent-pairs qui en étaient la base. Il d('cida de plus, en môme temps, que le maire nommé cliacjue annnc'e, ne pourrait être maire de nouveau ([ue trois ans a[)rès sa sortie de charge '.
La conséquence la plus claire de l'introduction à Bayonne des Etablissements fut de contribuer à y établir une aristocratie l)ourgeoise et marchande, d'y développer l'antagonisme des classes et d'y favoriser les dissensions. Le parti aristocratique fut constitué par les propriétaires, les commerçants et surtout les marchands de vins ; le parti populaire se composa des gensVle mer, des calfats, des charpentiers, des cordiers, des tanneurs et de tous les meml)res des diverses corporations d'artisans. Ce fut là le parti royaliste anglais. Volontiers, les gros bourgeois firent cause commune avec les barons de Gascogne et prirent parti pour eux dans les guerres suscitées par leur mécontentement ". Le roi de Navarre trouva parmi eux un appui pour ses intrigues au nord des Pyrénées et profita, en 1248, de son passage à Urdax, alors qu'il se rendait en France auprès de Blanche de Castille, pour renouveler avec la commune de Bayonne l'alliance autrefois conclue par elle avec Saiiche le Fort et s'assurer le libre passage sur son territoire ^ Naturellement, les rois d'An-
' « II, I). g. rex Anglie, dominus Hyl)ernio, dux Normannif, Aquitanie et cornes Andegavie, etc. Sciatis (juod nos statuiinus in civitate nostra Baione centum probos homines ejusdem ville qui regant popuium nostrum Baione quaindiu nobis placuerit, et eamdem civitatcni nobis et heredil)us nostris custodiant in perpetuum et détendant lidelitcr et viriliter ab universis no.stris ininiicis. Sed tamen volumus et lirmiter precipimus quod ille qui per unum annum prefate civitatis nostro Baione major extiterit, infra triennium non sit major. Et hec sunt nomina eorumdem : Michael de Mans. . . {Lisle de lOO noms.) In cujus rei testinionium, eis dedinius lias patentes litteras, sigiUi nostri munimine roboratas. Datum Baione, xxiv die maii, teste me ipso, anno regni nostri xxvn. s (Arch. nat., J 655, n° 3.)
* Mathieu l'aris rapportant une tentative de Gaston de Béarn jjour s'emparer de Bayonne, dont il sera question plus loin, ajoute : « Plerique de » civibus regem oderant i)ro crebris in Anglia irrogatis sibi injuriis. • Ce furent eux qui introduisirent dans la ville les partisans de Gaston qui furent arrêtés « per plebeios civitatis qui regem dilexerunt. » (//i5lovia major, éd. du maître des rôles, t. V, p. 420.)
•' Pièces justificative^!, IX.
gleterre s'appuvèreiit sur les classes inférieures. Simon de Montfort, pendant son administration, nomma en 1251, au mépris des Etablissements, l'un des chefs du parti populaire, Pierre de Rauzed, à la fois maire, châtelain et prévôt royal '.
Lorsqu'Henri III eut repris la direction du gouvernement, il se réserva cette prérogative de nommer le maire ; mais au lieu de le choisir, comme avait fait le comte de Leicester, dans un des deux partis de la commune, il donna, le 4 juin 1253, la mairie, le château et la prévôté à un chevalier gascon, Bertrand de Podensac, se bornant à faire remarquer aux Bayonnais, en leur notifiant cette nomination, que ce n'était pas tout à fait un étranger [qui est de lingua vestraj ". C'était là un moyen de garder la neutralité entre les deux factions et en même temps une précaution coiltre les velléités que pouvaient avoir les Bayonnais de devenir des auxiliaires du roi de Castille et du vicomte de Béarn, et elle n'était pas superflue, car les Bayonnais, le 20 août 1253, aussitôt après -la mort de Thibaut P'". renouvelaient, avec la reine Marguerite et avec son fils Thibaut II, leur traité d'alliance avec la Navarre, toujours inquiétant malgré les clauses de fidélité à l'Angleterre qui y étaient insérées % et, l'année suivante, au commencement de février, Gaston faisait une tentative pour s'emparer de la ville. Grâce aux intelligences qu'il avait su se ménager avec les gros bourgeois, il put organiser une conspiration, et déjà il avait fait pénétrer dans la ville plusieurs de ses alliés, quand les gens du roi soulevèrent le parti populaire qui se saisit des ennemis et rétablit l'autorité royale*.
Nous n'avons sur la conspiration qui se forma alors, sur
' Balasque, ouv. cil., t. Il, pp 117 ot .jT3. — Peints de !î'>seto. je np sais pourquoi M. H le nomme Darroseit, je croi^î plutôt que c'est le personnai^e qui ligure sur la liste des cent-pairs, citée précédemment, sous le nom que je lui donne, car, contraironiont à i\»pinion tie M. Balasque, c'était un des pairs.
- Cliampoilion. Lellres de rois, 1. 1, p. 83. — Cf. un mandement adressé par le roi a (leolTroy de IJcaucliamp lui ordonnant de remettre le château à \\ de Po lensac (Bil)l. nai.. Coll. Moveau, vol. 63'i, lui. 93 ) — Toutefois, par suite d'un arrangement postérieur de quelques mois, la prévôté fut concédée à (î. de Beauchamp (Lettres du 4 octobre 1253, — Ibid., vol. G3i, fui. 147.)
■' Pièces jus H fica'.ives, X.
■'* Mathieu Paris, Hisloria uinjov, éd. du maîlrc des rôles t. V, p. 426. — i)ï. Abbrevialiu clironicorum, éd. du mailre des rôles, t. 111, p. 332.
— Ilf —
les troubles (jui eu lurent lu couséijueuce et sur les luttes (les deux partis que les renseignenieuts peu explicites de la cIironi(|ue d(; Mathieu Paris. L'agitation ne paraît pas avoir cessé avecla paix, suivie d'une amnistie générale, couclue par Henri III avec le vicomte de Béaru et le roi de Castille, car, au mois de septembre suivant, le roi d'Angleterre promulgua une ordonnance pour interdire à Bavoiuie toute confrérie, conspiration, levée d'armes, etc.' Deux mois après, le prince Eilouard, passant à lîayonne en revenant de Burgos où il s'était marié, obligea tous les citoyens de la ville, à })artir de l'âge de quinze ans, à l'airo la paix, à jurer de ne jamais renouveler les (•(nis})irations, ligues et entrej)rises, sous peine d'être punis connue traîtres et parjures, et de pei'dre leurs droits de voisinage et d'habitation. Deux cent quarante bourgeois sont nominativement désignés dans l'acte comme ayant prêté ce serment. Déplus, le prince Edouard pn)tita des circon.stances pour régulariser la nomination directe des maires par le roi d'Angleterre, et fit ajouter au serment prêté par les habitants la promesse d'accueillir favorablement les maires établis par lui, son père ou leurs successeurs ■.
A Bertrand de Podensac, contirmé pendant trois années consécutives, comme maire de Bayonne, succéda un autre homme de guerre. Guide Franc Bard in. Mais plus tard, (puind la Guyenne fut administrée par le sénéchal Dreux de Barentin, celui-ci, sans cependant rien céder des prérogatives royales, revint à l'usage de donner lamairie à des bourgeois ('I259j. Ce fut d'al)ord à Namad Duyre, puis à Pierre de Gavarret, tous
' « Scialis nos. . . inhihuisso... nequis ipsorum de Baiona aiit alioriim » lidolium noslrorum présumai de cetero lacère in civitate nostra Haione
• contValriam nec confederacionem, neo consjMrac oiiem. nnc ooiijuratio- 1) nem, noc imprisiain aliquam vel levaiam modo aliquo vel inji;enio; et
• hoc inliil)emus et prohiljemus univorsaliior omnibus et sini^ulis.. sub » pena personarum et rerum suarum tam luobilium (juam immobi- » lium. )i (Hibl. nal , Coll. Moreaii, v. G3'i, l'o!. 110.) (^est par erreur que le manuscrit de Wolfenbïittei, dans ie(iuel se trouve aussi celle pièce, la date de 12i4, il faut certaincmenl lire 38" et non -28° année du règne. (Voy. Notices et Extraits des manuscrits, t. XIV, p. U I .)
- « Isti et omnes alii etiam juraverunt ut erunt lideles, favorabiles et » benigni adjulores et au.xiliatures. inlendentes et respondenles, pro suc » legali posse, majori quem dominus Ivlwardus, vel paler ejusaul eorum » successores vel eorum mandalum conslituerint in Uaiona. » (Uelpil, Manuscrit de Wulfenbiitlcl, dans loties cl t:itrfnLs des manuscrits, t. XIV, p. 412. — Rymer, t. I, part, i, p. 18'.).)
deux choisis avec soin pour ne pas déplaire trop ni à l'un ni à l'autre des deux partis entre lesquels se partageait la population'; mais, en 1261, le prince Edouard reprit les traditions du comte de Leicester, en nommant maire le chef même de la faction populaire, l'ancien conseiller de Simon de Montfort, celui qui, en 1242, chargé d'une mission secrète, avait commandé la flotte bajonnaise devant la Rochelle ^ le même qui plus tard avait décidé les expéditions contre les seigneurs gascons dans la Soûle et dans le Labourd ^ Jean Dardir. C'était provoquer de nouveaux troubles qui ne tardèrent pas à éclater et dans lesquels la victoire resta au parti populaire ; .divers documents nous l'apprennent. Nous voyons, en effet, sur la fin de l'année 1261, plusieurs bourgeois du parti aristocratique s'engager par serment à être à l'avenir tidèles au roi d'Angleterre, à ne plus former ni conventiciile, ni conspiration contre le roi, son sénéchal, ses baillis, la commune ou partie de la commune, et fournir des cautions '. Dès le 14 novembre de la même année, plusieurs citoyens de Bayonne, à commencer par le maire, avaient dû renouveler leurs serments de fidélité au prince Edouard, promettre de reconnaître sa juridiction, celle de ses sénéchaux et de ses baillis et de défendre sa personne, ses biens et ses droits \ Enfin, le 6 mai 1262, le prince Edouard manda de Londres au sénéchal Henri de Cusance, de délivrer les Bayonnais prisonniers, sous condition que ceux des habitants de Bayonne qui avaient été incriminés dans les troubles donneraient caution suffisante de se présenter devant la cour et prêteraient serment d'être à l'avenir fidèles au roi et de ne rien entreprendre qui pût préjudicier à la comnume ".
Depuis cette époque, on voit sans cesse la mairie aux mains
' Balasque, ouv. cilè, t. II, p. 193 et 205.
- (Ihampollion, Lettres de rois, t. I, p. GG.
'•' Voy. les réponses de Simon de Monllbrt aux plaintes dirigées contre lui, publiées par Balasque, ouv. cit., V II, p. 58!.
■* Serment d'Auger de (laviirrct, le 11 décembre 1261. (Rymer, t. I, pars II, p. G7.) — Sermentde Pierre Arnaud du Tcy, le 1G décembre 1261. (Bibl. nat., Coll. Moreau, vol G35, fol. 1G3.)
'■ Delpit, M'inuscril de Wulfenbiitlel, p. -414. MM. DelpiL ont daté à tort ce document de 1271 .
'• Ibid., p. 413.
des membres du parti populaire, Ai'iiaud Rainioiul Dardir en 1262 et 1203, B. de Meis en 1204, Jeau Dardir de nouveau on 1265, P. Arnaudde Vicie en 1200, 1267ctl26«'. Une troisième nomination de Jean Dardir à la mairie, en 1271, fit renaître les dissensions qui avaient déjà signalé dix ans plus tôt son arrivée aux affaires, et cette fois encore la victoire demeura au parti populaire*. Apaisés pour quelque temps, les troubles recommencèrent aussitôt après la mort de Henri III. Le sénéchal Luc de Tany essaya alors de concilier les partis ; il revint à l'usage de nommer maire un étranger, et envoya à Bayonne, en cette qualité, un Bordelais, P. Lambert, l'un des bourgeois qui venaient de se soustraire à la juridiction do la commune de Bordeaux, pour se placer sous celle du sénéchal '. La convention (ju'il força les deux partis à souscrire n'est pas parvenue jusqu'à nous, mais h' maïuiscrit de Wolfenbiittel nous a conservé les serments qu'il fit prêter, les 18 janvier et 12 février 1272-1273, aux chefs des deux partis, et par lesquels ils s'obligèrent à en observer toutes les clauses, jusqu'à ce que le roi d'Angleterre eût réglé d'une façon quelconque les statuts de la ville de Bayonne \
Ce projet de fixer les « statuts » ne devait pas tarder à se réaliser. Depuis son premier séjour en Guyenne, et bien avant son avènement au trône d'Angleterre, Edouard P"" avait été préoccupé de faire déterminer exactement les privilèges, les statuts, les coutumes et les droits des villes de cette province. Dès 1261, il avait décidé que les statuts de Bordeaux seraient l'objet d'une révision de la part d'un certain nombre de prudhonimes, clercs et laïques, dans le but d'effacer les articles contraires à la raison et à l'intérêt du prince ''. Devenu roi d'Angleterre, l'un de ses premiers soins fut de
' Balasque, ouv. cil., t. III, p. G21.
* Voy. Ikilasque, ouv. cit., t. II, p. 232. — MM. Dolpit paraissont s'être trompéri, comme le soutient M. Dalasijue, en rapporiaiità 1-271, à lu t'ois les événements de cette année et ceux de 12G1.
' Balasque, ouv. cil., t. II, p. 237. — Cf. Delpit, .Viuiuficril de Wolfenbiittel, p. 3G2.
"* « Questa obligacion deu durar entre las partidas eiUro luonsenlior i N. Audoart, rei d'Auiçletcrre, aie ordenateii aulcuiia maniera deu esta- » [tu]ment de les perdides de ladita viela de liaiona. » (Delpit, Ms. de WolfenbiHlel, p. 416.)
•' Livre des bouillons, p. 377.
GiRY, Établissements de Rouen. g
mettre h exécution ses projets à cet ëgard, de faire reconnaître son autorité par les communes comme par les seigneurs, et de constater les usages et statuts municipaux, ainsi qu'en témoignent les nombreux documents relatifs aux villes contenus dans le volume des Recofjnitiones jcudorum qu'ont analysé MM. Delpit.
Les archives municipales de Bayonne ont conservé, nous l'avons dit, dans un registre, écrit dans la première moitié du XV'' siècle (AA 11, fol. 12 à 53 v"), des statuts ou coutumes en langue vulgaire, rédigés par quatre-vingt-six « prudliommes coutumiers » {prohomis costumes) énumérés au début. La plupart de ces noms, M. Balasque l'a montré, appartiennent à des personnages faisant partie des deux factions qui se partageaient la ville vers 1270, et il est légitime d'en conclure que ce sont là les statuts que l'on voit visés dans les serments prêtés au début de l'année 1273. M. Balasque qui, avant nous, a cherché à déterminer l'époque de la rédaction des coutumes de Bayonne, a peut-être un peu témérairement adopté la date précise de 1273. Néanmoins, comme il n'a guère pu se tromper que de quelques années, nous continuerons à désigner ce document par le nom de Coutume de I''273 qu'il lui a donné, tout en constatant qu'il n'est pas impossible qu'il soit de quelques années postérieur à cette date, non de beaucoup cependant, car il existe des établissements municipaux dès 129G, dont les dispositions auraient été certainement introduites dans la compilation des prudliommes coutumiers, si elles avaient été en vigueur à l'époque où ils ont fait leur travail.
Cette coutume, publiée et commentée par M. Balasque \ ne comprend pas moins de 125 titres, distingués par des rubriques dans le manuscrit et divisés chacun, dans l'édition, en plusieurs paragraphes. Le scribe du xv" siècle en a certainement rajeuni la langue, et peut-être s'y rencontre-t-il par endroits quelques interpolations ; nous ne saurions toutefois aller jusqu'à croire avec M. Balasque qu'il s'y est ajouté le « naïf commentaire » d'un clerc du xiv° siècle ^ Il y a
' Balasque, oiiv. cit., l. 11, i)i) 2il-'i00cL 594-679.
^ On iH! saurait tirer ari^'uniciit de ce l'ait qu'on rencontre dans la coutume (l.wxv, 4) une disposition que l'on retrouve dans un établissement municipal de 1317. On verra qu'il est très fréquent (jue les mêmes prescriptions, sans doute parce qu'elles tombaient en désuétude, aient lait l'objet
dans l'œuvre entière, du commcncomont à la fin, un grand caractère d'unité. On y trouve partout des n'-floxions et d»'s maximes, la préoccupation d'appuyer chaque disposition coutumière de raisons et de raisonnements, à défaut de renvois plus ou moins justifiés au droit écrit, au droit canonique, aux Pandectes, voire à l'Ecriture ou aux auteurs de l'antiquité ! Partout se manifeste le désir de remonter aux origines de la société ou de citer des exemples fameux de jurisprudence, toujours attribués à l'Empire romain, et probablement empruntés à quelque compilation analogue à celle des Gesta Romanorum, mais que nous n'avons pas su retrouver. Tout cela est à notre avis l'œuvre même des « prudhommes coutumiers » et ne saurait être considéré comme une broderie ajoutée postérieurement à leur rédaction.
Ils débutent par un préam])ule singulier : après avoir déclaré que les règles sur lesquelles tous ou tout au moins les deux tiers d'entre eux auront été d'accord, acquerront force de loi, ils ajoutent que toutefois, ces coutumes ne seront ni scellées du sceau de la commune ni rendues publiques, et voici la raison qu'ils donnent de cette décision : « Si edz a fessen, disent-ils, lo seinhor maior ^ p. l'aïUpablc, qui de lor aben a lier lo cosseilh e l'abisement de les costumes, ne saboren autant cuine edz. »
Faut-il, avec M. Balasque, voir dans cette disposition étrange une précaution subtile pour réserver à la commune le droit d'interpréter, de développer et de modifier ses statuts, une conséquence de la façon dont les prudliommes entendaient la coutume à laquelle ils donnent comme caractères d'être non écrite, amendal)le et sujette à enquête (conegude) ^ ? Ce serait presque attribuer aux rédacteurs de la coutume de Bayonne les raisons contre la confection des codes que développait, au commencement du siècle, l'illustre Savigny, mais on aurait tort, pensons-nous, de tant raffiner
de plusieurs élablissemcnls municipaux, et qu'il n'y a rien d'extraordinaire à ce que l'on ait rappelé, en 1317, les principes relatifs à l'inaptitude à contracter des majeuif de 13 et li ans, quand même ils se trouvaient déjà dans la coutume et dans un établissement municipal antérieur. ' Par lo seinhor maior, il faut entendre le seiiineur supérieur, le suzerain, et non i)as le maire qui, dans la langue de notre coutume, est toujours lo niayrc.
" Goutwne de 1273, tit. xii, n" 2.
avec des écrits du moyen âge ; il faut se contenter de la raison naïvement exprimée parles auteurs eux-mêmes. La jalousie de la science juridique assaisonnée d'érudition qu'ils ont manifestée dans leur compilation, et le désir de conserver entre leurs mains l'autorité qui leur avait été déléguée de faire et d'interpréter la loi, suffisent à expliquer leur résolution de ne pas publier les résultats de leurs élucubrations. On pourrait penser tout au plus qu'il s'y est ajouté, avec un sentiment de méfiance à l'égard du roi d'Angleterre, l'intention de laisser dans le vague les droits respectifs du suzerain et de la ville, dont la tendance, aussi bien dans cette coutume que dans les règlements municipaux, est d'empiéter sans cesse sur les droits de son seigneur et d'autant plus qu'ils sont mal définis et sans limites bien précises. Du reste, bien que l'initiative de cette révision des coutumes ait appartenu au roi d'Angleterre, les prudhommes y manifestent dès le début, à propos des origines du pouvoir seigneurial ; ce que l'on pourrait déjà nommer des tendances démocratiques : « Les peuples, disent-ils, sont antérieurs aux seigneurs; ce sont les menus peuples, plus nombreux que les autres, qui, voulant vivre en paix, firent des seigneurs pour contenir et abattre les forts et pour maintenir chacun en droiture, de manière que chacun pût vivre dans sa condition, les pauvres avec leur pauvreté, les riches avec leurs richesses. Et pour assurer à cela la perpétuité, le peuple s'est soumis à un seigneur, lui a donné ce qu'il a, et a retenu ce qu'il a. C'est en témoignage de cette origine que le seigneur doit prêter serment à son peuple avant le peuple à son seigneur, et ce serment fait par le peuple à son seigneur ne vaut que si le seigneur tient le sien; et si le seigneur le viole, le peuple n'est plus lié par le sien, car ainsi le seigneur commet fausseté contre son peuple et non le peuple contre lui \ »
On peut rapprocher de ce passage la légende des Fors de Béaiii qui racontent aussi « que antiquements en Bearn no hâve senhor » et qu'avant d'albn* chercher en Catalogne le jeune enfant qu'ils mirent à leur tête, les Béarnais s'étaient successivement adressés à un chevalier de Bigorre et à un chevalier d'Auvergne (ju'ils firent mettre à mort parce qu'ils ne voulaient pas les tenir « en fors ni en costumes » *. C'est la
' Coutume de IQ73, tit. n.
"■' Fori de Bearn, éd. Mazure et Ilaloulet, in-4. Pau, s. d,, p. 1 et suiv.
même idée qu'on retrouve encore dans les vers de Jean de Meung, écrits à la même époque, mais avec une note satyrique qui n'est pas dans notre coutume :
0 Ung grant vilain entr'eus eslurent
Le plus ossu de i}uant qu'il furent,
Le plus corsu et le greignor
Et le firent prince et seignor.
Cil jura qu'a droit les tiendroit,
Et que lor loges delTcndroit,
Se chascuns en droit soi li livre
Des biens dont il se puisse vivre ' »
L'admiration des prudliommes de Ba^'onne pour l'antiquité et la jurisprudence romaine se manifeste à tout propos, et surtout hors de propos, dans leur œuvre. A chaque instant, il y est question de l'empire et de l'empereur ; c'est au com[)tc des empereurs qu'ils mettent la plupart des maximes de droit des gens qu'ils ont jugé à propos d'insérer dans leur coutume, et, bien que Bayonne n'ait jamais en rien eu af faire avec le saint empire romain, ils formulent, dès le début, la théorie chère aux juristes du moyen âge, du partage de toute souveraineté spirituelle et temporelle entre le pape et l'empereur. Non pas qu'ils fassent profession d'une soumission absolue à la puissance spirituelle ; ils entendent bien qu'on sache lui résister à l'occasion, si elle s'avisait, par exemple, do mettra la ville en interdit, et c'est encore sous l'autorité de l'empereur qu'ils placent les moyens de résistance qu'ils préconisent : « Quand, disent-ils, l'évèque met en interdit l'université de la ville, il ne saurait faire pis ; aussi l'empereur, pour résister à cette malice, a fait une loi par la(|uoll(' l'université devra prendre en ses mains tous les biens temporels de l'Eglise possédés par l'évèque et les autres clercs : maisons, moulins, vignes, vergers, cens et rentes, et si quelqu'un de la ville tentait d'empêcher la saisie, sa maison serait détruite et lui et ses hoirs seraient alors exclus des franchises de la connnune'. » Telle était en effet la défense naturelle contre les excommunications ; si l'on peut douter qu'elle ait jamais été formulée comme une règle par aucun empereur, les empereurs du moins, pas plus que les villes ni les seigneurs, ne se faisaient faute de la mettre en
' Momau do la Ho.-^e, vers 0949, éd. do lu bibl. clzévirienne. =• Coutume de /57.7, lit. ci.
pratique et de répondre aux sentences d'interdit par la saisie du temporel et l'incarcération des messagers des cours d'Eglise '.
La notion qu'ont les prud'hommes de l'origine du servage est empruntée à celle des jurisconsultes romains sur la source de l'esclavage, les serfs doivent, pensent-ils, être des descendants de peuples vaincus : « Aquetz qui son poblatz a voluntat de seinhor son aperatz serps qui non an for ley, et es presumption que son gens qui fon coïiquistades per guerre los lors antecessors d' aquetz^- . » Cicéron leur fournit la définition de la justice : « Justici es mandone et regine de totes vertutz,segonque diitz Tullius^. » Enfin, s'ils veulent citerun trait historique de justice, c'est à un empereur romain qu'ils l'attribuent, encore que l'auteur latin auquel ils paraissent l'avoir emprunté l'ait mis, avec tous les auteurs de l'antiquité, sur le compte de Zaleucus, législateur des Locriens, mais un juriste de Bayonne, en 1273, pouvait bien prendre Zaleucus pour un empereur romain. \
' Voj'. Fournier, Officialilés, p. 109, et les exemples qu'il cite, précisément pour la province de Bordeaux.
2 Tit. X. — Cf. Institutes, liv. I, tit. m, 8 et 4.
' Tit, cru, 3. — Cf. Cicéron, De offtciis, I, 7 : « Justitia in qua virtutis » splendor est maximus, etc.. »
* Coutume de Dayonne, cm, 24 ; Archives de Bayonne, registre AÂ 11, fol. 39 v°. — Lorsque nous citons la coutume, nous renvoyons toujours à l'édition de Balasque, mais le texte des passages que nous reprodui.«ons a été coUationné sur le manuscrit. — Cf. Valère Maxime, lib. VI, cap. v, ext., § 3. — Il faut ajouter que les Gesta Roinanorum où l'on retrouve cette histoire en nomment le héros Zelongiis consul (Oesterley, Gesl. Rom., 50). Parfois aussi elle a été mise sur le compte de l'empereur Trajan (Voy. Gaston Paris, la hyende de Trajan dans Bibliothèque de l'Ecole des Hautes-Etudes, fasc. xxxv, p. 275). Bien que V.ilère Maxime ait été fort répandu au moyen âge, c'est peut être à (juelque intermédiaire que les Bayonnais ont emprunté cette légende. Notons cependant que dans aucun des auteurs où elle se rencontre (Voy. Oesterley, notes sur le chap. 50), on no trouve certains traits (jui semblent particuliers au récit de la coutume de Bayonne; aussi pensons-nous qu'on ne le lira pas sans intérêt sous cette forme. Le voici : « Coniengut es en les Icy que hun i emperedor fey ley que qui mort fes, mort prencos. et qui mcnhre » loros, menbre porgos, et quo lo judge d'aquet loc, or l'accident interb hiencos, en judgement passave lo ley, qun le pêne de le ley encorros » sover luis. Assi oscado hun lilh tant solemens per l'emperedor ahe » de dous dus diitz de le man i'entz los liuls do hun iijh de borgnes da » Home, si (jue lus dus huis lo sailliin dou cap, per conte de palaure que
Nous en avons dit assez pour faire juger du caractère et des tendances de la coutume de Baronne. Le droit civil et la procédure y occupent la plus grande place ; mais elle contient aussi un grand nondjre de disjjositions ([uï permettent de se rendre un compte assez exact (U\ fonctionnement de l'organisation municipale importée de la Rochelle. En ce qui concerne l'administration de la justice, la comp(''tence des divers tribunaux de la ville, et surtout leur mode de procéder, on y trouve des renseignements, rares dans toutes les coutumes municipales, et ([ui manquent totalement dans les Etablissements. M. lialas(|ue a consacré à ce document un commentaire étendu et généralement exact. Il s'est attaché particulièrement à mettre en lumière les dispositions qui concernent la famille, la propriété et la justice; quant à nous, nous négligerons les nombreuses règles de droit privé qui y sont contenues pour n'y rechercher que ce qui touche plus directement à notre sujet.
En même temps qu'il chargeait des prudhommes de rédiger les coutumes des principales villes de l'Aquitaine,
» al)iMi l'un al) l'autre ; romperedur a le r.lamor dou [)aii- et d aquet qui » abe perçut los dus hulhs, prenco son lilh eu moto en juiii,'oment en » prosenci dous savis judi^ps, et après de audi l'acusat et l'acusedor, et » liaprese la vertat dou l'orfeyt, l'eraperedor mana segont la ley que, » assi cum son lilh ave troyt los hulhs au lilh deu borgues, que assi le » l'ossen treytz ; la donc.xs los pobles cridan merce à l'emperedor, t|uar » lo manement que feyt ave, ère a le destruction de totz los pobles de » l'emperi, per so quar ed no ave meis emfant, si aquet ave los hulhs » pergutz ed, segont la ley, no podore heretar, et que ad esquivar les » grans guerres et los grans tribailhs dou de son lignatgc qui voloren » estar emperedors, que son ûlh no fey echorbat; l'emperedor, per que i sons menutz pobles après sa fin armancossen chetz guerre, ed fey trer ï a son nili liun hulh, et jior so que ed lo saubabe l'autre, ed s'en fey » trer hun dous sons, segont le loy. Kt queste ley per autre cause no es » diito mas per exemple de far dreyturi. » — On voit que la peine de l'aveuglement portée par Zaleucus contre l'adultère est devenue, dans le récit do liayonne, la peine du talion, attirée sans doute par la formule ordinaire de relleci : œil pour œil, etc., et dès lors elle change la nature du crime commis par le lils du législateur. Les raisons alléguées par lo peuple pour soustraire le coupalile au supplice sont bien celles qui pouvaient venir à l'esprit de témoins des guerres incessantes causées par des prétendants à la succession d'un môme lief. Enfin, il appartenait à des juristes pointilleux d'enlever au héros du conte le mérite d'avoir trouvé lui-même l'ingénieux moyen de concilier la justice et l'amour paternel, on imaginant d'ajouter à la prétondue loi une disposition portant (ju'en cas de délaillanco du juge la peine lui serait appliquée.
Edouard I"'' s'occupait, nous l'avons dit, d'obtenir la reconnaissance de tous les droits qu'il possédait dans leduché\ Ce fut sans doute à ce propos que les Bayonnais s'efforcèrent d'obtenir, par l'intermédiaire de leur évêque, la confirmation de leurs franchises et privilèges, en particulier du droit de parcours stipulé par Guillaume de Poitiers, et, comme conséquence, la libre jouissance des eaux, des relais de rivières, des îles et d'autres terrains, qui avaient fait l'objet de diverses concessions qu'ils voulaient faire révoquer ^ ; mais en dépit de leurs démarches, elles furent toutes confirmées.
Pendant le sénéchalat de Luc de Tany, le maire continua à être choisi en dehors de la ville: à P. Lambert nous voyons succéder Héliet de Hauteville (1275), puis le Bordelais Jean de Borc(1277f.
En 1279, le comte de Pembroke, devenu sénéchal, nomma de nouveau un Bayonnais, et ce fut encore le chef du parti populaire, le successeur de Jean Dardir, Pierre Arnaud de Viele \ Au même moment, un prêtre bayonnais, Dominique de Mancx, le fils de l'ancien chef du parti aristocratique, remplaçait sur le siège épiscopal le prélat qui avait été le délégué de la ville auprès du roi pour solliciter la reconnaissance de ses privilèges. Il n'en fallait pas davantage pour transformer en conflits entre les magistrats et l'Eglise la lutte des deux factions. La condamnation à la mutilation et au bannissement, par le maire et les cent-pairs, d'un clerc de Dax qui avait commis un acte de violence, fut le prétexte saisi par l'évêque qui s'empressa d'excommunier les magistrats municipaux et de lancer l'interdit sur la ville. Il ne paraît pas que la commune ait alors tenté d'exercer le genre de représailles recommandé en pareil cas par la coutume. Ce fut devant le conseil du roi que les parties portèrent leur différend. Après de longs délais, Edouard I" se décida à rendre la sentence ; le 3 juin 1281, le maire Pierre Arnaud de Viele, les pairs coupables d'avoir concouru au jugement, à
' On sait que le manuscrit de Wolfenbùltel analysé par MM. Delpit (Notices et extraits des manuscrits, t. XIV) e.st le seul volume de la série de ces Rcconnilioncs qui nous soit parvenu.
- Voy. Hoqueté, s. d., publ. par (Ibampoilion, Lettres de rois. t. I, p. 16'/. — Cif. Halasqup, ouv. cit., t. II, p. 4H.
•■• tbid., p. Ma.
* Ibid.. II. '(33.
l'exception de deux jurés qui avaient protesté, furent condamnés ù faire amende honorable. Le jour de la Nativité, ils durent aller en procession, en chemise, pieds nus, tenant chacun en main un ciorge d'une livre, depuis l'hôtel de ville jusqu'à la cathédrale où ils écoutèrent un sermon de l'évêque. La sentence de bannissement prononcée indûment fut révoquée et le condamné put rentrer à Bayoïnio })our y jouir sa vie durant d'une pension de 2,000 livres bordelaises que durent lui servir le maire et les pairs qui l'avaient jugé. De plus, la ville fut condanmée à payer cà l'évêque une amende de 500 livres sterling avant la Saint-Martin d'hiver. A ces dures conditions, l'excommunication et l'interdit furent levés '.
Pierre Arnaud de Viele n'en resta pas moins maire de Bayonne ; il continua à jouir de la conhauce du roi, l'aida de son épée contre les Gallois et fut l'intermédiaire des offres de secours que lui lit le vicomte Gaston de Béarn ^ P. A. de Viele fut ensuite^ rem})lacé par des Bayonnais appartenant tous au même parti: Pierre Arnaud de Bazas (1283), Jean de Viele (1284), Jean Belidz (1285)\ mais, à l'expiration des pouvoirs de Jean Belidz (septembre 128G), ce fut à l'un des chefs du parti aristocratique, Augerde Gavarret, que fut donnée la mairie''. Il en résulta de nouveaux troubles sur lesquels les renseignements nous manquent, mais qui eurent pour conséquence immédiate de ramener Edouard P' au système de faire administrer la ville par un de ses délégués; à cet effet, il concéda la mairie ù un gentilhommo anglais, Hugues de Broc (septembre 1287), à la fois maire, prévôt et châtelain, et après lui à un autre chevalier, Pierre d'Assarit (27 juin 1289) ^
Cola dura jusiju'à la prise de possession de laGuvenne par Philippe-le-Bel. A ce moment, un grand nombre de bourgeois de Baj'onne, et parmi eux Pascal de Viele, cherchèrent un refuge en Angleterre. Raymond Bernard de Durfort, nommé par le roi de France gouverneur et maire de Bayonne,
' Vuy. Cliampollion. Lellres de rois, t. I, pp. CôS, '2GI, 1(j3, Î8U ; et Rymer, t. 1, part, u, pp. 187 et 192.
■'' Bibl. nat., Coll. Moreau, vol. 037, fol. 252. — Iiviner, t. 1, part. u. p. 205.
■'' Balasque, oiiv. cil., t. Il, p. 463. ' Ibid., p. 478.
'" Ibid., p. 479.
s'empressa de confirmer à la commmie les droits d'usage, de libre parcours et même de juridiction auxquels elle prétendait sur les terres de Seignaux, de Gosse et du faubourg de Capdou-Pont, en vertu du privilège de Guillaume de Poitiers (octobre 1294) ^
Ce furent les réfugiés Bayonnais qui se chargèrent de reconquérir Bayonne. Pascal de Viele et ses compagnons, à la fin de décembre 1294, pénétrèrent par l'Adour, et leur arrivée devant la Porte ]ylarine provoqua une insurrection qui, au bout de quelques jours, amena la cai)itulation du château où s'étaient réfugiés les officiers du roi de France et leurs partisans ^ En récompense, Pascal de Viele fut nommé par le roi d'Angleterre maire de la ville et capitaine du château (P'- mars 1295) ^
Mais les habitants de Bayonne entendaient bien profiter de leur fidélité et des avantages que leur créait la situation de leur ville, devenue, surtout après la perte de la Réole (mars 1295), le dernier boulevard de la domination anglaise en Guyenne et le siège même du gouvernement. Ils sollicitèrent du roi des franchises nouvelles, demandèrent que la garde du château ne pût être à l'avenir confiée qu'à un de leurs concitoyens et que le sénéchal de Guyenne et les officiers royaux, dont la présence en grand nombre dans la ville pouvait faire craindre l'intervention dans les afi'aires municipales, ne pussent s'en occuper qu'en cas d'appel \ Dès le 14 mai 1296, Edouard P^ à la demande des habitants, consentit à se dessaisir du droit de nommer le maire et le restitua aux bourgeois ^ Il y avait quarante-cinq ans qu'ils avaient perdu ce privilège. En même temps, il s'engagea, pour lui et ses successeurs, à ne jamais aliéner la ville ^. En outre, il autorisa le maire à percevoir pendant cinq ans le produit des amendes et confiscations pour l'appliquer aux fortifications "^ ; enfin, il concéda au maire de Bayonne le ressort des bailliages de Gosse, Seignaux et Labenne, qui avait jusque là appartenu
' Arcli. (lo Bayonno, A.Â 1, p. 83.
'•' Voy. lialasquc, ouv. cit., t. 11, p. 534.
^ Cliainpollioii, Lcltrcs de rois, t. I, p. 414.
* Rymor, t. 1, p. m, ji. 159.
•' Halastiue, ouv. cil., t. Il, p. 688.
'■ Cliampollion, Lellrcs de rois, t. 1, p. 415.
' Dil)l. nal., Coll. Moreau, vol. C'iO, fol. 257.
au maire de Dax *. Pour le surplus dos demandes des Bayonnais, il les renvoya à l'examen du comte de Lancastre *, et il ne paraît pas qu'il leur ait jamais été donné satisfaction. Le premier maire élu par les Bayonnais, en septembre
1297, fut naturellement Pascal do Viele^ auquel succéda, en
1298, Pélegrin de Viele *, sous lequel, le 26 avril, on décida de faire à l'avenir les élections nuuiicipales, non plus en septembre, nuiis le premier samedi d'avril, avec cette réserve toutefois que l'ancien maire resterait en charge jusqu'après la confirmation du nouveau par le roi d'Angleterre ''.
A l'avènement d'Edouard II (1307), la ville de Bayonne renouvela les vœux qu'elle avait déjà soumis à Edouard 1°'" après la reprise de la ville sur les Français. Outre la confirmation de ses anciens privilèges, elle sollicita la faveur pour ses marchands d'être traités en Angleterre comme ceux d'Espagne qui étaient })lus favorisés, et en Guyenne, comme ceux de Dax, qui y étaient affranchis de toute coutume ; elle demanda qu'on obtint le retrait des lettres de marque concédées par le roi de France contre les Bayonnais, pria le roi de prêter à ses délégués le serment qu'il devait aux bourgeois de Bayonne en qualité de duc de Guyenne, et enfin se plaignit des officiers royaux, des baillis de Labourd, de Labenne, de Gosse, de Seignaux, etc., et du garde du scel de Gascogne. A cette requête, le roi répondit qu'une charte, conçue en termes généraux, confirmerait les privilèges, que le sénéchal s'enquerrait des franchises des Dacquois pour aviser à satisfaire les Bayonnais, que le roi de France serait requis au sujet des lettres de marque, que le serment serait prêté par le sénéchal, qu'on aviserait au sujet des griefs contre les baillis et le garde du scel. Quant aux vœux relatifs aux franchises en Angleterre, ils furent purement et simplement repoussés ^
La restitution aux Bayonnais du droit de nommer leur
» lîihl. nat., Coll. Moreau, vol. 640, fol. 255.
^ Lettres des 14 et 16 mai 1296. Rymer, t. I.part. m. j). 159; et Dibl. nat., Coll. Moreau, vol. 640, fol. 259."^ ^ Balasquo, oiiv. cit., t. II, p. 5»9. ' Ihid., p. 560. " Pièces ju.slif., XII.
•* Bihl. nat., Coll. Moreau, vol. Gii, loi. 268-
maire n'avait en somme profité qu' à la famille de Viele et à ses partisans. Les anciens chefs de la faction populaire, en se perpétuant dans les charges municipales et en administrant à leur profit, en vinrent à former à leur tour ce que l'on nommait dans d'autres pays des lignages échevinaux et à constituer en quelque sorte une nouvelle aristocratie. Pendant seize ans de suite, la mairie fut occupée par divers membres de la famille de Viele ^ Aussi, ne tarda-t-il pas à se former contre elle, même parmi ses anciens partisans, un noyau d'opposition. Des concessions de pêcheries à des membres de cette puissante famille, l'établissement de nasses restreignant les cantonnements de pêche libre et entravant la navigation, furent les principaux griefs de ses adversaires ^ pêcheurs, gens de mer, artisans, dont le chef, Pierre Sanche de Jatxou dit Front-de-Bœuf , marin d'origine basque, arriva à la mairie après des élections entachées de violence, en avril 1312 \
L'un de ses premiers actes fut de sommer Pierre Arnaud de Viele de supprimer ses nasses, et, comme celui-ci ne tenait aucun compte de l'avertissement, une troupe d'autres fermiers de pèche, de bourgeois de l'ancien parti aristocratique et de pêcheurs, détruisit les nasses et incendia plusieurs de ses maisons. Après une plainte inutile au sénéchal de Guyenne, Pierre Arnaud de Viele se décida à en appeler au roi de France '*. N'est-ce pas une chose étrange que de voir le chef d'une famille, dont l'élévation et la puissance étaient due précisément à la fidélité qu'elle avait témoignée au roi d'Angleterre en des temps difficiles, recourir à la juridiction du roi de France? Mais à ce moment, Philippe le Bel tentait préci-
' Voy. Balasqup, uuv. cit.. t. III, pp. o22 et G-23.
- Balasquc, ouv. cit., t. HI, p. 62 et suiv. -- Los nasso.s étaient ûas. barra,L'os rorniét- de j)alisï:ailcs en branches de saules, soutenues par des accotements de i^'alets; tels (jue ceux (]uc Ton voit encore aujourd'hui sur la Mve et les principaux gaves des Pyrénées et auxquels on doime toujours ce nom. Mais, tandis que sur les petites rivières elles ne servent qu'accessoirement à la pèche et ont pour but principal de faciliter la navigation en relevant le niveau de. l'eau et en renforçant le courant, au contraire, celles que l'on établissait au moyen âge dans l'Adoui- n'avaient d'autre bjt que de constituer des pêcheries réservées.
' Voy. lettre d'Edouard II au sénéchal de Gascogne, en date du 18 juin 131G. {Bibl. nal., coll. Morcnu. vol. CW, fol. 3.30). — (If. Balasque, ouv. cit., t. III, p. 8.0.
• Jbid., 1». 83.
sèment d'établir sa juridiction en Guyenne, et l'on peut croire que ses intrigues ne furent pas étrangères à la détermination de Pierre Arnaud. Les officiers du roi d'Angleterre étaient alors en efiet aux prises avec les juristes de la cour de France. Yves de Landunac, désigné par le roi de France, (21 juin 1312), était venu à Bordeaux à la tête d'une commission d'enquêteurs pour informer au sujet d'une expédition dirigée contre Amanieu d'Albret par le sénéchal de Guyenne, Jean de Ferriêres, avec l'aide des gens de Bayonne, de Pau, de Lembeye, d'Oloron, d'Orthez, do Sauveterre, de vingt autres villes et de plus d'une centaine de seigneurs gascons '. Jean de Ferriùres était mort. avant le début de l'enquête, mais les autres officiers du roi d'Angleterre, les seigneurs et tous les gens des communes, coupables d'avoir pris part à l'expédition, furent condamnés à mort, au bannissement ou à de grosses amendes par Yves de Landunac, qui tit publier la sentence à son de trompe, à Agen, le 4 janvier 1313^, en dépit des protestations des accusés ([ui prétendaient porter l'affaire au Parlement de Paris. Celui-ci du reste, saisi par Amanieu d'Albret, confirma bientôt la sentence d'Yves de Landunac^. Parmi les Bayonnais nous voyons figurer dans ces condamnations : avec le prévôt royal, Loup Bergonh de Bordeaux, le maire, Pierre Sanclie de Jatxou, Pierre Arnaud et Amanieu de Saubaignac, Jean de Lalanne et vingt-quatre autres citoyens; tous étaient notoirement des adversaires de la famille de Viele et avaient participé aux excès commis
^ Les lettres commettant les enquêteurs et toute la i)rocédure faite par eux sont conservées aux arch. des liasses-Pyrénées, E. "2.
- 13IÎ, a. st., Ibid.
^ Arrêt de Parlement, Arch. nat., \''^ t, fol. 140 v°. — Cf. Bou tarie, Actes du Parlement, n° ilGO. — M Boutaricnomme à tort le commissaire du roi de France : Yves de Loigny. H faut remarquer de plus que cet arrêt ne nous a pas été conservé en entier dans le registre du Parlement. Le feuillet sur lequel devait se trouver la fin, contenant la mention explicite da la condamnation et la date, n'existe plus; on peut conjecturer cependant qu'il confirmait purement et simplement les décisions d'Yves de Landunac, car les dorniors mots (jui se trouvent sur le feuillet subsistant sont : " ... per arrestum curie nostre dictum fuitquod... retrojectis omnibus a()peIlationilius... » M. Doutaric a pris à tort la conclusion d'un autre arrêt qui se trouve au commencement du feuillet suivant pour la fin de celui qui a été rendu dans l'affaire d'Anianieu d'Albret, ce ijui l'a induit en erreur sur la date de ce dernier et sur les peines auxquelles furent condanniés les accusés.
contre les propriétés de Pierre Arnaud. En même temps qu'il informait à Bayonne contre tous ceux qui avaient suivi le sénéchal de Guyenne sur les terres d'Amanieu d'Aibret, Yves de Landunac ne manqua pas de citer par-devant lui les trente-huit personnes que lui désigna Pierre Arnaud comme coupables des incendies de ses maisons et de la destruction de ses pêcheries ; une dizaine d'entre elles seulement n'étaient pas déjà compromises dans l'affaire de l'expédition ; toutes refusèrent de comparaître et furent condamnées par défaut au bannissement et à des amendes ^ Cependant, sous la pression des agents du roi de France, le sénéchal fit rétablir les nasses détruites. Le roi d'Angleterre désintéressa Amanieu d'Aibret en lui promettant 20,000 livres tournois ^ obtint à ce prix du roi de France des lettres de pardon en faveur de ses officiers et des autres condamnés ^ et des lettres de rémission spéciales pour les Bayonnais condamnés dans l'affaire de P. A. de Viele\
Tout semblait devoir être ainsi définitivement apaisé, mais Sanche de Jatxou, jaloux de réunir tous les pouvoirs qu'avait eus autrefois son prédécesseur Pascal de Viele, entreprit de battre en brèche l'autorité du prévôt royal. Quelques mariniers avaient été emprisonnés pour s'être opposés par la violence au rétablissement des nasses dans l'Adour, il les délivra; puis, il écrivit au roi pour se plaindre des embarras du fleuve qui empêchaient la marchandise de descendre, dénonça le prévôt comme percevant 20 deniers de Morlàas au lieu de 4 sur chaque prisonnier, fit fabriquer un sceau de la prévôté, ouvrit une prison municipale et enfin chassa l'évêque Pierre de Maremne de son palais ^
Aux élections d'avril 1313, eu dépit des prescriptions des établissements municipaux, d'après lesquelles un maire sortant de charge ne pouvait être réélu de trois ans, malgré les dispositions de la charte de commune, portant qu'il devait
' Ces détails sont empruntes aux lettres de rémission citées plus loin note 4.
* 3 juillet 1313, Rymer, t. II, p. I, p. 43. , ' Elles sont datées du 2 juillet 1313, ibid., p. 42,
* Arch. nat., JJ 49, fol. 43, pièce 98.
» liibl. nat.. Coll. Moreau, vol. 643, fol. 258, 303, 310, 312. — Cf. Balasque, ouv. cit., t. III, p. 94.
être nomme par le roi sur une liste de trois candidats, Pierre Sanclie de Jatxou avait été proclamé maire et il n'avait pas cessé depuis d'exercer les fonctions municipales. Toute l'année se passa en procédures à ce sujet au conseil du roi d'Angleterre. Les délégués de la commune furent obligés d'en venir à des excuses, à la suite desquelles Edouard II accorda des lettres de pardon, enjoignant au sénéchal de tenir la main à ce qu'on procédât à des élection-s régulières ' ; mais, au mois d'avril 1314, la charte fut de nouveau violée et San(die de Jatxou encore élu ù la mairie. Cette fois, le sénéchal vint en force à Bajonne et mit la mairie sous la main du roi. Cette saisie fut confirmée le G novembre suivant et la mairie donnée pour trois ans au prévùt châtelain, Loup Bergonli de Bordeaux ^ La ville n'avait pas joui vingt ans de la prérogative de nommer son maire (jui lui avait ('té rendu(i par Edouard P''.
L'administration de Loup Bergonh fut marquée par un grand nombre de règlements de police. Dès 1316, les membres de la famille de Viele firent solliciter la restitution à la ville du droit de désigner les candidats à la mairie ; le roi se rendit à leurs vœux le 15 avril 1318 ^ et le samedi suivant les cent-pairs nommèrent Laurent de Viele, Sanche de Luc et Jean Dardir. Cette élection, contestée par le sénéchal, fut soumise au roi par Laurent de Viele qui en obtint, pour terminer tout différend, sa nomination à la mairie jusqu'aux élections de 1320, plusieurs privilèges pour la ville, entre autres la franchise des Bayonnais en Guyenne, sollicitée si longtemps en vain, et l'autorisation d'établir, au profit de la ville, un droit de cize qu'Edouard L'' avait également refusé autrefois \
Pendant plus de dix ans, la nmiric resta entre les mains des divers membres des familles de Viele et Dardir. Il n'y a guère à signaler, pendant cette période, qu'une série de conflits sans grande importance avec le prévôt royal, qui était toujours Loup Bergonh de Bordeaux, autrefois accusé de
* ^«^ 3 et 7 février 1314. Bibl. nat., Coll. Moreau, vol. 644, fol. 7, 13, 17, 19 et 25
2 ibid., vol. G44, fol. G9.
3 Ibid., vol. 6'i5, fol. 157.
'• 20 nov. 1318. Rynier, t. il, p. I. p. 162. — Bibl. nat., Coll. Moreait, vol. 645. fol. 231.
concussion par P. A. de Viele, conflits terminés, tantôt à l'avantage du prévôt et tantôt à celui du maire. En novembre 1326, la prévôté fut de nouveau réunie à la mairie en la personne de Laurent de Viele'.
Il faut peut-être attribuer au désir de voir passer "la mairie en d'autres mains que celles des de Viele, un établissement municipal qui fut promulgué le 26 mars 1327-1328, sous la mairie de Jean Dardir, d'après lequel tout maire sortant de charge devait prendre l'engagement de ne se laisser réélire qu'au bout de neuf ans ^ Malgré cela, Laurent de Viele fut encore élu et confirmé en avril 1328^ En 1329, ce fut encore un de Viele qui fut élu \ mais en avril 1330, à la suite de discussions avec les habitants de Cap Breton, provoquées par les rancunes du prévôt Loup Bergonh de Bordeaux, au lieu de choisir sur la liste des trois candidats le membre de la famille de Viele qui s'y trouvait, le sénéchal désigna Arnaud Sanche de Luc, seigneur de Berriots, leur adversaire le plus puissant. Il s'ensuivit de nouveaux troubles et il ne fallut pas moins que l'intervention personnelle du sénéchal Jean de Hanstede, à la tête de quelques troupes, pour rétablir l'ordre ^ Le 3 février 1331, Edouard IIl contirma les franchises et libertés de Bayonne " et ({uelques années plus tard, le 20 novembre 1355, lui concéda le bailliage de Labenne et le Cap Breton ^
Au cours de la guerre de Cent ans, les marins et les vaisseaux de Bayonne rendirent aux Anglais les services les plus signalés, notamment en 1337, où l'amiral bayonnais Pierre de Poyanne remporta sur la flotte française un brillant succès ^ En avril 1341, le même personnage, qui avait déjà été maire de Bayonne en 1337 et auquel les cent-pairs avaient refusé
' Arch. de Bayonne, AA 1, p. 68.
2 Ibid., p. 292.
^ Balasque, ouv. cit., p. 168.
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'' Bibl. nat., Coll. Morcau, vol. 648, fol. 119. — Cf. Balasque, oiiv. cil., t. 111, |). 177.
'' (îliampollion, Lettres de 7'ois, t. 11, p. 78. ' Bibl. nat., Coll. Moreau, vol. 649, fol. 165.
* Lettre d'Edouard 111 aux Bayonnais en dato du 2 novembre 1337. (Ryiner, t. II, p. 106.)
(le continuer son mandat en 1:338 ', rentra à Bayonne victorieux une seconde fois et porteur d'unf commission de maire pour la durée de la guerre *. Devant l'opposition qu'il rencontra, lors([u'au mois d'avril il produisit ses lettres dénomination, Pierre de Poyanne déclina le titre de maire pour prendre celui de vicaire ; mais les opposants n'étaient pas hommes à désarmer devant cette subtilité, aussi un grand nombre de bourgeois refusèrent-ils le serment requis par le vicaire, en faisant prendre acte qu'ils étaient prêts à le prêter au maire. Pierrede Poyannopassaoutro, les fît citer devant l'échevinage, déclarer déchus du droit de bourgeoisie ot condamner à être bannis pour refus de serment. Los bannis, parmi lesquels était Arnaud de Viele, en appelèrent au roi, qui, inquiet de la tournure que prenaient les ('véiiements, désireux avant tout de ne pas s'aliéner une ville qui lui rendait de si grands services, s'empressa d'écrire au sénéchal d'accommoder les choses, protesta qu'il n'avait pas voulu déroger aux privilèges de la ville et alla jusqu'à autoriser Olivier d'Ingham à révoquer Pierre de Poyanne s'il s'obstinaitàse maintenir comme maire ou vicaire ''. On ne fut pas obligé d'en venir à cette extrémité ; le sénéchal constata sans doute que la majorité dans l'échevinage et dans la ville était acquise à Pierre de Poyanne, car ceJui-ci conserva son titre, et le 23 août suivant, le roi, sollicitant des cent-pairs un secours en nefs et en galées, qu'ils lui avaient offert, demandait que le commandement en fût confié à Pierrede Poyanne, qui resterait cependant recteur et vicaire de la ville pendant la guerre, sans qu'il fût par ce fait porté aucune atteinte aux privilèges ''. Aux élections de 1312, après un an d'administration avec le titre de vicaire, il fut régulièreuKMit (Uu et confirmé comme maire de la ville pour toute la durée de la guerre '\ Il faut croire toutefois que les intrigues de ses partisans n'avaient pas été étrangères à son élection, car, à la fin de l'année 1343, il fut renversé par une
' liiM. liai., Coll. Moreau, vol. 650, loi. l-'il
- iSalasquo, oui', cit., t. 111, p. 2GI.
3 LeLtros tlu 4 juin et du 4 décembre 1341. Hilil. nat., Coll. Moreau, vol. 650, fol. 143 ol249. Le 4juiii le roi écrivait en hk'-iih' temps à Piorro (1p Poyanno pour l'invitiM- à se déiiiottre de la mairie {Ibid., p. 145 )
' Ibid., fol. 237.
■■ Ibid.. vol. 651, loi. 18'i.
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émeute populaire et remplacé par Pierre de Viele. Condamné pour usurpation de pouvoir et violation des privilèges, à la confiscation et au bannissement, Pierre de Poyanne mourut en allant demander asile à l'évèque de Lescar ' .
Les conflits des magistrats municipaux avec les officiers du roi d'Angleterre, particulièrement avec le prévôt de Bayonne au sujet du droit de prison, et avec le sénéchal des Lannes au sujet des privilèges prétendus sur le territoire, se renouvelèrent plusieurs fois encore au cours des xiv" et xv' siècles ; MM. Balasque et Dulaurens les ont racontés en détail et nous n'y insisterons pas".
La concession de la Guyenne au Prince-Noir amena de nouvelles vicissitudes dans la municipalité. Le maire en fonction à cette époque conserva sa charge, en 1362, à titre de vicaire ^ un autre vicaire lui succéda* et ce ne lut qu'aux élections d'avril 1363 qu'on revint au droit commun et que les cent-pairs purent désigner de nouveau leurs candidats à la mairie ^
La donation de la Guyenne par Richard au duc de Lancastre, le 2 mars 1390, avec la seule réserve du domaine supérieur au roi d'Angleterre comme roi de France ^ amena des perturbations beaucoup plus graves dans le régime municipal de Baj'onne. Les Bayonnais, qui redoutaient pour leur commerce les conséquences d'une réunion de leur ville à la France, s'empressèrent de faire des réserves, quand le sénéchal (le Guyenne vint, selon la coutume, prêter et recevoir les serments. Us voulurent auparavant se voir confirmer tous les privilèges, chartes, franchises, donations dont ils étaient redevables à leurs souverains successifs, et de plus, déclarèrent que « la commune persistait à vouloir rester annexée à la couronne d'Angleterre, et, dans le cas où la volonté du roi s'y opposerait, demandèrent à être relevés du serment <[u'ils avaient j)rété '.
' Bihl. nat., Cuil. Morcau, vol. 652, fol. M
2 Ouv. cit., t. III, p. 281 ot suiv.
■' Ibid.. p. 346.
* Ihid , 346
•• Ibid., p. 347.
« Rymor. t. 111, p. IV, p. 53.
' n;il;i<(|ii(\ o//i\ /•// , t. Iii.p.404.
Mali^ré cette opposition, le duc de Laiicastre réussit, aux élections d'avril 1391, à faire éiire un de ses partisans, Pélegrin de Vielar qu'il clioisit pour maire', mais, aux élections de 1392, les cent-pairs,aulieud'adrcsser leur liste de présentation au duc de Guyenne;, l'envoyèrent directement au roi, qui, le 0 juillet 1392, renvoya les députés de Bayonne à Jean de Lancastre ^ Les Bayonnais ne se soumirent pas. Plutôt que de demander la nomination de leur maire au duc de Guyenne, ils préférèrent contier eux-mêmes le gouvernement de la ville à un de leurs élus. Il en fut ainsi chaque année, à partir de ce moment jusqu'en 1-101. Pendant neuf années, les cent-pairs élurent directement le maire de Bayonne, qui ne prit jamais, il est vrai, que les titres de rcgidor ou de vicaire, qu'avaient portés déjà les maires nomni'Js directement par le roi d'Angleterre. Il ne fallut pas moins que la prise de Bayonne par un seigneur basque pour y rétablir l'autorité royale. Ce qui est remarquable, c'est que cette révolte ouverte n'interrompit pas tous rapports entre le duc et la ville; on parut d'abord accepter les faits accomplis ; ainsi, en 1394, le vicaire tint la « cort et cize » à Saint-Sever avec le sénéchal de Guyenne ; la même année, le roi concéda au vicaire le droit de percevoir un impôt, sous condition, il est vrai, d'obéissance à Jean de Lancastre ^
A peine installé, le premier vicaire élu directement par les cent-pairs, Barthélémy de Lesbay, mit en accusation devant la jurade son prédécesseur Pélegrin de Vielar, le maire nommé par h; duc du Guyenne. Le procureur de la ville ne demandait rien moins que la démolition de la maison du coupable et même des peines corporelles pour le punir de sa mauvaise administration ; mais Pélei-rin de Vielar, ayant sollicité la pitié des juges, en fut quitte pour des dommages-intérêts et l'exclusion à -tout jamais de tout office de la commune *.
De graves démêlés avec l'Eglise éclatèrent sur ces entrefaites. Le vicaire Jean de Lobart promulgua pendant son
' Balasque, ouv. cit., t. III. p. Wo.
2 IbicL, t. m, p. 559.
■' Ibid., t. III, p. 4iL
■^ Sentence (lu 30 avril liV.l'). Arch. <!o Havonni-, A.\ t, |ip. î.^9. 302 et 303.
année de charge, en 1394, plusieurs ('^taljlissements municipaux, relatifs, les uns à la juridiction de l'évèque, que la commune voulait borner strictement aux matières de mariage, usures et testaments, les autres aux franchises dont jouissait le clergé pour ses boissons. Il s'ensuivit un long procès, au cours duquel de prétendues violences, commises au préjudice des clercs, servirent de prétexte* à l'évèque Menendez poui' excommunier le corps de ville et mettre la cité eu interdit. On était alors à l'époque du schisme de cinquante ans; le vi'ai pape était, pour l'Angleterre et ses possessions du continent, Boniface IX, mais il ne manquait pas, dans chaque diocèse, de partisans des deux antipapes qui se succédèrent à Avignon, Clément VIT et Benoit XIII ; aussi, les magistrats trouvèrent-ils facilement dans la contrée, en dépit de l'excommunication, un clergé pour célébrer les offices et faire les sépultures. En même temps, ils reçurent les offrandes et empêchèrent l'évèque et ses clercs de rien percevoir de leurs revenus. Toutefois, pour se faire relever des sentences d'excommunication, les magistrats consentirent à un compromis. L'abbé de Sorde rendit, le 7 août 1397, une sentence arbitrale presque entièrement favorable à l'évèque et qui fut loin d'apaiser les esprits '. Jean de Lobart, le vicaire dont les établissements avaient, en 1394, provoqué les troubles, était de nouveau vicaire au moment de la sentence. Il se présenta encore pour combattre l'évèque, aux élections d'avril 1398, mais celui-ci avait de son côté un candidat, Pierre de Couutics, qu'il fit élire par les corps de métier: en loc no degut et per gcntz qui ad aquero far 7io aven poder'. Pendant quelque temps, les deux rivaux se maintinrent dans la ville, mais Pierre do Countiess'étant absenté pour aller en Navarre ', une nouvelle élection réunit les anciens partisans des deux vicaires, leSOnOvembre 1398, et Vidal de Saint-Jean fut élu '. Ce fut le signal d'une violente réaction contre l'évèque ; non seulement Pierre de Counties et ses partisans les plus
' Balasquo, ouv. cil., p. 4i5-'j24.
- Arch. fleDayoïine, AA I, p. 330.
^ " In ambassiala pro rcpublica ad parles A'avari'o cum aliis conbur- » j,'cnsibus suis destinatum. b (Lettres de Michard II, du 19 juin 1398, mandantauducde Lancaslre dejuf^er l'appel de Pierre dejGounties.— Bibl. nal., Coll. Moreau, vol. 055, fol. 210.)
'• nrilasque, cuv. vil., t. III, p. \}h.
z(11(''S furent déclarés bannis, mais encore i'évèque Monendcz fut lui-nièmo chassé de son siège et dépouillé de son temporel '.A la suite de ces événements, un accord fut conclu entre les divers partis qui s'étaient partagé la ville, des serments furent échangés, et, pour prévenir le retour d'une scission semblable à celle qui avait porté au pouvoir Pierre de Counties, on donna aux corps de métiers une certaine part du pouvoir en faisant élire à chaque corporation un ou deux délégués « j)er (/uoardar la carte de le comuni V
Aux prises en Angleterre avec les préoccupations et les embarras les plus graves, le roi Richard II n'avait pas le temps de s'inquiéter de cette ville qui, depuis plusieurs années, semblait entièrement soustraite à son autorité; tout au plus, quand les délégués de I'évèque et du parti vaincu vinrent lui conter leurs mésaventures, écrivit-il à deux reprises, les 8 et 13 janvier 1399, à ses « ires chicrs et bient amez foialz » les citoyens de Bayonne, pour les prier de mettre leurs prisonniers en liberté ^ L'avènement au trône du fils du duc de Guyenne, qu'ils n'avaient jamais consenti à reconnaître, ne laissa pas cependant que d'inquiéter les Bayonnais. Pour le prévenir en leur faveur, les magistrats s'empressèrent do lui envoyer des délégués chargés de lui raconter les événements, d'obtenir le })ardon de tous les faits accomplis, la confirmation de toutes les libertés et franchises et même la concession de quelques nouveaux privilèges ; les députés devaient de plus demander « pcrdonaiicc de le occupation de loffici de le mairetat et de totz If's antres offtcis qui an e.rersit, despuis que la donation fo fcilo nu très redotable scin/ujr lo duc de Lencastre don duf/at de Guiaine \
Heiu'i IV rerut fort mal les Bayonnais; il ne répondit à leurs ouvertures (ju'on les sommant de mettre en li])erté les prisonniers, de rc'tahlir et d'indenniiser leur ('vèque, et en écrivant au sénéchal de Guyenne, au connétable de Bordeaux et
' Voy. les iiisLiiictiims ddiiiiéos aux inossager.s cliar^os ircx|)Ii(|uor au roi la silualion de la villo après la sédition de Counties, publ. par Balasque, ouv. cil., t. III, (t. 605.
- Voy. les serments publiés par Balasque, ibid., p. 598.
•' Voy. les lettres publiées par lîalasque, ibid., p. G03.
■* Ibid., p. 605.
au bailli de Laboiird de les contraindre à obéir '. (6 décembre 1399.)
Les Bayonnais prirent alors le parti de la résistance ; le vicaire en exercice mit en pièces les lettres du roi et emprisonna les commissaires royaux. Cet acte parut d'abord devoir rester impuni ; mais, à quelque temps de là, et sans doute à l'instigation des officiers du roi, les proscrits Bayonnais ayant à leur tète Auger de Léliétia et quelques autres seigneurs basques surprirent hors des murs de la ville les magistrats de Bayonne, les firent prisonniers, pénétrèrent dans la cité, y réinstallèrent l'évêque et accueillirent les commissaires que le roi envoya pour rétablir l'ordre. Auger de Léliétia et les siens sollicitèrent et obtinrent des lettres de pardon (14 mars 1401) ^ ; la mairie fut réorganisée, les élections eurent lieu en avril 1401, et, le 12 janvier 1402, Henri IV accorda aux Bayonnais des lettres d'abolition pour l'occupation des offices et la perception des taxes ^
Sous Richard II, les difficultés suscitées au roi par le parlement et les barons, ses démêlés avec son oncle le duc de Guyenne dont il avait fini par se soucier assez peu de faire prévaloir l'autorité, avaient permis à la ville de se gouverner à sa guise sans que jamais l'autorité royale se fit sentir. Pendant les règnes d'Henri IV et d'Henri V, sous le contrôle des lieutenants du roi en Guyenne, la constitution municipale continua à fonctionner régulièrement. Peu après l'avènement d'Henri VI, tous les privilèges furent confirmés * (9 février 1423), mais, dès la fin de l'année 1428 (4 décembre), un chevalier anglais, Thomas Burton, fut nommé par lettres patentes du roi, maire de Bayonne pour dix ans ^ Suppléé d'abord, en 1428 et 1429, par un bourgeois, Jacques de Lesbay, avec le titre de gouverneur de la ville, il ne vint à Bayonne qu'à la fin de mars de cette année, et le 31, en prêtant serment sous l'orme du cimetière Notre-Dame, il jura
' Ualasquo, oav. cit., i. III, [). 429.
2 Hymer, t. III, part. IV, p. 199.
•' Balas(|iio, ouo. cil., t. III, p. 435.
•* Arcli. (io Davdnne, AA 13, p. 28.
•"' « i'rout inlnr conciliiim iiostruni cL illos di; civiliil.i' prcdictii. ail pic » sons conconlaliiiii oxlilil, » dil, s;i nominalidu. (lialasi|ii.', <i'u\ cil. t. III, p. Mi.)
(1(! lie jias rester maire plus de dix uns '. Il mourut avant l'expiration de son mandat et fut remplacé par un autre chevalier anglais, Clyfton, qui ne vint jamais à Bayonnc où il fut supplé»'^ par un rég-ent ^ A l'expiration des dix années pour lesquelles la mairie avait été concédée à des étrangers, la ville pensait recouvrer son droit de désigner les candidats à la mairie; il y eut en effet des élections en avril 1439, mais le maire élu venait à peine d'être installé qu'arriva un Anglais, le chevalier Philippe Chetowind, muni de lettres patentes. La situation criti(j[ue du ])a}s, alors parcouru par des bandes de routiers à la solde du roi de France, ne permettait guère de contester les ordres du roi ; on se contenta de faire jurer au maire imposé, le 31 octobre 1439, qu'il ne garderait pas la mairie au delà de trois ans et huit mois ^ Ce régime devait par conséquent prendre tin au milieu de l'année 1443, mais à ce moment la Guyenne était envahie, Bayonne elle-même était menacée, on ne pouvait songer qu'à défendre le pays contre les compagnies et le Dauphin de France. Ce ne fut qu'en 1445 qu'un maire fut régulièrement nommé, et alors, les anciennes rivalités, les vieilles compétitions se renouvelèrent, si bien que la ville perdit définitivement la mairie. Jean Astley, chevalier anglais, fut nommé maire pour sept ans, le 16 décembre 1446 *, mais ne prit possession qu'à la fin de 1447. La conquête du pays par le roi de France ne devait pas le laisser en charge jusqu'à l'expiration de son mandat. On sait que Bayonne fut la dernière ville de Guyenne qui resta anglaise ; assiégée par Dunois, le 6 août 1451;, elle capitula le 21. Les bourgeois, en rendant leur ville, ne purent o])tenir aucune promesse concernant leurs privilèges. « Pour le regard des privilèges, » dit un article de la capitulation, libertés et franchises de » la dite ville, les habitants d'icelc s'en soumirent du tout à » l'ordonnance et bon plaisir du roi Charles et à sa bonne » grâce et niercy ^ » Et de fait, en septembre 1451, une ordonnance de Charles VII vint modifier tout le régime muni-
' Balasquc, ouv. cit., t. 111, p. 'i73.
- Ibi'i., t. III, p. 477.
=• Ibid.. t. III, [.. 'i8l.
* Ryint'r, l. V, [t. 1, p. 1(37.
' BalasquH, oui', cit., t. III, p. 502.
cipal. Le maire, d'après cet acte, devait être iioiniiié })ar le roi et être révocable par lui; il devait être assisté d'un clerc, assesseur ou lieutenant de maire, également à la nomination du roi, et d'un conseil composé de six éclievins et de six conseillers, renouvelés chaque année le premier mercredi ou le premier samedi d'avril. Il s'y joindrait sur la convocation du maire, dans certaines circonstances, un autre collège de 24 personnes qui remplacerait l'ancien corps des centpairs '. Dans la pratique, on nomma jurés ou jurats les magistrats désignés par le nom de conseillers dans l'Ordonnance, et conseillers le conseil des vingt-quatre bourgeois substitués aux anciens cent-pairs, et qui chaque année nommèrent eux-mêmes leurs successeurs. Quant au nom de centpairs, il s'appliqua communément à cliacun des 36 magistrats qui composèrent les trois conseils de la ville.
Dès 1462, Louis XI abandonna le droit que s'était réservé Charles VII de nommer le clerc de ville et le rendit aux habitants". L'ordonnance ne spécifie rien quant au mode d'élection, mais les procès-verbaux qui ont été conservés montrent qu'à chaque vacance, le clerc était élu au scrutin par le maire et les trois conseils de la ville ". Cet office, que l'ordonnance de Charles VII avait confondu avec celui de lieutenant de maire *, ne fut jamais, dans la pratique, réuni à ce dernier. Le lieutenant de maire ou sous-maire continua à être choisi par le maire. Des lettres patentes de Henri II, de juin 1550, obligèrent le maire à changer de sous-maire de deux ans en deux ans et à nommer à cette charge des bourgeois de Bayonne, natifs du royaume et domiciliés dans la ville ^
On voit combien les formes anciennes de l'organisation municipale persistaient et se retrouvaient toujours sous les modifications apportées par Charles VII à l'organisation de la ville.
On y apporta encore par la suite quelques changements. Au XVIII" siècle, le corps municipal n'était plus composé que
' (h'donn., t. XIV, p. 174.
- Arcli. (h; Iiayonnt\ AA 3, fol. iU'i.
•1 Ibid., loi, 3';^ V".
■^ « ... (ît sera icelluy clore, cummi^ accossour ot liouloiiaiit iluilit, mairo. .. (Onlonn., i. .\1V, p. 17i.)
' liibl. liai., nis. ii. awj. IV., 3382, loi. 3'il).
d'un mairo ou premier éclioviii, do trois éclievius, do deux jurais, d'un clerc ou assesseur et d'un syndic ou procureur du roi. Clia([ue année, le 14 septembre, on élisait la moitié de ces officiers alternativement. Les électeurs étaient au nombre de vingt, élus eux-mêmes par tous les habitants et choisis entre ceux des bourgeois (jui avaient passé i)ar les charges luibliques.
L'ordonnance de 1451 n'avait rien stipulé eu égard à la justice, aussi, le sénéchal des Lannes se crut-il autorisé h exercer sa juridiction à Baj'onne, mais, sur les réclamations des habitants, de nouvelles lettres patentes, en date du 26 septembre 1455, déclarèrent que le maire pourrait « faire » et ordonner sa juridiction ordinaire sur les bourgeoys, voi- » sins et habitans de la dite ville et cité ainsi que d'ancienneté » a acoustumédo faire, sauf et réservé en cas privillégié '. »
La juridiction nuuiicipale se perpétua ainsi à Bayonne jusqu'à la Révolution française. Les archives de la cour des maire, échevins et jurats existent depuis le xv" siècle. Les sentences qui s'y trouvent montrent (qu'elle jugeait en première instance tous les procès civils et criminels et qu'elle avait juridiction haute et basse sur tous les habitants, excepté les ecclésiastiques et les nobles. Elle continua, jusqu'en 1789, à appliquer les dispositions des plus anciens Etablissements delà commune ^; de même, les serments des magistrats et officiers municipaux, nommés au xviii° siècle, ne sont que la traduction française des anciens serments. A la veille de la Révolution, on trouvait donc encore à Bayonne des vestiges nombreux de l'organisation qui avait régi la ville au début du xiii° siècle ; les magistrats portaient encore les noms d'échevins et de jurats que leur avaient donnés les Etablissements. Ils administraient la ville d'après les mêmes règlements et jugeaient d'après les mêmes lois que leurs plus anciens prédécesseurs. Une seule chose n'était plus, l'indépendance de la ville, et avec elle avait disparu le patriotisme communal et l'activité des Bayonnais. Si bien que cette même organisation, ces mêmes règles qui avaient à leur heure favorisé le développement et la prospérité de la ville, figées dans une quasi-immobilité, réduites à n'être plus
' Arch. fie Bayonne;, A.\ ô, loi. 3ti v".
- /nventuirc des archives co>nniunal»Ji de Bayonne, série FF, passiiu.
que de vaines apparences, dovenucs stériles et discréditées, n'étaient plus que des entraves qui, sans avoir efticacement protégé la ville contre les funestes effets de la centralisation, étaient en opposition avec les principes d'égalité et d'unité qu'allait faire prévaloir la Révolution.
CHAPITRE VIII
BAYONNE [suite]
Quoique les Etablissements de Rouen aient été donnés à Bayonne par Jean Sans-Terre et qu'ils y aient été en vigueur au moins depuis Henri III, cependant, certains usages qui survécurent et ne s'adaptèrent ({u'imparfaitement à la nouvelle constitution, l'interprétation et le développement particuliers qu'y reçurent certaines dispositions des Etablissements eux-mêmes, rendirent l'organisation de cette ville, pendant le moyen âge, assez différente de celle des autres villes régies parla même loi municipale.
On sait déjà ({uo pour nous rendre compte de ce que fut cette organisation dans tous ses détails, nous avons des documents en a])ondance. Ce sont d'al)or(l les noml^reux privilèges concédés à Bayonne parles rois d'Angleterre, ensuite la coutume de 12.73 dont nous avons déjà parlé, enfin et surtout une série nombreuse tVEtablissempnts municipaux. On nomma ainsi à Bayonne, non pas la constitution octroyée ])ar Jean Sans-Terre qui fut toujours connue sous le nom de charte de commune [carte de comwie), mais des règlements faits par les magistrats de la ville, souvent avec l'approbation du peuple et qui concernent, non seulement la police et les corporations, mais encore tout le droit municipal et la constitution même de la ville. Les auteurs de la coutume de 1273 reconnaissent dans toute son étendue le droit du maire et des cent-pairs de faire « establiment » sur les jurés de la commune, c'est-à-dire sur les bourgeois ; ils veulent seulement que ces règlements ne soient en opposition ni avec le droit du suzerain, ni avec celui des étrangers ; ces limites mêmes n'ont pas toujours été rigoureusement observées. Il s'est conservé dans les archives de Bayonne un grand nombre de documents de cette nature ; quelques-uns seulement sont anté-
rieurs à la compilation de 1278, im plus g-rand nombre date des dernières années duxiii" siècle, la plupart sont du xiv° et du commencement du xv° siècle. C'est là une source importante du droit municipal bayonnais, mais malheureusement elle a subi des altérations. En effet, ce n'est pas en originaux que nous sont parvenus ces documents ; plusieurs des registres qui les contiennent sont, nous l'avons dit, des compilations postérieures à la réorganisation de la municipalité par Charles VII, destinées à servir de manuels aux magistrats du corps de ville; aussi les scribes n'ont-ils jamais manqué, toutes les fois que cela leur a paru utile, de substituer, dans le texte de ces actes, les nouvelles dénominations de magistrats à celles en usage à l'époque où chacun de ces règlements avait été composé. C'est ainsi que, tandis qu'ils ont laissé figurer parfois dans les protocoles les cent-pairs, les échevins, les jurés, etc., ils ont eu soin, dans le corps des actes, d'attribuer, par exemple, « aux douze et aux vingt-quatre » des attributions ou des privilèges qui certainement, dans les originaux, devaient concerner les pairs, les échevins ou les jurés \
Cent-pairs. — L'acte par lequel Henri III nomma en 1243 les cent-pairs de Bayonne me paraît avoir donné à cette institution un caractère bien différent de celui qu'elle avait dans les autres villes régies par les Etablissements '\ En déclarant que ces cent prudhommes gouverneraient la ville tant qu'il lui plairait, qu'ils devraient la garder et la défendre non seulement pour lui, mais encore pour ses successeurs, il semble bien que ce n'était pas une magistrature élue et annuelle qu'il pensait créer. Rien, dans la coutume de 1273, n'autorise à croire qu'alors il en fut autrement, et cependant un établissement municipal de la fin du xiii° siècle, qui fixe la date des élections municipales au premier samedi d'avril de chaque année, comprend, à n'en pas douter, les cent-pairs parmi les magistrats qui doivent être nommés à cette époque '.
Faut-il faire remonter à l'époque de la concession des Etablissements par Jean Sans-Terre, ou du moins à l'institu-
' Voy., comme excmjilc, los Pièces jusiif., n°^ XI, XVI, XVII. * Voy. plus haut, pp. 14 ot 109.
' Pièces justif., XII.
— Ml —
tiondes cent-pairs par Henri III, cet usage de soumettre chaque année leur corps entier à une réélection? M. Balasque l'a cru, mais, manquant de point de comparaison, il pensait qu'il en était ainsi dans toutes les villes (jui possédaient cette institution. On serait plutôt tenté de croire ({ue la même politique qui avait enlevé à ce corps la désignation des candidats à la mairie avait aussi voulu les faire renouveler chaque année pour empêcher la' formation de cette aristocratie municipale dont nous avons vu plus haut les funestes conséquences. Toutefois, bien que le document unique qui fasse mention de cette élection ne dise pas comment on y procédait, il y a toute apparence que ce corps, qui, d'après les Etablissements de Rouen, était avant tout un collège électoral et qui nommait à toutes les magistratures, désignait également les cent-pairs qui devaient être en fonctions pendant l'année suivante. Et dès lors, comme aucun texta ne stipule pour les cent-pairs un temps d'inéligibilité après leur sortie de charge, analogue à celui qui était imposé aux maires, il est clair que la majorité avait le pouvoir de réélire toujours ses membres et de ne jamais s'adjoindre que des partisans dévoués. Tandis que la charte de Henri III semble dire que les pairs nommés par le roi sont révocables par lui [qui regant popiihimnostrwn Baione qiiamdiu iiobis placuent), la réélection annuelle garantissait en quelque sorte aux cent-pairs la perpétuité de leur charge. Il eût été contraire à la politique anglaise de l'établir, et plutôt que de croire qu'elle fut la règle dès le début, nous inclinerions à penser qu'elle dut s'établir peu à peu, peut-être à l'imitation de ce qui se passait à Bordeaux où cinquante jurats et cinquante conseillers étaient élus annuellement. Peut-être aussi ce système de réélection fut-il une conséquence de l'ignorance et de l'indifférence des agents royaux qui ne se rendirent pas compte que cette; simple formalité du renouvellement annuel d'un collège de magistrats par lui même était un empiétement sur les droits du roi. C'est ainsi que, sans avoir été nulle part formulé, cet usage avait pu être suffisamment consacré par l'usage dès 129S, pour qu'on le sanctionnât à propos delà fixation du jour des élections numicipales. Dans tous les cas, c'étaient bien les mêmes hommes qui, àBayonne, comme dans toutes les villes régies par les Etablissements, se perpétuaient dans la pairie, passaient à tour de rôle par jos autres magistratures, constituaient l'aristocratie muni-
cipale et faisaient du gouvernement de la ville une véritable oligarchie.
A Bayonne comme ailleurs, ce régime eut pour conséquences, nous l'avons dit, des dissensions, des luttes violentes et l'intervention royale. Si celle-ci fut moins funeste à l'indépenpendance municipale que dans beaucoup d'autres villes, c'est qu'au moment où le roi d'Angleterre aurait pu tirer profit de ces querelles, il était absorbé lui-même par la défense de ses possessions du continent et trop intéressé à ménager les villes pour songer à profiter de leurs discordes intérieures au risque de s'en aliéner les divers partis.
Bien que les cent-pairs constituassent tout le corps de ville y compris les deux collèges des échevins et des conseillers, la coutume s'était établie de ne donner le nom de pairs qu'aux 75 magistrats qui n'étaient ni échevins ni conseillers. Leur réunion se nommait la centaine, et, pourqu'ily eut centaine suffisante [centeye degude), c'est-à-dire pour qu'ils pussent valablement délibérer ou juger, il fallait (|ue cinquante d'entre eux au moins fussent présents '. Comme dans les autres villes, ils élisaient chaque année dans leur sein les candidats à la mairie et tous les magistrats nmnicipaux de l'année suivante.
La formule du serment (pi'ils devaient prêter comme électeurs, auxiv" siècle, nous est parvenue; ils devaient jurer de ne tenir aucun compte des relations de parenté, d'alliance ou d'amitié, ni des dons, prières ou promesses, de n'avoir égard absolument qu'aux intérêts de la ville ^ La formule de celui qu'ils prêtaient à leur entrée en charge, à la fin du xiv" siècle, est tout à fait conforme à celle qu'indiquent les Etablisse mcnts *. Un établissement municipal leur interdisait de voter par lettres en cas d'absence ; toutefois, ils pouvaient, avec l'approbation du maire et des jurés, donner procuration écrite à un bourgeois de voter à leur place, et il ressort du texte qu'un bourgeois, muni d'une procuration, pouvait voter, même pour un (ilcctcur (b'ci'dé avant l'époque des élections*.
' Coutume de 1273, xni.
* Bib. nat., Arch. de Bayonnn, A\ 1, p. 383. — Cf. une autre lornuiln de 1392, Ibid., p. 298.
^ Ibid., p. 38'i. — (ir. l'art. 'A des Etablissements. ' Ktablisscmoiu municipal du 2 avi'il I83i-3r). Aridi. do Bayonne,
AA. 1, p ir)(i.
Plusieurs des officiers de la ville devaient également être nommés en centaine ' . En 1335, les cent-pairs nommaient aussi le guet de nuit*.
Comme ailleurs, les cent-pairs constituaient un corps judiciaire dont nous examinerons plus loin la compétence. Ils participaient à la confection des règlements ou établissements municipaux et à l'administration et au gouvernement de la ville. Eux seuls pouvaient délivrer des lettres de marque contre les étrangers *.
A ces attributions de la centaine en tant que corps, il faut joindre la (jualité de témoin privilégié qu'avait individuellement chacun de ses membres *.
Maire. — Le maire, d'après les Etablissements, était choisi par le roi sur une liste de trois candidats qui était formée par les cent-pairs; en fait, ce fut au sénéchal de Guyenne que fut délégué le droit de nommer maire l'mi des trois candidats présentés. Mais nous avons vu que de 1251 à 129G, de 1314 à 1318, en 1341, en 13G2et dans les dernières années de la domination anglaise, les maires furent nommés directement par les rois, qui souvent, conférèrent cette magistrature à des étrangers. En 1341 et en 1362, le délégué du roi au gouvernement de Rayonne ne prit pas le titre de maire, mais seulement celui de vicaire. Par contre, de 1392 à 1401, ce furent les cent-})airs qui élurent directement les maires, sans présenter de listes de candidats. Comme les maires qui n'émanaient pas de l'élection, ceux qui n'eurent pas la confirmation royale prirent aussi le titre de vicaire ou bien encore celui de régent de la mairie ou de gouverneur de la ville [Rer/ido?', goveniedor, rerjent l'offici de la îjiaiorie).
Dès 1319, un établissement nmnicipal obligea les trois candidats à jurer, aussitôt après leur élection, de ne faire ni démarche ni sollicitation (juelconiiue pour obtenir la mairie ®. Cotte défense dut être renouvelée en 1327', en 1359^ et en
' Etabl. mun. de 1327. Pièces jus lif., XVII.
^ Arch. de Bayonne, AA. 1, p. 147.
' Coutume de 1273, civ.
* Ibid., Gxv.
■' Arch. de Bayonne, AA t, p. li^.
•'• Ihid., |). 146.
" Ibid., 1». 2r.O.
1392 *. En 1339, on décida que, le jour même de l'élection, la liste des trois candidats devrait être a'dressée au sénéchal ^ L'établissement municipal de 1327 stipulait que. si un candidat refusait le serment, on procéderait à une nouvelle élection pour le remplacer.
Rien dans les Etablissements ne s'opposait à ce que le maire sortant de charge fût immédiatement ré(^lu ; à Bajonne, en 1243, le roi, à l'exemple de ce qui se passait à Bordeaux et dans les autres villes de Guyenne, décida qu'il ne pourrait l'être (qu'après une interruption de trois ans*, mais jamais cette règle ne fut rigoureusement observée. Ce fut en vain qu'en 1327, on hxa à neuf ans '*, en 1359 à quatre ans * et de nouveau à neuf ans, en 1392 ^ l'intervalle qui devait séparer la nomination du môme personnage à la mairie. Ces règles ne furent respectées, on l'a vu, par le gouvernement anglais et par les Bayonnais que quand, départ ou d'autre, on n'eut aucun intérêt à les violer.
C'était un principe à peu près constant au moyen âge que les charges municipales ne pouvaient être refusées ; au début du xi\^° siècle, lorsqu'après l'avènement de Henri IV, Bayonne fut retombée sous la tutelle du gouvernement anglais, dont les exigences, sans cesse renouvelées pour soutenir la guerre avec la France, rendaient la position de maire difficile et périlleuse, on décida qu'on pourrait contraindre, môme par l'emprisonnement, les élus à accepter les fonctions de maire et de jurés, et que les récalcitrants seraient de plus condamnés à payer à la ville une amende de cent livres de Morlàas ^
La plupart des maires qui furent nommés directement par le gouvernement anglais étaient déjà auparavant prévôts de Bayonne ; il y en eut même plusieurs qui réunirent à la fois
^ Arch. de Bayonne. AA 1, p. 298.
^ Ibid., p. i62. — Voy. une loltre adressée au sénéxhal, en 1362, par le corps des cent-pairs pour lui domandcr une nomination de maire. (Ibid. p. 288.)
' Voy. plus haut, p. 109 , n 1.
•' Arcli de Rayonne, AA 1, p. 292.
•'' Jbid., p. 250.
*■ Ibid., p. 298.
"^ Fîtahlissemont mnniripnl Ac l'ilf). Arrh. de Hayonne, AA 3. fol. 264.
les offices de prévôt et de châtelain aux fonctions de maire, enfin, il arriva })arfois que le prévôt fut nommé maire après avoir figuré sur la liste des noms proposés au choix du sénéchal. Ce ne fut qu'en 1380 qu'un établissement municipal décida qu'il y aurait à l'avenir incompatibilité entre r(jffice de prévôt et la charge de maire, « per rezon de les oppi'pciom e violcncis qup fazen de jorn en autre los maires estan perbos ans besins et Iiabitans de Baione, encontre lors liber tatz e franquesses, e plus quar assatz deu abundar a un homi de régir e qubernnr bonemens l'un o l'autre dous suberdis of'ficis\
Les archives de Baronne ont conservé plusieurs formules du serment que devaient prêter les maires après leur nomination. Elles se rapprochent beaucoup des dispositions que contiennent à cet égard les Eta])lissements fart. ô3 etô4). On y avait ajouté, à Bayonne, la promesse de respecter les droits de l'Église et d'être fidèle au roi et à ses officiers (art. 53, Texte de Bayonne ^). Plus tard, on y fit entrer les diverses dispositions relatives à la mairie comprises dans les établissements municipaux : en 1327, le maire dut jurer de ne pas briguer la mairie pendant neuf ans après sa sortie de charge ; en 133G, on ajouta la })romesse de respecter un établissement municipal promulgué depuis peu et relatif à l'importation des vins et cidres^; en 1383, on fit jurer au nouveau maire un arrangement conclu entre la ville et l'évéque '*.
Les fonctions de maire n'étaient presque nulle part gratuites au moyen âge. A Bayonne, au xiv° siècle, la pension du maire était de cent livres de Morlàas ^ ; ce qui, si l'on accepte les calculs de M. Balasque *, ferait environ 3,600 francs de notre monnaie, mais équivalait à une vingtaine de mille francs, en tenant compte de la diminution du pouvoir de l'argent. Les mêmes établissements municipaux qui fixent le traitement du maire lui interdisent de toucher absolu-
* Arch. de Bayonne, AA 1, p. 19'i.
* Cf. Serment de 1327. Arch. de Hayonne, AA 1. p. 140. ' Ibid., AA3, fol. 267 v°.
'' Arch. de Hayonne, AA. I, p. 81 et 251.
•■• Etablissements municipaux de 1319, 1327, 1340, 1359 et 1392. Ibid , pp. 144, I4G, 160, 250 et 298. « Ouv. cil., t. IIF, p. 29.
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ment rien au delà. D'autres ('tablissements municipaux, de 1339 et de 13-tl, fixent sa pension à 100 « reiafts d'aiw» ' et un autre, de 1367, l'élève à 125 « fo)'^ » ".
Le maire, à Bayonne comme à Rouen, avait un pouvoir et des attributions très étendus, qu'il exerçait sous le contrôle et avec l'assistance des autres magistrats. Le tribunal nuniicipal était le cort dou maire ; il v siégeait tous les jours, y jugeait seul avec son lieutenant ou son auditeur les causes sommaires ' et présidait l'échevinage ou la centaine qui jugeaient les autres. Il remplissait de plus les rôles qu'ont de nos jours le ministère public et le magistrat instructeur. C'était lui qui recevait les plaintes, était saisi par les parties, poursuivait d'office, en cas de crime, interrogeait les accusés, etc\ Il était de plus officier de police judiciaire, et c'est en cette qualité qu'il procédait aux arrestations, à l'exécution des jugements en matière civile, à la réintégration avant tout procès du possesseur d'immeuble expulsé par force ou par violence ^ ou à l'exécution coutumière nommée paie de commune {pague de communie) ^ S'il y avait de sa part déni de justice [judgement denegai) ou refus d'exécution, on pouvait le poursuivre devant l'échevinage, et, dans ce cas, les jurés devaient s'abstenir de l'assister dans les plaids ou les conseils et refuser d'exécuter ses ordres jusqu'à ce que justice fût faite ^ Si le maire était condamné, il l'était à une peine double de celle qui aurait frappé un autre accusé *.
C'était entre les mains du maire que se prêtaient tous les serments; c'était lui qui nommait à la plupart des offices de la ville, mais sous le contrôle et parfois avec l'assistance des jurés ou même de la centaine '.
' Arch. de Dayonne, AÂ l, p. tG3.
^ Ibkl., p. 184. Les /ors équivalaient aux livres de Morlàas. Voy. Ducange au mol Furcia.
•■• Coulunie de iQl.'i, passiin. — Etablissement municipal de 1299, art. 2. Pirces juslif., XIII.
''' Coutume de /i:73, cm, 16.
'*" Ibid., xc, 1.
" Ibid., CM, 2.
' Coutume de 1273, xv.
" litablissements, art. 9. — Coutume de 1273, xvir. — Etablissement municipai du xiii" siècle. Arcli. de IJayonn(\ AA 3, fol. 214.
■' Etablis.sements municipaux dn 1299 (Pii'ces juslif., XIII), de 1327 {Ibid., XVII) et de 1392 (Arcli. do Bayonne, AA 1, p. 298).
— in —
Comme administrateur, le maire présidait tous les conseils de la ville et, en cas de partage, sa voix y «Hait prépondérante ' : il participait à la rédaction des établissements municipaux, et avait la surveillance de la police, de la voirie et des corporations. Un des derniers établissements de la commune porte qu'il doit chaque année faire un dénombrement des habitants ', mais c'est là une mesure de cir(;onstance dont le but fut de se rendre compte des ressources de la ville en hommes et en armes.
Le maire gérait les fiiuinces de la ville avec l'assistance des conseils. Au xv" siècle, l'administration tinancière était organisée à peu près comme elle l'est dans nos villes d'aujourd'hui. Les créanciers de la ville étaient porteurs d'obligations [letrp. ohlù/aton), scellées, signées du maire et revêtues de la mention d'approbation des conseils ^ Le maire était ordonnateur des dépenses, et pour ordonner des paiements, dé'livrait des mandats {aubarars) sur les trésoriers de la commune \ Dès le xiv" siècle, chaque maire, après sa sortie de charge, devait rendre ses comptes devant le maire et les cent-pairs nouvellement installés qui lui faisaient payer seulement alors sa pension, s'il y avait lieu, et lui délivraient : « cartes de quitancp mierades en pendent don f/rant saiet de le comiinautat de liaione. " »
Le maire avait encore le commandement des milices communales ; ce fut même souvent pendant le moyen âge sa principale, sinon sa seule attribution. Dans ce cas, il se déchargeait sur un sous-maire de ses fonctions judiciaires et administratives. La plupart des nuiires de Bayonne furent avant tout marins et hommes de guerre. A des hommes comme le maire Guillaume qui, en 1242, commandait avec Jean Dardir les galées et les nefs de Bayonne au siège de La Rochelle", ou comme Pierre de Poyanne qui pendant l'année de sa première mairie poursuivitles navires français et tiamands •avec tant de succès que le roi lui doaina une commission de
* Etablissement municipal de 129G, art. 11. Pii'cexjuslif., XI.
- Ktahlissement municipal de l'i49. Arcli. de Bayonne, .\.\ 1. p. 350.
' Etablissement municipal du 26 août 1414. Ibid., p. 312.
'' Etablissement municipal du 11 octobre 1420. Ibid , p. 318.
^ Etablissement municipal de 1333 Ibid., p. 163.
^ (iliampoilion, Leltres de rois, l l, p. 66.
maire pour la durée de la guerre*, il n'était pas possible de remplir les multiples fonctions qui, d'après les documents, auraient dû absorber presque tous les instants d'un nuiire de Baronne. D'après un établissement de 1315, le maire avait toujours été « cappitaùie (jencrau de le cintat' \ cette appellation figura dans ses titres après la conquête de Charles VII, et le premier magistrat de Bayonne fut toujours appelé, depuis 1451 : « gouverneur, maire et capitaine général de la ville de » Bayonne. » C'est à ce titre qu'il eut toujours la surveillance du guet et que, malgré de nombreuses contestations, il ne cessa de maintenir son droit de garder les clefs de la ville ^
Lieutenant de maire. — Le sous-maire ou lieutenant de maire n'était pas à Bayonne un magistrat municipal, mais un simple officier; il n'en est pas question dans les Etablissements de Rouen, mais quelques établissements municipaux de Bayonne, antérieurs à la coutume de 1273, qui nous sont parvenus, en font mention. La coutume veut qu'il soit choisi parmi les jurés de la cour \ Au xv" siècle, il devait de plus, comme les autres magistrats, être propriétaire foncier^. Il était à la nomination du maire et pouvait être révoqué par lui ; cependant le maire devait le présenter aux conseils devant lesquels il prêtait le même serment qu'avait prêté le maire à son entrée en charge ; si les conseils le jugeaient incapable ou insuffisant, ils avaient le droit de pas l'accepter ®. Il était l'assesseur du maire qui pouvait le déléguer dans toutes ses fonctions : justice, administration, police et commandement des milices communales \
Dans les procès criminels devant la cour des cent-pairs, le sous-maire avait un rôle particulier : lorsque le plaignant
' Voy. plus haut, p. 1Î9.
'^ Pic'ccs juslif., XVI, art. 11.
^ Ktahlissement municipal de 1334. Arch. de Bayonne, AÂ 3, p. 130. — Cf. Etablissements, art. 40.
"^ Coulumede 1213, xvi, 1.
^ Etablissement municipal de 1449. Arch. de Bayonne, AA 1, p. 356.
" EtablissemcMit inunicijial de 1200, art. 2, 3, 4 et .ô. Pièces juslificatïves, Xill.
' Etablissements municipaux de 120(1 et de 1315. Pièces justificatives, Xi et XVi.
sVtait dt^'si.stf' ou qu'il ny avait pas ou do plaiuto au inairo, il prenait lo rôle d'accusateur (acciisedor^). Nous avons dit plus haut (lue dans les affaires sommaires il était lo seul assesseur du maire.
Vingt-quatre jurés. — Echevins. — Conseillers. — L'orii'anisation de Bajonno ne i)résente rien de particulif^r en ce qui touche les vingt-quatre jur(''s ; ils y portaient le titre dejwats de le coi^t. Fréquemment le nom de conseillers était étendu aux echevins et la réunion des vingt-quatre jurés était appelée le Cosseilh. A la fin du xiv'^ siècle, un établissement municipal stipula que pour faire partie de ce conseil, il fallait être né à Bajonne ^; en 1449, on y ajouta l'obligation d'être propriétaire foncier ^
h'échevinage, c'est-à-dire la réunion des douze echevins, assistait le maire dans l'administration et dans l'exercice de sa juridiction. Les conseillers complétaient l'assemblée ou le tribunal, ou encore y étaient appelés avec voix consultative. La présence de six echevins et du maire suffisait pour qu'il y eut échevinage suffisant [defjut sclevmadge *).
Officiers de la commune. — Les officiers aux gages de la commune étaient fort nombreux à Bayonne, mais ce n'est guère que dans les documents du xiv° siècle qu'il en est fait mention et ce fut alors seulement en effet que l'administration municipale devint assez compliquée pour exiger la création de la plupart des emplois qu'ils remplirent. Un établissement municipal de 1327 les énumère presque tous et détermine le mode de leur nomination ; les uns, nommés par le maire, doivent être confirmés par l'assemblée des vingt-quatre jurés, d'autres sont élus par cette assemblée, d'autres enfin doivent être élus en centaine ^ Un établissement municipal de 1392 décida que ce dernier système de nomination serait appliqué à tous les officiers de la commune ®.
' Coutume de 1273, car, 18.
- Etablissement municipal du \" août 1380. Arcli. de Bayonne, .W 1, p. 194.
3 Ibid , p. 856.
' Coutume de 1973, \\\i.
■"' Pihccs justifie . , XVII.
" Arch. de iUnonne. A.V I p -^'.IS.
Nous avons déjà parlé du plus important de ces officiers, du lieutenant de maire qui avait dans la commune un rôle plus considérable que beaucoup de magistrats.
Le clerc ordinaire de la ville avait aussi des attributions étendues, comme on peut le voir par les formules du serment qu'il devait prêter en prenant possession de son office. Ces serments, de 1273, de 1336 et de 1352, ne diff"èrent que fort peu les mis des autres V II était en quelque sorte le secrétaire des conseils de la ville et le greffier des audiences ; c'était lui qui, au xiv° siècle, faisait expédier par des commis placés sous ses ordres toutes les écritures qu'exigeaient une administration et une justice déjà assez compliquées, ainsi que le montre un tarif des droits qu'il percevait ]:)our la délivrance des citations, jugements, cautions, ordonnances, etc.^
Par son serment, le clerc de la ville s'engageait à conseiller loyalement les maire, jurés et cent-pairs, à juger loyalement d'après les coutumes, à garder le secret des délibérations, à éviter tout dommage à la cité et à ses habitants, à leur procurer au contraire profits et avantages, à être inaccessible à la corruption, etc. Comme on voit, son rôle était important, il assistait à toutes les assemblées, il y était le rej)résentant de la tradition et c'était sur lui que devait reposer toute l'administration ; toutefois, s'il prenait part aux discussions, ce n'était que pour donner aux magistrats des renseignements : lo clerc no a aucune butz car no es que conseil/œr^ .
Il était élu en centaine parmi les citoyens de la ville remplissant certaines conditions; un établissement municipal des derniers temps de la domination anglaise stipule qu'il doit être propriétaire d'immeubles sis dans la ville \ Son élection devait être confirmée par le roi ^
Les sergents appelés parfois serijcns de masse et plus souvent sirvens deu maire et conseil, étaient les huissiers de la cour du maire ; ils signifiaient les assignations etlesjugements,
' Couliunc de 1273, ix. — Arcli. de Uayonne, k\. 6, loi. "208, A.\ 1, p. 248.
* Ibid., p. 206.
•■' Ktabllssemont municipal do 12'.l(i. Pièces jusli/ic, XI. " KlalilissPinonl muiiicip;il d(! l'iVJ. Arcli. de Hayonne, AA 1, p. 356. '• liiablisseinent municipal de 1327, art. 4, Pièces jusli/icalives, XVIi.
portaiont les contraintes, concouraient aux. exf'cutions et faisaient les saisies. C'étaient eux qui étaifMit chargés de transmettre les ordres du maire et de convoquer les réunions extraordinaires des juH's et des pairs '. Quand un ofHce de sergent venait à vaquer par suite de mort, de démission ou de révocation, un nouveau sergent était élu par le maire et les vingt-quatre jurés ^
Il no faut })as confondre les sergents du maire avec les sergents du guet ou de la ville, officiers chargés, au xiv" et au XV" siècles, concurremment avec les citoyens, de veiller à la sûreté de la ville. Ceux-ci étaient au nombre de six, ils devaient être voisins et fils de voisins et étaient élus et reçus en centaine *.
Dès 1327, la ville avait un procureur-syndic, [procurairc et scindic), élu par le maire et les vingt-quatre jurés *. Ce devait être, dit un établissement municipal de 1449, un « diligent et bon praticien. » Ses fonctions consistaient à intenter ou soutenir les procès de la ville, à poursuivre devant les tribunaux municipaux les crimes, les délits et même les contraventions de police et de voirie. Son office était en quebjue sorte, pour employer une expression moderne, le parquet des tribunaux de la ville. Il rendait compte au maire et au conseil ; il avait encore la garde des archives, devait veiller à la conservation des privilèges et, en temps opportun, en provoquer la confirmation ^
Au xiv*^ siècle, la gestion des finances de la ville était confiée à deux t?'ésoriers, chargés de percevoir tous les revenus de la vill(\ impôts, amendes, droits, rentes et deniers (juelconques, d'en faire dépense sur les mandats qui leur étaient
' Coutume de 1273, xxvi et xxvii. — Etablissement municipal de r296, art. 13. Pièces justificatives, XI. — Formule du serment des sergents en 133(3. Arcli. de Bayonne, AA 3, fol. 271.
^ Ktablissement municipal de 1327, art. 2, Pièces justificatives, XVII.
' Serment de 1336. Arch. delkiyonne, AA 3, fol. 271 v°. Etablissement municipal de 1340. fbid., AA. 1, p. 160. — Actes de réce[)tion en 1434 et 1445, Ibid., pp. 347 ei 349.
' Etablissement municipal (b» 1327. arl. "». Pièirs justificatives, .W'il.
^ Serment de 1336. Arcli. de liayonne. AA 3, fol. 268 v. — Elabli-seni'Mit municipal de 1449, Arcli de Mayonne, AA I, p. 3r)6.
adressés par le maire et de dresser chaque année le compte des recettes et dépenses de la commune. Ils étaient nommés en centaine, prêtaient serment, d'abord avant de prendre possession de leur office, et de plus, chaque année, après avoir rendu leurs comptes, pour affirmer la loyauté de leur gestion pendant l'exercice écoulé. Les gages annuels de chacun d'eux étaient, en 1341, de 20 réaux d'or*.
La cour du maire comportait encore, à la fin du xiii° siècle, un auditeur, nommé par le maire ou, en son absence, par le conseil et qui devait être « bon costumer et jwatician- » , et un escrivian de le cort deu maire, chargé de tenir registre de la procédure suivie et des actes expédiés ^ En 1327, nous rencontrons un greffier qui signe et scelle du sceau de la mairie les commissions des officiers de la ville*. En 1341, les deux chanceliers, remplacés plus tard par Venquesteur, étaient spécialement chargés de faire l'instruction des procès criminels ^
Nous trouvons encore dans les documents des messagers [messadgers qui anin seguir coites de le biele) et des ambassadeurs [emhachedors), nommés sans doute pour chaque mission et qui avant de partir et à leur retour devaient prêter serment en conseil ^
Les clefs de la ville, dont les Etablissements attribuaient la garde au maire, étaient confiées matin et soir pour ouvrir et
' Formule du serment que doivent prêter les trésoriers à la fin de chaque exercice (1325), AA.1, p. U'Z. —Etablissement municipal de 1327. Pièces justificalives XVII. — Formule du sermcntque doit prêter le trésorier en prenant possession de sa charge (1336), Arcli. de Dayonne, AA. 3, fol. 269.— Etablissements municipaux de 1339, 1341, 1420, Ibid., AA 1, pp. 162. 163, 318.
* Etablissement municipal de 1299, art 6. Pièces justificatives., XllI.
^ Coutume de 1213, xxni.
■* Etablissement municipal, art. 5 et 6. Pièces justificatives, XVII.
' Etablissement municipal. Arch. de Bayonnn, A.\ I, p. 163. — Serment de l'enquestour en 133G. Ibid., AA 3, loi. 270. Balasque (ait remarquer avec raison (jue le terme d'enquesieur a dû remplacer celui do chancelier dans la copie de cette formule de serment, puisque l'office d'enquesieur ne fut établi (|ue p:ir le nKiivehal de (lié en 1488. (Hibl. nat. Ms. n. arjj. fr., 3382, loi. 146.
'■' Etablissement municip;il de 1325, el serments de 133() et de 1445, environ. Arch. de Ilayonne, AA 1, pp. 142 et 3'j9, AÂ 3, fol. 274.
fermer les portes à un Ixnirgeois « loiinu et pdru » nomirif'' par le maire et le conseil. Il jurait fidélité au roi, au maire, au conseil et à la ville, devait ouvrir et fermer les portes àl'heure prescrite, en présence des gardes et, aussitôt les portes ouvertes ou fermées, devait, escorté d'un garde désigné à cet effet, reporter les clefs au maire ou à son lieutenant, sans s'arrêter nulle part en chemin V
Nous parlerons plus loin, à propos du service de guet et de garde, des capitaines et gardes de la ville, nommés aussi à l'élection.
En 1304, on institua quatre gardes des chemins, vergers et vignes de la banlieue ^
Le pontier ipoiiter) avait la surveillance et la direction non seulement de l'œuvre des ponts, mais de tous les travaux de la ville ; il faisait les marchés, embauchait, surveillait, dirigeait et payait les ouvriers, pourvoyait aux réparations urgentes et signalait au maire et au conseil les travaux nécessaires \
Enfin, dans l'établissement numicipalde 1327, nous trouvons une énumération d'officiers subalternes que nous nous bornerons à reproduire, n'ayant pas pu trouver quelles devaient être les fonctions de plusieurs d'entre eux. Ce sont les hraymans (rouleurs de barriques) *, sortidors (déchargeurs de poissons)'', Itacliers (mesureurs de sel?), i'elotf/é (horloger), bergantine, cride (crieur public), trompeté (trompette de y'iWe), jaulé (geôlier) , po?'taie?'s (portiers), mestes charpenters deu pont, leumant deu Bocau (pilote du Boucau) *.
Bourgeois. — Nous avons eu déjà l'occasion de dire que c'était par le terme de voisins que l'on désignait d'habitude
' Etablissement municipal de 1334, Arch. de Bayonne, A.\ 3, fui. 130. Cf. Etablissements, art. 40, note.
' Pièces juxtificatives, XV.
' Serment de 133G. Arch. de Bayonnp, AA 3, iol. 270 v.
"* Dans un tarif de salaire-* de 1353 se trouve la mention suivante qui justifie cette interprétation : « Fo ordenat (jue ios hraymans pren^uon » por portar e descar^ar [)ipe plcie, por cadepipe, viij ternes. « (Arch. de Bayonne, AA 1. p. 285.)
■• Dans un autre tarif: " Le taxe e celan dous sortidors. Tôt primer » per mille de marlus sortir, XL ard. » {Ibid., AA 3, p. 256.)
" Pièces jus lificdlivcs , XVII.
les bourgeois de Bayoniie. Ce nom n'a pas été employé seulement par le traducteur des Etablissements de Rouen, c'est lui qu'on trouve dans la coutume de 1273 et dans tous les établissements municipaux. Parfois aussi, on rencontre dans le même sens, comme à Rouen, l'expression : jurés de communes [los juratz de le comuni).
On acquérait le droit de bourgeoisie ou de voisinage (vesiaiitat), par la naissance, le mariage ou un séjour d'an et jour dans la ville. Le fils de voisin, l'étranger qui épousait une bayonnaise et fixait sa résidence à Bayonne étaient bourgeois de plein droit'. Les clercs bénéfîciers dans l'église de Bayonne jouissaient par là même des franchises de bourgeoisie ^ Quiconque avait résidé dans la commune an et jour devait se faire recevoir voisin et prêter le serment de voisinage sous peine de la prison. Cette disposition des Etablissements ne se retrouve pas dans la coutume de 1273; elle était peut-être tombée en désuétude au cours des xiif et xiv° siècles, mais elle fut confirmée de nouveau par un établissement municipal de 1415 ■'. D'après ce texte, la peine de la prison ne faisait que garantir une amende de cent livres, à laquelle était condannié celui qui refusait de se soumettre à cette règle. En 1449^, on défendit même, et sous peine de voir tous ses biens saisis, de séjourner dans la commune plus de quinze jours sans prêter le serment de voisinage, mais c'était une des nombreuses précautions que l'on prenait alors pour assurer la fidélité d(^ la ville '*.
La coutume de 1273 nous a conservé la formule du serment que l'on devait prêter pour ac(iuérir le droit de voisinage : fidélité au roi d'Angleterre, au maire, aux jurés et à la commune, promesse de procurer profit et honneur à la ville et à ses habitants et de leur éviter tout dommage, promesse de ne jamais citer un voisin devant la juridiction d'un autre seigneur, telles en étaient les principales dispositions*. Une autre formule du xiv" siècle développe plus longuement
' (îf. les (lisposiiions analofj;ues dos coutumes de Sainl-Sever citées |icir I)ucan,i,'e au mot, Vicinus.
- Coutume de l'213, xi.\.
•■* Arcli. de Ilayonnp, A.\ 3, loi. 2(J4 v^
- IbiA., A\ I , p 355.
'-• Couluiiie de I27S, viii.
les mémos ixMiits'. Le sermoiit se prêtait alors sur le livre dos Etablissements, coiiteiiaut la charte de 1215 et les établissements municipaux.
Indépendamment de ces serments de réception, on en demandait souvent d'autres au peuple de Bayonne, selon les circonstances, par exemple : le serment d'être fidèle au roi d'Angleterre, de maintenir la paix dans la commune, de ne former ni confréries ni conspirations et de dénoncer quiconque ferait le contraire, ({ue le j)rince Edouard fit prêter à deux cent quarante bourgeois, en 1254, après les troubles dont nous avons parlé ^ et qu'Edouard III fit renouveler à peu près dansles mêmes termes au xiv''" siècle^ Certains établissements municipaux devaient être jurés par tous les habitants, et il en était parfois dont les femmes elles-mêmes étaient tenues de jurer l'obsei'vation*. On peut encore citer le serment de fidélité que le roi d'Angleterre, à la veille de perdre Bayonne, fit renouveler à chaque habitant ^ De plus, à chaque avènement, et cha([ue fois qu'un nouveau lieutenant ou un nouveau sénéchal était envoyé en Guyenne, tous les habitants devaient renouveler le serment de fidélité \
Les gens d'église prêtaient, au xiv° siècle, un serment un peu diff'érent de celui des bourgeois. Ils juraient fidélité au roi et à la commune, promettaient de leur éviter tout dommage, s'engageaient même à dénoncer toute personne ([ui, à leur connaissance, serait dans l'intention de nuire au roi ou à la ville, mais faisaient une restriction cependant pour les cas où ils seraient obligés au secret et réservaient les droits de l'Eglise et la fidélité qu'ils lui devaient \
L'un des caractères iiarticuliers de l'organisation de
• Serment postérieur à 1336. .Vrch. de lîayonne, AA t, |). 71.
•^ Voy. plus haut, p. 11 1.
" Arch. de Bayonne, A A 1, [t. 30 i.
■^ Par exemple l'interdiction de donner asile aux bannis, promulguée en 1291 : « e (jue ac juran todz los bons homis e las femnes do la biele. x (Arch. de Rayonne, AA 1, p. 108.)
" Serment (le I'i49, Ibid., p, 35f.
'■ Voy. divc^rses formules : « Cum deu jurar lo scnescaut a le liiole c le biele a luis. » Arcli. de. Bayonne, W I, |). 02.
' Serments de 1336 et di> !3'il, Arch. de liav.mne, A,\. 3, fol "iT^. et AA t, p. 340.
Bayonne consistait dans le rôle qui ne cessa d'y être attribué aux bourgeois. On se souvient que la « charte des malfaiteurs, » à la fin du xii" siècle, et 1' « acte de société des navigateurs de Bayonne, » au xiif , avaient reru l'approbation de tout le peuple de la cité *. Il en était de même dans toutes les communes du midi de la France où la souveraineté ne cessa jamais de résider en théorie dans les assemblées générales du peuple. L'introduction à Bayonne des Etablissements ne modifia pas sur ce point les usages du pays, et jusqu'à l'époque de la conquête française, on continua de faire acclamer par le peuple, réuni à son de trompe au cloître de Notre-Dame, autour de l'orme devant lequel se prêtaient tous les serments dos officiers royaux et des magistrats, les décisions importantes prises en centaine et la plupart des établissements municipaux, que les magistrats jugeaient nécessaire de soumettre à cette confirmation. C'est cette assendilée que l'on nommait à Bayonne le commun conseil [comiinau cosseilh). Parfois même, les bourgeois notables étaient appelés à prendre une part plus eff'ective aux délibérations de la centaine ; les prudhommes de la ville siégeaient alors à l'hôtel de ville {en le maizon de le veziau, enter los dus murs, au cap de /' arrue de l'abesque) avec les pairs et collaboraient avec eux à la rédaction des établissements municipaux ^ Cette réunion se nommait, au xv° siècle, la cort de comuni.
' Voy. plus haut, p. 106.
- La plupart des préambules iiui précèdent les Etablissements municipaux font mention tle la collaboration des prudhommes de la ville ou de la confirmation du peuple, quehjucfois de l'un et de l'autre. Voy. Pièces justif., XI, un réellement relatif à la juridiction municipale: « En » le mairetat de en Pascoau de Bille e de son conseilh ab tôt le poble
B fo estahlit que » —Celui de fiO^ sur les élections municipales
est « aulreiat per lo cosseilh comunau a le claustre amassatz. » (Ibid.. XII.) Les établissements de I30i sont faits : « per lo maire et per los cent D pars e per moudz autres prohomis de le biele, amassadz en le maison
• de le veziau, en centeie dehude. •> (.\rch. de Bayonne, AA 1, p. 114.) Un autre, de 1319, relatif aux commerçants étrangers, est fait • per lo médis maire e per los juradz e G. pars, e per motz d'autres » prohomis, aiusiads en le maison de le bcziau en centeie dehudi', cum » acosiumat es, a la requeste d'aucuns maiestes e esturmans do naus e » d'autres seinhors de naus de Baionc e après, mostrat au comunau » cosseilh a le claustre en ia forme qui s'fec » (Ibid., p. 130.) — En
• 1377, après conseil et délibération sur un règlement relatif aux mou-
Dans les derniers temps de lu domination anglaise, on fut très frap[)é du danger qu'il y avait à la laisser accessible à des étrangers, (jui, lorsqu'ils entendaient convoquer la cour de commune [crklar cort de comuni), se mêlaient aux voisins et intluaient parfois sur les délibérations. Il fut alors décidé qu'il faudrait justifier, })our faire partie de ces assemblées, d'être voisin, marié, domicilié et d'avoir prêté le serment de commune {vesùi e ciutadant molherat, caselient e deu secjremcnt de la comimi'j, et ce, sous peine d'une amende de dix livres de Guyenne et de la prison'.
Nulle part on ne trouve plus souvent affirmé que dans les établissements municipaux de Bayonne la solidarité des habitants, surtout vis-à-vis des étrangers. Tout voisin était tenu de secourir son voisin contre l'étranger ". Tout étranger qui avait fait tort à un voisin pouvait être imi)unément Ijlessé ou même tué par un voisin ; la commune s'en portait garante envers et contre tous'.
niers : « en le claustre de Nostre Dame di-; Baione, débat lo l'om, cuni » es acostumat, en le presenci dou niriyre, dou loclcnent de prebost reyau » en Baione, juratz, centeye e comunaiitat do modihs loc, lediiieorde-
• nation feyte suber lodiit pes, tb leijide de mot a mot, assi cum dejus » es t'eyte mention. E aijui medihs, legide lediite ordenation, Insdiilz » mayre, loctenent de |)rebost reyau en Baione, juratz, G. pars e co- »• munaulat de medihs loc, laudan, approvan e certif'lican per are e per » to'z temps, e per maneyre d'establiment lo conferman durader perpe- » tuaumens, lo quoau volon e autreyan que fosse mes e escriut en lo » libe dous eslablimentz, après la jure que lo mayre de Baione a allar » cascun an que entre en son offici, e volon e manan los seinhors so- » berdiitz e comunitat que qui sic mayre de Baione derri en avant » per totz temps que aura teit lo segrement acostumat, débat lo 1' om » au comenssement de son offici, juri aqui medihs, débat lodiit 1' om, » aquestpresentestabhment feyt suber lediite ordenation e lo présent estait blimcnt tiera e obsservera bey e leyaumens asson leyau poder e
• saber, e que aquet no sofToquera ni quader non lâchera tôt i'rans e > cubertes cessantz. . . (Ibid., p. 17J.)
' Klal)lissement municipal de 14'49 (Balasque, ouv.ciL, t. III, p. &17).
* Etablissement municipal du 2 avril 1334. (Arcb. de Bayonne, AÀ 1, p. 150). Cf. un autre établissement de la même époque interdisant au.\ étrangers le port de certaines armes : « Que tôt los vesins aiudin e » sien tingudz d'aiudar au vezincontra l'omi estrainb. » {Ibid, XX 3, p. 33.
^ Etablissement municijjal de 1307. «Que si lo vesin o habitans de » Baionne plagauon o auciden a([iietz (]ui mau ni tort los Tarent ni » los prenen lo lor, outra, lor voluntat (jue s'ous valos, e la biele los I en portere garent envert totes personnes. (Ibid., fol. 'ih'i.}
En 1304, après les troubles qui avaient suivi la reprise de la ville sur les Français, on défendit aux Bayonnais de sortir de la ville et d'aller travailler dans la banlieue sans armes ; s'ils étaient attaqués, ils devaient pousser le cri de biaforeei tous ceux qui l'entendaient étaient obligés de se porter à leur secours'.
Les voisins étaient tenus de prêter main-forte au maire et à ses officiers de justice pour arrêter les malfaiteurs et autres coupables ^. Tous les voisins étaient tenus de remplir à l'occasion les fonctions de témoins*, tous étaient soumis à l'obligation du guet*, et d'une manière générale, aucun d'eux ne pouvait se refuser au service de la commune ^
Juridiction municipale. — Les voisins étaient soumis, en matière civile aussi bien qu'en matière criminelle, à la juridiction des tribunaux municipaux. D'après les Etablissements, cette juridiction ne comprenait pas la haute justice ; le meurtre, les blessures graves, les crimes et délits qui pouvaient être punis de la perte d'un membre, les procès qui donnaient lieu à duel judiciaire, étaient autant de cas royaux dont la connaissance appartenait exclusivement aux officiers du roi. Malgré ces dispositions, c'étaient le maire et les cent-pairs qui jugeaient à Bayonne les bourgeois accusés de crime, et le prévôt royal, qui, d'après la coutume de 1273, continuait à prêter le serment de bien et loyalement juger, selon sa cons'cience et son loyal pouvoir, n'était guère qu'un assistant que le maire était tenu d'inviter à prendre séance ®. Le prévôt était de plus exécuteur des sentences de la cour municipale et surveillait l'application de la peine au point de vue des droits fiscaux de la couronne ; c'était à cela que se trouvait réduit son rôle. En fait, juridiction entière sur tous les voisins était exercée par la cour du maire, et, dès 1296, un établissement municipal qui déterminait les limites de cette juri-
' Pièces justificalives, XIV.
'^ Ktaltlis.sement municipal de 1200, environ. Arch. de Bayonne, Â.\ 3,
fol. y.
■'' Coutume de 1273, liv.
* Ktabiissemeni municipal de 1UI5. Pièces justif., XVI.
"' Eiablisspnicnt municipal de I'il5. Arch. de Bayonne, AA 3, fol. 264 v.
" Voulu me df l'Jl.'i, vu.
diction dans h; territoire de Bayoïint! pouvait dire que toute la juridi(;tion de première instance, haute, moyenne etbas.se, appartenait au maire et à son conseil de})uis si longtemps qu'il n'était mémoire du contraire, et cela en vertu d'ancienne coutume, d'actes authentiques, et de la permission expresse ou tacite des vicomtes de Béarn et de Labourd et des rois leurs successeurs '.
Souvent, il est vrai, les officiers royaux entreprirent de contester aux magistrats de Baronne leurs droits de justice, tantôt en ce qui concernait la haute justice et plus souvent en ce qui touchait aux territoires qu'ils prétendaient soumis à leur juridiction, le faubourg de Cap-de-Pont, les terres de Labourd, de Gosse, de Seignaux et de Labenne, etc., qui avaient des l)aillis particuliers. Mais les rois d'Angleterre eurent toujours trop besoin des Bayonnais pour ne pas les ménager et ne pas leur faire expressément ou tacitement beaucoup de concessions à ce sujet. En 1296, la cour du maire fut déclarée justice d'appel pour les sentences rendues par les baillis des terres de Gosse, Seignaux et Labenne \ En 1344, Edouard III n'hésita pas à annuler des sentences de ses officiers qui avaient enlevé aux magistrats de Baronne la juridiction du territoire de Cap-Breton*. La haute justice de la mairie de Bayonne survécut à la domination anglaise et jusqu'en 1789, la cour des maire, échevins et jurats de Bayonne condamna à la peine capitale '*.
Les voisins seuls étaient, nous l'avons dit, justiciables des tribunaux municipaux. Les étrangers et les clercs pouvaient aussi acccepter leur juridiction et se laisser citer devant la cour du maire, mais alors ils devaient préalablement donner des lettres de sûreté, c'est-à-dire s'engager, moyennant des garanties suffisantes, à accepter la sentence à intervenir; sans cela, au jour même du })r()cès, ils auraient pu revendiquer leur juge naturel. De même, le voisin, s'il s'était laissé
' Pièces justificatives, XI.
'^ Bibl. nat. Coll. Moreau, t. 640, fol. 255.
' Lettres au sénéchal Nicolas de la Bêche, en date des 24 août et 18 septembre 13'i4 et à Jean de Shordich, ju.tre délégué pour les causes d'appel. /6i(Z, t. 652, fol. 25, 31 et 35.
' Inventaire sommaire des arehives communales de naionne, série FF, n"- 1 à 278.
citer devant le prévôt ou l'official sans donner sûreté, pouvait, au jour du plaid, se réclamer de la juridiction du maire \ C'est ainsi qu'en 1250^ dans un procès devant le maire et l'échevinage, entre l'église de Bajonne et Jean Dardir, au sujet du curage d'une rivière, le demandeur exigea préalablement des lettres scellées de l'évèque et du chapitre promettant de tenir pour ferme et définitive la sentence à intervenir ^
Lors même que le délit avait été commis au préjudice du prévôt, c'était au maire que celui-ci devait porter plainte et c'était le maire qui devait faire droit. ^
L'Eglise apportait à la juridiction municipale plus de restrictions que la justice royale : elle avait juridiction sur ses clercs, elle connaissait de tous les procès entre voisins relatifs aux mariages, à l'usure, aux legs pieux, la coutume de 1273 le reconnaissait formellement '' ; enfui, le droit d'asile dont jouissaient les églises, le cloître et le cimetière permettait aux accusés de se soustraire assez facilement aux poursuites des agents de la police municipale.
Sur tous ces i)oints, la comnunie entra en lutte avec l'Eglise, mais ses succès furent moins constants que dans ses efforts pour se substituer à la justice royale. A Bayonne, comme à Rouen, on atteignait le clerc débiteur d'un voisin, quand il refusait de donner satisfaction, en le mettant en quelque sorte en interdit ^ Mais les magistrats voulaient davantage ; nous avons raconté plus haut comment, en 1279, malgré les réclamations de l'évèque, ils arrêtèrent et condam-
1 Goulume de /273, lit C, art. l. « Si au^un es clamant au mayre » d'augun qui no sievesin oque sie clerc, abqueaye dat segurtat d'osiar » a dret per lant com far devra et au die de l'esposte se deffen per son » judge. valerla, et ja ares non coustera; et aquero medicx dous qui sei ran vesins de que hom sera clamant au perbost et a l'officiau, si per » semblant maneyre, au die de l'esposte se dcffenen per lo mayro, valer- » los ha, abque agossen dat segurtat. »
^ Livre d'or de Bayonne, p. \0-i\, cité par Balasque, t. Il, p. 1G5.
"* M Si lo vesin de Daione a meincbs i'eylau beguordou rey, au maire • ni deu estar clamant et aijui per davant luys deu abcr dret. » (Coutume de 1273, C, 4.).
'• L'officiau do Baione de l'abe.^que no ha juridiccion sover los vesincxs » de Haione sauh do cause de matrimoni, de usures et de laichs feyt en » obres pieteiloses. » (Ibid,, Cl, 2).
'• Coutume de 1273, C, 3.
— ict —
nèrent un clerc do Dax, coniiiKMit ils furent excommunies et comment ils durent à la tin faire amende honorable '. De nombreux conflits de cette nature, au sujet de la juridiction des clercs, ne cessèrent d'exister pendant tout le moyen âge entre la commune et l'Eglise.
Quant aux matières réservées à l'ofdcial, la justice de la commune ne cessa non plus de s'efforcer d'en connaître, essayant sans cesse, à l'aide de distinctions subtiles, de s'attribuer la connaissance de la plupart des cas que la coutume abandonnait aux juges d'église.
Enfin, tout en admettant le principe du droit d'asile, la coutume le rendait illusoire, en déclarant convaincu de plein droit du crime dont il était accusé et en pendant, sans autre forme de procès, lorsqu'on pouvait l'arrêter, quiconque, s'étant réfugié dans le cimetière, n'obtempérait pas à la sommation de venir répondre en cour criminelle à qui avait porté plainte ^ Les raisons données par les rédacteurs de la coutume pour justifier cette disposition méritent d'être citées : « Il y a tout lieu de présumer, disent-ils, que celui qui n'ose se rendre à la citation du maire est coupable. Il a été objecté qu'il y avait grand péril à condamner un homme sans autre témoignage, nuiis la majorité et les plus sages ont répondu qu'il y aurait encore plus grand péril à ne pas condamner, car parmi les hommes qui se réfugient dans les églises et refusent de répondre à la citation du maire, on peut bien compter cent coupables pour un innocent, et, dès lors, il y a à faire mourir un innocent un péril moindre qu'à laisser échapper cent coupables, étant naturel à l'homme, entre deux périls, de choisir le moindre, et, entre deux profits, le plus grand. »
Les chevaliers et les étrangers échappaient aaissi à la juridiction de la comnume ; mais elle atteignait les chevaliers débiteurs de bourgeois de la même manière que les clercs, en interdisant tout rapport avec eux jusqu'à ce qu'ils eussent donné satisfaction ^ Quant aux étrangers, ils étaient justiciables du prévôt royal ou do leur seigneur, suivant leur condition et les circonstances *; toutefois la commune ne manquait pas de moyens de les atteindre dans leurs biens ou même dans
Voy. i)lus haut, p. 120.
Coutume de 127.3, CIII. 11.
Ibid., Ti, 3. — Cf. Etablissemeiilt!, art "Jl.
Coutume de fS73, LV et G, 2.
Gmv, Etab/issement.s- de Rouen. H
leurs personnes. D'après la coutume do 1273, lorsqu'un étranger s'était rendu coupable d'un délit au préjudice d'un bourgeois, le maire requérait le seigneur de l'étranger de faire droit, sinon, l'accusé, quand il était pris, était emprisonné et enchaîné jusqu'à ce qu'il eût donné satisfaction *. Les Établissements plus rigoureux voulaient dans ce cas que l'étranger fût d'abord arrêté et emprisonné, et qu'alors seulement on requît le seigneur de l'accusé de faire justice ; si l'on ne pouvait l'obtenir, tous les membres de la commune acquéraient le droit de se saisir du coupable et de se venger euxmêmes*.
Les débiteurs étrangers récalcitrants pouvaient être atteints par lettres de marque, c'est-à-dire par la saisie à Bayonne et sur mer, au profit de leurs créanciers, de leurs biens ou de ceux de leurs compatriotes ; mais la concession de ce droit était soumise à des garanties et à des formalités qu'avait rendu nécessaires le besoin de protéger d'une manière efficace le commerce maritime qui faisait la richesse de Bavonne. Los lettres de marque ne pouvaient être accordées qu'en Centaine; elles étaient précédées de quatre sommations de payer, dont la dernière, « per suber/iabiindant », qu'adressaient le maire et les cent-pairs, et de la preuve du défaut de paiement faite par acte authentique ou par témoins. La marque concédée, les marchands du pays contre lequel on pouvait sévir avaient un délai de quarante jours pour y soustraire leurs marchandises, et de plus, les navires marchands qui entraient à Bayonne et pouvaient prouver qu'on ignorait dans leur port de chargement qu'on pourrait être soumis à la marque en y arrivant, en étaient exempts pendant quarante jours, à compter du moment de leur entrée au port. Les biens marqués devaient être gardés par un prudhomme agréé par le maire et les jurés, et la marque cessait quand le créancier était payé du montant de sa créance et des dépens fixés par le maire et les jurés. Quiconque marquait sans droit était considéré comme voleur de grand chemin et puni comme tel ; quiconque ne le faisait « dreyturerementz » était à toujours déchu du droit d'obtenir des lettres de marque *.
Cuulwnc de 1213, C, 2.
Elablisseinmts. art. V.).
Ciiutuine de /i»",'/, illV. CusliDiie de les marques. — M. Uoné ilo Mas-
En 1307, un (''tablissonuMit municipal que nous avons déjà cité déclara ([uo si un ('trangor nuisait [[pssp mau luj tort) à un voisin ou lui prenait quelque chose contre sa volonté, le voisin pourrait impunément le blesser ou le tuer', mais c'est là simplement la consécration du droit de lé'gitime défense, à un moment où les environs de nayoïuie manquaient de sécurité et où l'on obligeait les voisins à ne sortir des murs qu'armés. A diverses reprises, entre autres en 1281 et 1281, les rois d'Angleterre durent rappeler aux maires que c'était au {)r(h'ot qu'appartenait la juridiction des étrangers ^ Le cumul des fonctions de prévôt, de châtelain et de maire, fréquent au xiii° sie'^clc, (levait naturellement contribuer pour une bonne part à favoriser ces empiétements de juridiction et amener une véritable confusion entre les diverses fonctions que remplissait le môme personnage.
D'après la coutume de 1273, lorsque l'étranger était demandeur à la cour du maire, on devait lui faire telle justice ([u'un voisin aurait obtenue dans le pays dont l'étranger était originaire ^ Ce principe de réciprocité de la justice ne fut sans doute pas ap})liqué, sinon peut-être en matière civile, car pendant tout le moyen âge, on voit les Bayonnais s'efforcer de l'interpréter en ce sens qu'un voisin coupable de crime ou délit commis sur la personne d'un étranger, devait être soumis à la loi qui atteindrait cet étranger s'il se rendait coupable en son pays de pareil crime ou délit sur un citoyen de Bayonne. En déceml3re 129."), le maire Pascal de Viele promulgua un établissement municipal, d'après lequel le voisin convaincu du meurtre d'un étranger ne devait être puni que de»la peine infligée au meurtrier par la loi du pays de la victime ; en attendant (jne le maire et les pairs se fussent enquis
atrie,tlans sa brocliure sur le Droit de marque, (Paris, 1875, 8"), dit que la France et, l'Ani^'lelorrc élauMit en retard sur les autres pays quant à la réglementation du droit de marque. 11 ne connaît pas, dit-il, de documents du xiii'' siècle où il en soit (piestion : les dispositions de cette époque relatives à ce droit sont pourtant fort nombreuses dans toutes les coutumes municipales des villes du midi tle la France.
' Arch. de Bayonne, AA 1, p. 1-28.
2 BihI. nat.. Coll. Moreau, t. 037, fol. 8G et 638, fol. 3.").— Cf. Balastiue, ouv. cit., t. II, p. 44 'i et 463.
^ « A l'omi estrainh deu far lo mayre tan dret de son sosmes cum » ed avri de luys aipù ons ed es résident. » {Couliune de l'27S, C. 4.)
(le la coutume, le meurtrier devait rester emprisonné au château \
Cette règle, si étrange qu'elle nous paraisse, n'était pas sans exemple dans la législation du moyen âge. On peut, du reste, s'expliquer le désir des magistrats de l'introduire à Bayonne, si l'on se rappelle dans quelles conditions s'exerçait la justice. Les magistrats n'y avaient pas juridiction sur les étrangers, et lorsque l'un d'eux se rendait coupable d'un crime sur un Bayonnais, ils devaient se borner à requérir une juridiction étrangère de faire justice. Or, tandis qu'à Bayonne les pénalités, sous l'influence des juristes et du droit romain, étaient devenues très sévères : peine de mort contre le meurtrier, mutilation, bannissement, confiscations, etc., dans plusieurs pays voisins les crimes les plus graves étaient punis de peines relativement légères. On conçoit donc qu'à un moment où la guerre incessante augmentait la misère, le vagabondage et par conséquent les crimes, les Bayonnais aient cherché à se défendre par ce système de réciprocité. Mais en dépit des dispositions formelles qu'ils prirent à ce sujet, la couronne, qui avait conservé la surveillance de la haute justice, ne s'y prêta point, soit que ses agents aient jugé qu'affaiblir la répression dans un pays où elle était sévère n'était pas un bon moyen pour augmenter la sécurité, soit qu'ils aient été préoccupés surtout de ne pas compromettre les droits du roi sur les amendes et particulièrement le droit de confiscation exercé au profit de la couronne sur les biens des condamnés". Il ne paraît pas que les règles posées par l'établissement municipal de 1295 aient jamais reçu d'application ; dans tous les cas, les envoyés de Bayonne aux fêtes du couronnement d'Edouard II, en 1308, sollicitaient encore vainement cette réciprocité de traitement en matière pénale entre les voisins et les étrangers ', et, en i:>78, Saubat de Mente échouait encore dans la tentative
' Balasquo, ouv. cilé. t. II, p. 686.
^ Ceci n'est pas une simple conjecture ; nous savons, en effet, que quand une plainte avait été déposée à la cour du maire, le plaignant ne pouvait se (lésister, parce (jue, disent les rédacteurs de la coutume, « lo « rey no puiri perde l'encorrement que lia suus los beys dou qui ha co- « mes lo crim. » {Coutume de 127,'i. Clll, IlS.j.
•' lialasque, o(/r. citr, t. 111. p. fj'.).
d'obtenir pour iJayuiiiK; lo di'uit de iruppllquiT uu voi.siii coupable d'un crime contre un étranger que le traitement que subirait, en ])areille occasion, l'i^-tranger chez lui V
Maintenant que nous avons déterminé la compétence de. la juridiction municipale, nous allons voir comment elle procédait.
Tout procès civil débutait à Bayonne par YEnqucst ; on nommait ainsi la citation faite par le demandeur en personne au défendeur d'avoir à comparaître devant lo maire ^
Elle devait être faite, sans la })articipation du maire, en présence de deux voisins mariés, veufs ou seigneurs de Inr, c'est-à-dire possesseurs d'un immeuble patrimonial, chefs de famille. Si l'on ne rencontrait pas le défendeur, le demandeur devait aller trouver le maire qui citait le défendeur à comparaître devant lui, et là avait lieu Vcnqiicst dans la forme accoutumée. Si le défendeur se refusait à écouter ïofirjxcst, le demandeur en récitait la formule devant sa crémaillière, ou, si la porte était fermée, devant la porte, en présence des témoins^ Uenqiœst était une formalité de rigueur dont le défaut ou l'annulation entraînait la nullité de toute procédure subséquente*. Toutefois, .elle n'était pas exigée pour intenter un procès criminel, parce qu'alors, disent les rédacteurs de la coutume, elle aurait donné le temps de fuir à l'accusé^.
Après Venquest venait la clameur, c'est-à-dire la plainte au maire; elle devait spécifier les noms du demandeur et du défendeur et la nature de la demande ^ Si malgré Venquest, le défendeur ne comparaissait pas devant le maire, celui-ci le faisait ajourner par un sergent ^ qui, s'il ne le rencontrait pas, laissait la citation aux personnes qu'il rencontrait dans la maison. Après trois citations enregistrées au livre de la ville, et en cas d'absence de Baj^onne, expédiées, scellées du sceau de la cour, aux frais du plaignant, h^ demandeur pouvait requérir défaut contre lo défendtuu*, et le maire devait livrer au demandeur l'objet de sa clameur ou les moyens de
Balasque, oui\ cité, t. III, p. 37f
Coutume de 1373, XXXVI.
Ibid., XXXVIl.
Ibid., XXXV.
Ibid., XL.
Ibid., XL-XL! I.
Ibid., XXV.
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se dédommager sur les biens de son adversaire. Si plus tard, celui-ci venait jurer qu'il n'avait pas connu l'ajournement ou alléguait des cas de force majeure, il était recevable à plaider, et le procès recommençait '.
Si, ensuite de Venquest, le défendeur comparaissait devant le maire, le demandeur énonçait sa clameur. Alors, suivant la nature de l'affaire, elle était retenue par le maire ou renvoyée au tribunal compétent.
Le maire connaissait seul, dit un établissement municipal de la fin du xm" siècle, des causes petites et sommaires -. De ce nombre étaient les réclamations de créances, régies en partie par les Etablis.sements. On se souvient que d'après l'art. 26, le débiteur récalcitrant avait ses biens saisis. Lorsque la dette n'était pas contestée, c'était le maire qui, d'après la coutume de Bayonne, avait qualité pour ordonner cette exécution coutumière qui avait un caractère et des effets particuliers et portait le nom de paie de commune [pagne de comunï)^. Après un délai, généralement de quinzaine, accordé par le maire, celui-ci faisait jurer au débiteur que ses meubles étaient insuffisants pour payer son créancier, et, le serment fait, saisissait les immeubles et les abandonnait au créancier, qui en jouissait à partir de ce moment, à charge d'affecter leurs revenus, d'abord à l'entretien des propriétés dans l'état où il les avait reçues, et ensuite à l'amortissement de la dette. Déplus, ce que le débiteur avait de meubles était livré au créancier \ D'après la coutume de Bayonne, il semble que la paie de commune, quel qu'ait été son résultat, devait avoir un effet complètement libératoire, car les rédacteurs de la coutume exposent que les mauvais débiteurs s'étaient avisés de ne posséder, pour les livrer à la saisie, que des immeubles d'une valeur insignifiante, abus qui donna lieu à un établissement nmnicipal décidant que les propriétés d'un revenu minimum de cinq sous seraient seules soumises à la paie de commune.
Il suit do là qu'à Bayonne, la disposition de l'art. 26 des Etablissements n'était entendue (pie des biens meubles, et, d'après la coutume elle-même, c'était lorsque le débiteur n'a-
> Coulumc de /27.'i, XXVl-XXVlll.
- Piixes justificatives, XIII, art. 4.
' Coutume Je 121 H, CVI.
' Cf. Etablissements, art. 39.
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vait aucun immeuble et des meubles insullisaiits pour se- lib(''rer, qu'avait lieu la contrainte par corps. Lo (l(M)iteur était alors banni de Bayoïuio et s'il y rentrait sans acquitter sa dette, il était condamné à cent jours de prison ou à une amende de cent sous, puis expulsé de nouveau, et cela autant de fois qu'il rentrait dans Hayonne sans se libérer '. Les dettes supérieures à dix sous étaient seules sujettes à cette voie de contrainte de la paie de commune ; pour les autres, le maire en ordonnait le paiement sans délai ^
Les dettes contestées étaient aussi de la compétence du maire, qui condamnait le débiteur à la i)risoii jusqu'à entier paiement, si la dette était i)rouvée, ou bien le créancier à l'amende, s'il ne pouvait établir son droit ^
Le maire était encore chargé, après clameur, de prendre toutes les mesures d'exécution ou de contrainte nécessaires, recréances de saisies ou réintégrandes, pour que le demandeur put plaider saisi'*. Il devait de plus veiller à ce que le défendeur ne quittât pas Bayonne, ne récusât pas la cour, ou ne pût soustraire ses biens à l'action de la justice. Dans ce but, à la requête du demandeur, il obligeait le défendeur à donner des lettres de sûreté [spgurtatd'estar a dret), ou bien, lorsqu'il s'agissait d'un homme de mer marié, il avait recours à la saisie symbolique du tison et du pichet {/a peinhere clou tison o picher], dont l'effet était d'associer la femme au i)rocès du mari et de l'obliger à répondre au demandeur ^ Enfin, il pouvait autoriser le plaignant à bannir les biens de son adversaire, c'est-à-dire, à aller, accompagné de deux témoins, les marquer d'une croix pour qu'ils servissent de gage ^.
Après l'accomplissement de ces formalités préliminaires et en dehors des affaires qu'il avait pouvoir de terminer, le maire renvoyait aux tribunaux compétents les causes dont un(> clameur l'avait d'abord saisi.
Il y avait toutefois des cas ofi la claineur ni YoKjitcst \\vtaicnt point nécessaires et où le maire pouvait d'office évo-
' Coutume de IQ73, CVl, 2. — Cf. Etablissements, art. 26.
- Coutume de IQ7.3, GVI, 9.
3 Ibid., GV.
^ Ibid., XG. — Gf. Balasque. ouv. cité, t. H, p. 310.
^ Coutume de 1273, , GIX.
« Ibid., GX.
quer l'affaire. Nous avons déjà dit qu'en matière criminelle, la clameur n'était pas précédée à.'enquest ; le titre xxix de la coutume énumère les cas dans lesquels la clameur même était inutile ; ce sont ceux où l'ordre public était intéressé à la répression: 1° treijte d'arme, délits ou crimes attentatoires à la sécurité générale ; 2*^ arrolhat, oljligation consentie en cour du maire et emportant exécution parée ; 3*^ obligacion ah carte de comune — peut-être faut-il lire comane et entendre : obligation résultant d'un acte de dépôt? — ?>° brassadje qui sdoma)ias de principau a jirincipau, contestation résultant de travail d'ouvrier \
La plupart des affaires non retenues par le maire étaient renvoyées devant l'éclievinage ou cour du maire, composée du maire et des douze échevins e t complétée au besoin par des conseillers. Il y avait deux audiences publiques par semaine ^ sauf trois quinzaines de vacances à Noël, à Pâques et à la Pentecôte ^
Une fois le procès renvoyé devant l'éclievinage, le défendeur avait droit à plusieurs délais : à un premier de trois jours, pour choisir un avocat [die de cosseilh); à un second de trois jours pour l'avocat {die de informacion) ; et enfin, s'il s'agissait d'un immeuble, à un troisième délai pour le visiter, de trois ou de neuf jours, suivant qu'il était situé dans la ville ou à la campagne {die de mostre). Après cela venait encore un délai de deux quinzaines avant les plaidoiries \
Au début de l'audience, on expédiait les affaires sommaires, les récusations de témoins, les voies de fait {forces) et les injures {orç/idlis) ^ En matière de fonds de terre et pendant les plaidoiries, il suffisait que le maire fut assisté de deux échevins, qui devaient veiller avec lui à ce que, de part et d'autre, tous les arguments reçussent une réponse *, mais la présence de six échevins au moins était nécessaire pour rendre le jugement ^ et de ce nombre devaient être les deux
' Coulwne de 1213, XXIX.
'■^ Etablissement municipal de 1296, art. 8. Pièces justificatives, XII.
3 Coutume de I27:i, XXXI V.
'' Ibid., XXX.
•' Ibid., XXII.
" Ibid., XXI. (]f. l']t.il)lissomcnt nmnicipal de 1299, Pièces justificatives, XIII.
^ Coutume de iiél.'i, XI 11.
échevins qui avaient entoiulu les avocats'. Les décisions étaient prises à la majorité des voix ^
En matière de constructions, voirie, égouts, servitudes, alignements, mitoyenneté, etc., les procès étaient renvoyés à un tribunal spécial composé de trois prudhommes, d'un charpentier et d'un maçon, nommés par l'échevinage ; il jugeait en dernier ressort et ses décisions étaient exécutoires par voie de contrainte et de saisie '.
La sentence rendue, le maire devait en poursuivre l'exécution et s'il ne le faisait pas, la partie lésée pouvait se plaindre à l'échevinage dont les membres devaient, à partir de ce moment, refuser leur concours au maire jusqu'à ce qu'il eût fait droit \
Les affaires criminelles étaient jugées par les cent-pairs constitués en cour de justice ^ Quand le maire n'était pas saisi par clameur faite, soit i)ar la victime, soit par un de ses parents, il devait, à la première nouvelle d'un crime, poursuivre et arrêter le coupable ® ; il pouvait l'arrêter même hors des limites de sa juridiction ^ L'accusé arrêté était emprisonné « au fontz de le tor deu castet ab iigamis de fer. * » L'instruction, tout entière écrite, était dirigée par le maire, assisté de deux jurés do la cour®. L'accusé était soumis à la torture, mais il fallait auparavant qu'il eût déjà commencé des aveux ou que deux témoins oculaires du crime eussent déposé contre lui. La coutume ajoute que confession faite en tourments ne pouvant valoir ni nuire, tous les aveux obtenus pendant la torture devaient être renouvelés « fore de « turmentz o de presoji et de totz Iigamis, cum franque per- « sone "*. » Cette règle était renouvelée du droit romain et il
' Coutume de 1273, XXI.
^ Ibid. XIV. — Cf. Etal)lis.sciiionl inunici(ial do |-.Î'JIJ, arl II, Pièces jusli/icalivex XI.
'•* Etablissement municipal du W avril lîS'J, publ. par Balasquc, ouv. cité, t. II, p. 689.
■^ Coutume de /273, XV.
•' (I .\ le vçsiau. perdabant los cent partz et lo porbost deu rey quiu » deura darer judyiar. » {Ibid., (IIII, 18).
« Ibid., cm, 10
^ Ibid., cm, 'i.
« Ibid., cm, 13.
'■» Ibid.
'0 Ibid., cm, 1.
en était ainsi dans presque tous les tribunaux ({ui usaient de ce moj'en de contrainte ; M, Balasqne a donc tort de voir dans cette disposition de la coutume « une lueur d'humanité » d'autant plus remarquable que de tels sentiments n'étaient » pas communs à cette époque'. » Bien au contraire, les confirmations d'aveux sous la menace, dans le cas d'une rétractation, d'être soumis de nouveau à ce supplice « qui sic arrumpement de son cors e de sons menbres, » ne peuvent guère paraître librement obtenus et sont bien plutôt le fait d'un raffinement de cruauté.
De même, l'accusé comparaissait devant la cour des centpairs libre de chaînes [deligat-), et ne pouvait être jugé que s'il déclarait d'avance accepter le jugement à intervenir ; mais s'il refusait, il était aussitôt reconduit en prison et mis au pain et à l'eau jusqu'à ce qu'il demandât à être jugé\
Devant la cour, le plaignant devait se présenter en personne pour soutenir l'accusation ; il n'était pas admis à accuser par procureur, mais il pouvait se faire assister d'un avocat \ Lorsque le maire avait eu l'initiative des poursuites, comme il ne pouvait pas à la fois diriger les débats et soutenir l'accusation, on confiait cette dernière mission à un sousmaire ^ L'accusé devait se défendre lui-même du chef de l'accusation, mais s'il était accusé de meurtre, il pouvait faire développer des exceptions par un avocat^ La coutume ne nous dit pas si l'on entendait de nouveau à l'audience publique les témoins, qui avaient comparu dans l'instruction; nous savons seulement qu'il fallait, pour condamner un accusé, au moins deux témoignages de tf^moins oculaires '' et qu'en cas de meurtre le maire ne pouvait citer ni entendre plus de
' Om. cité., t. II. p. 396.
- Coutume de 1213, CIII, 18.
•■• « devra ostar tornat on proson [)luus grcu, pcro nou devra
» essor dat a minjar ni a bever nias tanl solementz pan et aygue, et » devra esser tant en aquero constret o plus greumenlz cnquoare, trou » f]ue rpqiiori juilgement sober son cor.s. » ['^outumc de /373. GUI, 14.)
'' Ibid., cm, 10.
" Ibid., cm, 18.
'' Ibid., cm, 10. Cf. un établissomonl municipal de décembre 1245, Arcli. do Dayonno, AA. 1. p. 102.
'' a Tôt crim so pot pi'avar au nioinchs ab tinos persones siou bomis o » femnos qui claronienlz agagcn vist ot uudiil. » {Ooulume de 1273,
cm, 12.).
trente téinuiiis'. La sentence devait porter condainnatioii uu acquittement de l'accusé : « Vaccusat de caas de crim dcu » esta?' dcu tôt deliu o deu tôt coiidenipiuil ^ »
La coutume ne fait mention que de deux pénalités applicables par la cour des cent-pairs, le bannissement et la peine de mort, mais nous savons par ailleurs ([u'il en existait d'autres telles que les mutilations et surtout ^cssorillement^ Une peine l)articulièrc frappait les faux témoins : ils avaient la langue p(n\'ée et devaient parcourir la ville, une l)roclie aux lèvres, depuis la porte Saint-Léon jus(ju'à la chaîne du pont Mayou ; ils étaient ensuite bannis [)()ur an et jour et perdaient à jamais leurs capacités testimoniales ; ces deux dernières peines étaient communes aux faux t(''moins et aux suborneurs *.
Les immersions dans l'eau, prescrites })ar l'art. IG des Etablissements, furent en usage à Bayonne non seulement pendant le moyen âge, mais jusqu'à la tin du dernier siècle. Ce fut généralement la punition des délits commis \y.\v les femmes de mauvaise vie. A la méthode primitive d'attacher
' Etablissement municipal de 1319, Arch. do Bayonne, AA 1, p. 140.
2 Ibià.
^ Celui qui faisait fausse mesure était condamné à perdre le ])ouce. Voy. balasque, oui), ciiè, t. III, p. IG. — Un établissement municipal de I3'i2 dispose que le voleur banni pour an et jour qui rentre avant le terme assigné à son bannissement « sie mes au piiloric e que perde Tau- » relhe chedz autre judgement. » (Arch. de Bayonne, A A 1, p. 288.) — Un autre, de 13i5, prévoyant la violation d'un arrêt de la cour du maire accompagnée de rébellion, stipule que le coupable 'i pagas G. libres de » Morlans o pergos lo puinb drct per justizie, a la quoau justizie far lo » maire c juratz e G. pars apereran lo perbost dou rei a far le execucion I) dou puinb. » (Ibicl., p. 177 )
' Etablissement municipal de décembre 1298, Archives de Bai/onne, .\A 1, p. Il 1 : « ... (jue todz bom o femiie qui sera pravat sufticient- » mens, a le connoissense dou maire e dous juradz, dessi en avant, ((uc » logui augun testimoni, niu per pari dierso autre cauze, per portar iaus i; lestimoniadge sober augune cause, niu pregui qui s'perjuri, ijuc acjuet " qui .s'perjureri ni porleri afjuet faus testimoniadge. cum pravat ne sera, » cum diit es, quiu pausi bom lo grali per le lengue e ijue corre ab lo 1) gravi en le lengue le biele, de la porte de sent Laon entrou a le » cadeie dou i)onl Maioz; e après, ({ue sie getat de le biele e do son » termis per 1 an e per I ilis, o que jameis no sie crodut de augun testi- » inoniadge, o a(iuet qui logat l'auri o parparat des o autre cauze, que » perguo loi aipiet pleit ([uo jameis no y sic audit e (jue sie getat fore » <le le i)iele e tic son.-^ dcK pi>r 1 an e per 1 die, a lantost cum pravat ne i' sera. »
la suppliciée sous les bras, on substitua l'usage d'une cage de fer, dans laquelle on exposait d'abord plusieurs heures la condamnée sur le pont Panocau avant de la plonger à trois reprises dans la Nive'. On entrevoit cet engin dans l'une des vues du port de Bayonne peintes en 17G1 par Joseph Vernet^; il est suspendu au dessus de la rivière, à l'un des bras d'une poutre faisant bascule, placée transversalement sur un pilier qui lui sert de pivot.
Quant à la prison, elle n'était pas plus qu'à Rouen et dans les autres villes régies par les Établissements une pénalité proprement dite, au moins jusqu'aux premières années du xiv" siècle. Elle se trouvait à Baj-onne dans la tour du château, aussi la garde des prisonniers était-elle dans les attributions du châtelain. Les maires de Bayonne ne cessèrent de leur contester ce droit. Les lettres écrites au maire de la ville par Edouard P'', en 1281 et 1284, que nous avons déjà citées, reprochent au maire de Bayonne d'avoir usurpé le droit de prison^ En 129G, les Bayonnais demandèrent vainement que la garde du château fut confiée à un Bayonnais \ Au xiv^ siècle, l'un des maires les plus énergiques, les plus entreprenants et les mieux vus du pouvoir royal qu'ait eus la ville, Pierre de Povanne, pensa résoudre la question en faisant construire une prison municipale, et, en 1341, quelques dispositions pour y réprimer les tentatives d'évasion furent insérées dans un établissement municipal. Le châtelain protesta, le sénéchal s'émut ; en fin de compte, l'affaire fut portée devant le roi ; les maires et les pairs eurent l'audace d'y soutenir qu'ils avaient toujours été en possession du droit de détenir et d'incarcérer dans leurs prisons les personnes arrêtées sur le territoire de la ville. Quelles qu'aient été à ce moment les bonnes dispositions d'Edouard III à l'égard de Bayonne, il ne put se résoudre à cet abandon de ses droits et, tout en cédant sur plusieurs autres points contestés, il écrivit au maire pour l'inviter à ne pas insister sur le droit de prison ^.
' Inventaire sommaire des archives communales de Bayonne, FF 3, 35, 210. — Voy. Etablissements, art 16, notes.
'•' Musée (lu Louvre, Ecole française, n° 602.
^ Voy. plus haut, p. 121.
* Ryraer, t. I, part, m, p. 159.
■' Arch. de Bayonne, AA 1, p. 103.
'' Lettre du 5 décembre 1344, Bibl. nat., Coll. Moreau, t. 652, fol. 33. — Cf. Balasque, ouv. cité, t. III, p. 287.
Le banni, dit la coutume, est appeln main-morte : « banit » pei' crim es apperat man-mortc, pot hom procedit contre » sojis beys et causes V » Cependant le banni pouvait se véhabiliter et obtenir sa grâce, mais il devait auparavant se réconcilier avec sa victime ou ses ayants droit, avec le roi et avec la commune ; s'il rentrait à Hajonne sans avoir prc^'alablement conclu ces trois paix, il était pendu sans autre forme de procès ^ La peine capitale, la pendaison, était «xtrômement fréquente. Dans le cas de condamnation à mort, le condamné était livré au prévôt royal qui le faisait exécuter. « au cost deu rey ». Le roi confisquait les biens, dettes et engagements payés, mais ne jouissait qu'an et jour des immeubh^s patrimoniaux qui ensuite faisaient retour aux ayants droit*.
La coutume ne fait mention de grâce que dans un seul cas. Une fille pouvait demander à la cour de lui adjuger pour mari le meurtrier condamné à mort ; mais aussitôt mariés, on les chassait de la ville et si, plus tard, on rencontrait le condamné sur le territoire de Bayonne, on le pendait '*. Cet
' Coutume de 1273, CIII. 3.
''' Ibid., cm, 9.
3 Ibid., cm, 18. — Cf. Etablissements, art., 3't et 35.
'* Coutume de 127.3, CIII, 5: '< Queat puncele per sa paubretat o putang » qui sie, per treir se de peccat, recjuer lo mayre eus cent partz eu cen- » teye augun per marit qui sie murtrer, quont son sober judgemont, lo « maire et los cent partz li poden dar per marit, per que en autre ma- » neyre no si daule famé o lo mort que ac sie; pero l'omi et le iemne » seran gitatz de Uaione ; et si d'aqui en avant l'acusat pode esser atent I) en 13aione o dellentz los decx, seri penut per justici. » — Je dois à l'obligeance de M. Grandjean communication d'un exemple de l'application de cet usage qui remonte à 1352: « Glemens de Rivo condem- » natus ultimo suppïitio de concessione sibi lacta quod Johanna de Poix » possiteum recipere in virum et marilum. Apr. 1352. » {Répertoire du /e reg. delà Chambre des Comptes, fol. 5. Bibl. du Sénat, n" 893G.) J'ai vainement cherclié aux Archives nationales le registre auquel renvoie ce répertoire, il est probable qu'il s'agit d'un dos Mémoriau.x brùlès dans l'incendie de 1737. — Une îles pièces que mon confrère et ami E. Molinier doit publier dans son intéressant travail sur le maréchal d'Au-
drehem contient un autre exemple de la même année: Les gens
» dudit révèrent (Tevèquc de Limoges) avoient jugié a pendre un » homme par ses démérites et faire amener pondre aux fourches de la » Junchierc et que Monseigneur Pierre de Gimol, bailli et procureur » dudit eveijue et gouverneur pour lui de la Junchiere, avoit delVendu de » par sondit seigneur que ledit malfaiteur ne fust exécutés ne pendus et » l'en avoit fait ramener et donner pour mari a une pucelle qui lo
usage de gracier le condamné qu'une femme voulait épouser dérive sans doute des coutumes germaniques ; il semble avoir été admis à peu près dans toute la France, et on en trouve des exemples particulièrement aux xiv° et xv° siècles ; il s'est perpétué dans les traditions populaires et a donné naissance à de nombreuses légendes, mais nous ne nous rappelons pas l'avoir jamais vu figurer dans aucun autre texte coutumier.
Le ji>ge d'appel des sentences rendues par les divers tribunaux de Bayonne était le sénéchal des Lannes, qui résidait à Dax. C'est à ce titre qu'il devait prêter serment, sous l'orme du cloître de Bayonne, d'être bon et loyal seigneur, et de maintenir les fors, coutumes, privilèges, établissements etusages\ Dans une formule de 1336, il promet en outre d'être « bon et leyaujudge d'appel' » ; une autre formule, de 1362,
» requist et le li bailla sanz en faire punition ne justice. » (Lettres de rémission pour l'évéque de Limoges du 26 novembre 1352. Arch. nat., JJ. 81, n° 906.) L'auteur anonyme du Journal d'un bourgeois de Paris raconte, à l'année 1430, que comme on venait de couper la tète à une bande de pillards arrêtés dans les environs de la ville, « le unziesme » esioit ung très bel jeune filx d'environ xxiiij ans, il fut despoullié et » prest pour bander ses yeul.v, quant une jeune fille née des Halles le » vint hardiement demander et tant iist par son bon pourchas qu'il fut » remené ou Cbastellet et depuis furent espousez ensemble. » [Ed. Tuetey, p. 250.) L'éditeur cite à ce propos le cas d'un autre condamné, sauvé du gibet à Yerneuil par une jeune iille de quinze ans qui le demanda pour mari; malheureusement le renvoi qu'il donne à un des registres du Trésor des Chartes n"est pas exact. — Aune époque de beaucoup postérieure, L'EsLoile rapporte dans ses Mémoires (]u'il éiait passé en proverbe de dire que « quanii un homme avoit gangné la corde, il » n'avoit point un plus beau moien de s'en racheter que d'aller prendre )' une putain en plain bordeau. » (Ed. Brunet. t. VII, p. 52 ) On l'appliquait, en 1596, au maréchal de Balagny, Jean de Montluc, auquel l'opinion publique reprochait comme une trahison sa capitulation de Cambrai et qui venait d'épouser Diane d'Estrées dont les mœurs n'étaient pas plus recommandables, paraît-il, que celles de sa sœur. — Je suis assez porté à voir dans cet usage, qui se perpétue ainsi de siècle en siècle, une survivance des anciennes mœurs germanitjues qui admettaient que la femme rachetât parfois la vie de l'homme. D'après la loi Uipuaire, l'esclave qui ravissait une femme libre était condamné à mort (Lex Ripuar. XXXIV, 4, éd. Walter), mais la femme libre i\\i\ s'était laissé séduire par un esclave recevait du roi ou du comte l'olfre d'une épée ou d'une quenouille; elle pouvait à son gré prendre l'épée et faire périr son séducteur ou choisir la quenouille, c'est-à-dire racheter sa vie on l'épousant et en devenant esclave avec lui. (Ibid., LVllI, 18.)
' Coulume de /27.3, V.
■'' Arch. de Hayonne, A A 3, p. 207 v.
reproduit exactement celle de 127o'. Il lui f'-tait interdit de coinuiître en première instance d'aucune contestation dans toute l'étendue de la justice de Bayonne ^ il n'avait pas juridiction sur les magistrats municipaux, puisque, en cas de déni de justice du maire, c'était à l'échevinage qu'était le recours du plaideur * ; enfin, même en matière d'appel, la coutume déclare que le jiuUje des apeus non plus que le sénéchal de Guyenne ne peuvent réformer m\\ judgement feijt per costume *.
Officiers royaux — Le sénéchal de Guyenne [lo senescaut maior) et son lieutenant, qui représentaient le roi d'Angleterre, prêtaient serment à la ville lors de leur première venue à Bayonne. La form+de s'en trouve dans la coutume de 1273. Le sénéchal de Guyenne seul avait qualité pour recevoir le serment de fidélité de la ville \
Les officiers du roi dans la ville étaient le cliâtelain et le prévôt. Le châtelain avait la garde du château et commandait sa garnison. Le prévôt, qui avait l'exercice des droits qui restaient encore au roi dans l'administration de la justice, était en même temps le receveur des revenus de la couronne. Il prêtait chaque année le serment dont nous avons parlé, et faisait ensuite publier par la ville qu'il était prêt à recevoir, à la prévôté, les péages, coutumes et autres impôts dus au roi, et que ceux qui ne s'acquitteraient pas seraient condamnés à une amende de 6 sous de Morlàas ^ 11 comptait ensuite avec le connétable de Bordeaux. Les droits i)ayés par les Rayonnais au prévôt étaient des redevances féodales et coutumières, le cens des maisons, le produit des confiscations de biens pour crimes, les amendes, le cens de la baleine et un impôt sur lo vin\
Milice. — La principale charge des habitants do Bayonne
' Arcli. de Bayonne, AA 1, p. ^51.
- Etablissement municipal de 1296, art. G. Pièces justificatives, XI.
^ OoutuDie de 1273, V.
' Ibid., XIV.
" Ibid., III et IV.
« Ibid., VI et VII.
^ Bibl. nat., Coll. Moreau, t. 654, fol. 112. — Arcli. do Bayonne, Uei?.
AA 1, |). 70. (!f. Halasiiue, ouv. cilê, t. Il, p. 4".)0.
était de faire partie de la milice communale. Comment elle se recrutait, dans quelle mesure elle était tenue de servir le roi, nous l'ignorons, et il semble même que, par un accord tacite, le roi et la ville aient été bien aises de ne pas déterminer d'une manière positive en cette matière les droits et les devoirs réciproques. Généralement, à chaque expédition, le roi attestait que c'était à titre gracieux que les Bayonnais y prenaient part, qu'ils n'y étaient point obligés par le service d'host auquel ils étaient tenus, et que le cas présent ne pourrait servir de précédent. Il en fut ainsi, notamment lors de la campagne de 1242 contre la France ', et, en 1204, après la campagne du prince Edouard, où la milice bayonnaise combattit à la journée de Le\ves^ Le plus souvent, du reste, c'était en concédant aux Bayonnais des lettres de marques, en les autorisant à armer en course, à grever leurs ennemis et à garder une part des prises que le roi d'Angleterre obtenait le concours des hommes d'armes et surtout des marins de Bayonne^ C'est aux services de cette nature, qu'ils ne cessèrent de rendre dans toutes les entreprises où s'engagèrent les rois d'Angleterre, que les Bayonnais durent le maintien et le développement incessant de leurs franchises et privilèges pendant toute la durée de la domination anglaise. Les galées et les coques bayonnaises, en course ou en flottille, servirent pendant trois siècles et demi dans toutes les guerres anglaises, contre les Normands, les Picards, les Sarrazins, les Gallois et les Français ; dans les eaux du Tage et de la Tamise, et jusque sur les côtes de l'Italie, elles portèrent la renommée des marins de Bayonne. Les milices, elles-mêmes, débarquées par les transports bayonnais, figurèrent dans la plupart des batailles livrées par les Anglais sur le continent et en Angleterre. Chaque habitant valide, armé pour le guet, le contre-guet, et le service des portes, était un homme d'armes \ Certaines exécutions judiciaires, quand elles néces-
' Acte de non ppr-judico on date du 4 août 1242, Rymer, t. I, p. I, p. 143.
^ Acte du 28 mars 12G4, Balasque, ouv. cité, t. II, p. 593.
=' Actes des 3 juillet et 4 août 1242, et du 7 janvier 127G, Cliampollion, Lellres de rois, t. I, p. 58, Uynier, t. I, p. I, p. 143 et p. II, p. 151.
'* En 1449, le maire devait chaque année s'assurer du bon état des armes pour l'entretien desquelles cIkkiuo citoyen recevait du roi, annuellement, une somme de 10 sous tournois. (Arcli. de Bayonne, AA 1, p. 355.).
sitaicnt l'emploi do la force, étaient de véritahlcs expéditions militaires : le maire ou son lieutenant convoquait les gens d(; métier et tous les justiciables, ([ui, })eiidant deux jours, étaient tenus de les accompagner et de leur obéir « armatz, en bon punct et ordi ' » ; les dépenses étaient supportées par les caisses des corporations ^
Il y avait à Bavinine, au commencement du xiv'' siècle, un service de guet, de contre-guet et de garde des portes [giioait, csqui(/(jpit, porlalor) cliargf' de la police et de la sécurité de la ville et fourni par les habitants. Il était commandé par le maire ou, à son défaut, i)ar son lieutenant, qui portaient l'un et l'autre le titre de capitaine gént'ral de la cité et avaient la garde des clefs de la ville.
En 1315, tout homme marié était tenu de faire, en personne, une fois par semaine, le service du guet, du contre-guet ou de la garde des portes, sous peine de la prison et d'une amende de 20 sous tournois. En cas d'infirmité, de maladie ou d'autre excuse valable, on était obligé de faire agréer par le maire un remplaçant ayant prêté le serment de voisinage. Les gens du guet devaient être armés comme en guerre ; tant que durait la nuit, ils ne devaient pas sortir de l'enceinte de la ville, et les gardes de la ville ne devaient pas quitter leur poste. Le guet et le contre-guet devaient circuler nuit et jour dans les rues et sur les remparts, sans faire aucun bruit, pour ne pas donner l'éveil aux ennemis ou aux malfaiteurs. Si le contre-guet trouvait le guet endormi, il pouvait, pour la première fois, lui ravir ses armes et les distribuer entre ses membres ; si la chose arrivait une seconde fois, il devait jeter les gens du guet du haut en bas des murailles; une troisième, il devait les traduire devant l'éohevinage ^
Le guet, le contre-guet et la garde des portes étaient comniandé's })ar dos capitaines ('dus par les cent-pairs. Quelques années plus tard, le guet fut fait par des cjaites ou cjardes de la ciiUat, nommés par les cent-pairs et payés par des trésoriers.
' Fltablissement municipal do 1296, art. 17. rùVes jusli/icatives, XI.
'^ Pièces jusli/icativps, .\V1.
•'' EUihlissoment municipal do 1327 [Pièces justificatives, .XVII), do
1335 (Arcli. de Bavonne, AA 1, p. Ii7.). Sornionl îles gons du miet en
1336 ( Ihid , A A 3. 'p. 271 v").
Gihy. Kt<ihliss^iii''iit\- (Ir Roiip». \i
TOURS. BOURGES. — ANGERS
A l'avènement de Louis XI, la ville de Tours jouissait d'institutions sans aucun rapport avec le régime auquel étaient soumises les villes qui avaient pour loi municipale les Etablissements de Rouen. Au début de ce règne, en octobre 1461, elle obtint une nouvelle confirmation des privilèges royaux* qui sanctionnaient un gouvernement municipal auquel les habitants étaient fort attachés, et, moins de quatre mois après, une ordonnance y substitua l'organisation de La Rochelle (février 14Gl-1462)^
Il serait intéressant de pénétrer les raisons qui conduisirent Louis XI cà supprimer, sans motifs apparents, une constitution municipale déjà ancienne et à choisir, pour la remplacer, précisément l'organisation de La Rochelle. Comme il ne nous est parvenu sur ce point aucune confidence du roi, nous en sommes réduits aux conjectures. Toutefois, il n'est pas téméraire de penser que l'étude de la politique suivie par Louis XI, au début de son règne, à l'égard des villes et les desseins })articuliers qu'il conçut dès lors sur Tours peuvent nous donner à ce sujet quelque lumière. Il convient aussi d\^xarainer l'organisation qu'il voulut détruire et celle qu'il lui substitua, de rechercher quels inconvénients il pouvait trouver à l'une et quel parti il pouvait tirer de l'autre, d^autant plus que, malgré ses efforts, l'ancien régime ne périt pas tout entier et qu'on connaîtrait mal le nouveau si l'on s'en tenait à la lettre de l'ordonnance qui prescrit que
' Ordnnn., t. XV, p. If.î.
* IbvL, p. 3.S2.
dorénavant la ville de Tours sera gouvernf^e « par la forme et manière que font et ont accouslumé de faire les rnanans et haintans de nostre ville de La Rochelle. »
Dès les premiers jours de son règne et avant même d'avoir été sacré à Reims, Louis XI semble avoir conru le projet d'établir en Touraine sa principale résidence ; lui-même, dans le préambule de l'ordonnance de 1462, rappelle (ju'il avait passé à Tours une grande partie de son enfance ; mais ce qui devait le séduire, c'était l'heureuse situation de ce pays, au cœur même de la France, à bonne distance de l'étranger, au bord de la Loire dont il pouvait emprunter le cours pour ses incessants voyages. Paris était pour lui trop près de la frontière, trop près des villes de la Somme, les sentiments des habitants lui étaient suspects, il préférait la Touraine où, plus en sûreté, il se trouvait mieux à portée de surveiller les affaires de la Bretagne, de l'Anjou, du Poitou et du Bourbonnais qui devaient le préoccuper et l'occuper pendant une partie de son règne.
Dès le 5 août 14G1, un envoyé du roi, Jean Paniot, vint à Tours prendre en son nom possession des places de la Touraine, recevoir les serments de fidélité et surtout changer tous les agents royaux. Le bailli de Touraine et tous les officiers du baillage furent alors révoqués et remplacés par des créatures dévouées. A l'ancien capitaine du château, aux gages de la ville, on substitua un homme de confiance, aux gages du roi pour plus de sûreté'. Sur l'avis que Louis XI viendrait à Tours aussitôt après le sacre, les habitants tirent de grands préparatifs pour le recevoir^ et lui députèrent six notables pour lui remettre les requêtes de ia ville et le haranguer. Lui, pressé à son ordinaire, sans s'attarder à écouter la harangue, les aboucha avec le bailli de Touraine, leur disant que, quant à lui, il avait beaucoup trop d'affaires pour les entendre plus longtemps ^
Dans les premiers jours d'octobre, il fut à Tours, où, à la demande des bourgeois, il confirma les privilèges municipaux. La connaissance qu'il acquit à ce moment de l'organisation
' Archives communales de Tours. Registre des délibéralions, délibération du 5 août 1461.
^ Ibid., délibération du 17 août.
' Ibid., 20 août. Relation de leur mission par trois des députés envoyés au roi par la yi1!i\
(le la ville dut lui faire concevoir dès lors le projet de la modifier. Les Tourangeaux, sans le vouloir, lui en donnèrent eux-mêmes l'occasion. L'une des charges les plus lourdes de la ville était l'entretien de ses fortifications. A cause du grand dëveloppement de l'enceinte et de la difficulté de fortifier suffisamment de toutes parts cette ville située en plaine, sans cesse elles exigeaient des réparations ou de nouveaux aménagements. Les dépenses en étaient tout entières à la charge de la ville qui n'avait, pour y subvenir, que le produit d'impôts levés spécialement dans ce but. Le soin des fortifications, la garde de la ville, l'assiette et la perception des impôts qui devaient faire face à ce service, telles étaient les principales attributions des magistrats de Tours; c'étaient à elles qu'ils devaient leur origine, elles étaient en quelque sorte leur raison d'être. Mais dans cette ville de prêtres et de moines \ grand était le nombre des habitants qui ne contribuaient en rien à ces charges, et, aux clercs il faut ajouter les nobles et surtout toute la série très nombreuse des agents royaux : baillis, sénéchaux, capitaines, conseillers du roi, monnayeurs, clercs, sergents, officiers de tout ordre et de toute condition, ([ui tous se prévalaient de leurs titres ou de leurs fonctions pour laisser les pauvres contribuer à peu près seuls aux charges publiques. Dans ces conditions, la faveur que souhaitaient surtout les hal)itants de Tours et les magistrats leurs délégués, c'était de voir supprimer ces exemptions toujours envahissantes et véritablement ruineuses pour eux. Tel était l'objet des requêtes présentées au roi par les députés ([ui lui furent envoyés avant son sacre et de celles qui lui furent soumises de nouveau lors de sa venue à Tours. Les Tourangeaux mettaient à poursuivre la concession de ce privilège d'autant plus de zèle qu'ils pouvaient alléguer en leur faveur un précédent. Une grande ville de l'Ouest, presque une rivale de Tours, La Rochelle, faisait contribuer au guet et à la garde, aux aides levées pour l'entretien des fortifications et aux autres charges publiques, i(!s habitants de toute condition, clercs, nobles ou officiers royaux, aussi bien que les simiih's bourgeois, et cola, en vertu d'une disposition formelle
' Kilo n(! comptait pas alors moins do 48 otlifices ou ('Ualilissemonts reli-'ii'Lix. V'oy. .Maliilii', Notice .sur les divisians icn'iloriales de la Tourainr dans lùbl. de i l'-xolr des ClutiUs, t. XXV, ISflMBOf), p. 329 et suiv.
des privilèges qiu; Cliarles V avait cuiicédt's ;i la ville, le 8 janvier 1:373 '.
Cet exoniple, (|u'ils ne manquaient ])as de jjroduire, (Hait le grand argument des Tourangeaux pour obtenir uih? faveur analogue. Louis XI aurait du, semble-t-il, accueillir vobjiitiers une pareille demande ; elle entrait dans ses vues, était de natui'e à faciliter le i)ayement de toutes les aides et tailles qu'il devait demander à la ville, et pouvait par surcroît le rendre populaire. Cependant, comme cette réforme était ardemment sollicitée, il jugea à propos de la vendre. Il la fixa au prix de 500 écus d'or; mais de plus, comme le régime municipal très démocratique et sans formes bien établies sous lequel vivaient les Tourangeaux lui déplaisait, il mit à ses faveurs la condition qu'en empruntant à La Rochelle co privilège, on prendrait en outre à cette ville son organisation et qu'on établirait à Tours un corps de ville composé d'un maire et d'échevins. Précisément, les Rochelais venaient de lui faire confirmer en novendjre 1401 ^ leurs privilèges, et sans doute leur constitution lui avait paru de nature à servir sa politique à l'égard des villes, car il voulut encore dans la suite l'introduire à Angers et à Bourges.
' « Item, (lelato ail no^tri notitiain quod noimulli haljitatores dicte
X ville se nostros assorenles ofliciarios, utpote locum-tenentes^ senes-
» clialli, clerici, servientos,. monetarii et alii (juamplures, qui se de
» nostro consilio esse dicunt, ratione olficiorum hujusinodi, a contri-
» butione subsidiorum quae fiunt in dicta villa pro réparation?, fortifi-
» catione et aliis oneribus ipsius supportandis et faciendis excubiis et
» custod a de nocteet die in eadem, se voluorint et adhuc volunt ac
» conanlur excipere, propt'.*r quod alii habitatorcs a dicta conlributione
» se retrahunt, dicenles quod nisi alii satisfacient, paritor nec ii)si; et sic
» damna et, inconvenientia premaxima possent in dicta villa evenire,
» quod absit ! Eaproptor, nos, volontés super lioc remedio providere,
» ordinamus et statuimus, auctoritato re,i,'ia, certa scieiitia et speciali
» gratia supradictis, quud omnes illi nostri olïiciarii et alii qui in dicta
11 villa babel)unt liereililates vel doniiciliuin, cujuscunique slaius aut
» conditiouis existant, ad conlribucndum dictis subsidiis quac in eatlem
» villa pro dictis reparalionibus et aliis premissis de cetero inpotientur
Il et excubias ad custodiam de nocte et die faciendas tencantur de
» cetero, prout aequitas suadebit, ad boc couipoUi libère possint et
1. valeant, quacumijue remissione seu exemptione aut gratia concessa
I) vel concodenda ipsis nullatenus sufl'ragantes, nam ipsam remissionem,
» exomplionem, aut gratiam factam vel faciendam quo ad hoc olVectu
1) et viribus omnino vacuamus. « (Ordonn., t. V, p. 571.)
- Ordonn., t. XV, p. 212.
Les TourangeaiiK, qui teiiai<Mit à leurs usages, essayèrent de résister; le 25 janvier 1462, ils envoyèrent à Saint-Jeand'Angély, où se trouvait le roi, deux bourgeois porteurs des 500 écus d'or stipulés, pour négocier avec lui'. Le roi répondit « qu'il y auroit maire et esclievins comme audict » lieu de La Rochelle, autrement on auroit pas ledit privi- » lege. » Les deux bourgeois n'osèrent rien conclure, donnèrent leur argent en garde à un tiers et revinrent à Tours. Le 1" mars, une nouvelle députation de deux autres bourgeois partit pour aller trouver le roi à Bordeaux avec mission de tenter « qu'il n'y eut a cette ville par ledit privilège » aucun maire ne esclievins et aussi a ne bailler pas tous les » dits ¥•= escuz, s'ilz povoient, pour ledit privilège avoir, » mais si autrement ne se povoit faire qu'ilz se consentissent » à faire le bon plaisir du roy. » Un incident hâta les négociations. Les gens d'église de Tours sollicitaient de leur côté pour empêcher la concession d'un privilège qui devait leur porter un préjudice considérable ; leurs députés étaient à Bordeaux avant ceux de la ville auxquels il fut sans doute facile de faire peur de leur présence pour les déterminer à accepter toutes les conditions dictées par le roi. Aussi bien, on ne les avait pas attendus pour expédier l'ordonnance ; elle était déjà rendue lors de ces dernières négociations, puisqu'elle est datée de Saint-Jean-d'Angély, février 14Gl-1462^
' Pièces justificatives, XVI II.
- Le détail de ce qu'il en coûta à la ville pour acquérir ce privilège en
échange de sa liberté se trouve dans les comptes de Tours ; il peut être
curieux de le résumer.
D'abord, les 500 écus payés au roi, soit 687 1. 10 s.l »
Droit de scel, 200 écus, soit 275 » »
Au secrétaire du roi, 60 écus, soit 82 » »
Au clerc du secrétaire du roi qui a grossoyé,
10 écus, soit 13 15 »
Corrections de minutes, 4 écus, soit » 110 »
Enregistrement, 2 écus d'or » 55 »
Au chancelier, un esturjon, un quartaut d'ypocras
et 1 écu, soit '» 7 6
Frais de voyages des deux depulations, J ^^
Députation à La Rochelle et frais de vidimus des privilèges de cette ville 51 62 6
Total : 1 291 1. II s. 6d.
Soit environ 0.000 francs en argent ou 50.000 francs de nos jours.
Au retour de leurs députés, les bourgeois renvoyèrent l'un d'eux à La Rochelle pour s'enquérir des formes de l'administration ([u'on allait s'approprier, et demander une copie des privilèges. On en fît l'aire plus tard un vidimus sous le sceau royal. Cet acte, qui porte la date du 29 novembre 1462, est un volumineux rouleau (jui comprend tous les j)rivilèges concédés à La Rochelle depuis le xii" siècle '.
Avant d'examiner (pielle était la constitution qu'on importait ainsi à Tours, et comment elle y fut appliquée, nous devons nous demander ce qu'i'tait celle qu'elle remplaçait ; nous pourrons ainsi nous rendre compte à la fois des raisons de rattachement que manifestaient pour elle les habitants et du désir qu'avait le roi de la moditier. Cette étude préalable ne sera pas inutile pour celle qui nous restera à faire, car il y eut à diverses reprises des retours offensifs de l'ancienne organisation, et il survécut quelques anciens usages qui s'amalgamèrent avec les nouvelles institutions.
Augustin Thierry-, et après lui la plupart des historiens qui ont eu l'occasion de parler de Tours, a prétendu que « quatre pi'udhommes élus annuellement réunissaient tous » les pouvoirs d'une façon dictatoriale, administrant la po- » lice et les finances de la cité, exerçant la juridiction au » civil et au criminel. Cette constitution, ajoute-t-il, déjà » ancienne au xii° siècle, semble le produit d'une révolution » dont il est impossible de déterminer l'époque, révolution » qui, d'un même coup, détruisit les restes de la curie romaine, » et mit, soit de gré, soit de force, le pouvoir de l'évèque » hors du gouvernement municipaP. »
Rien n'est plus contraire à la vérité. M. Viollet a déjà protesté, en 18G9, contre cette opinion qu'il trouvait reproduite dans l'ouvrage de M. Béchard'. L'histoire de Tours du doc-
' Arch. commun, de Tours, AA., 1.
- A. Thierry, Coniidéralions sur Vhhloirc de France, cli. VI, p. 251. (Ed. Fume, 1865). (If. Tnbleau de l'ancienne France municipale, p. 311. (Ed. Furiie, l8G'i.)
■' dompte rendu biblioîraphiiiun des ouvrai,'es intitulés: Droit municipal au Dinyen âge et Droit municipal dans Irs temps modernes, dans tiibliothhjue de l'École des Charles, t. XXX. 180'.), p. 337. Trois pai,'es de cet excellent article so;it consacrées à l'histoire municipale de Tours ;
teur Giraudet, encore qu'insutiisaiite ', montre anssi tout ce qu'il y a de conjectural dans la théorie d'Augustin Thierry. C'est au milieu du xiy'' siècle seulement que la ville de Tours acquit une organisation ayant quelque analogie avec le régime considéré par Augustin Thierry comme immémorial. A cette époque, les nécessités de la défense avaient fait réunir dans une seule enceinte deux villes qui jusqu'alors avaient été tout à fait indépendantes l'une de l'autre : la cité et Châteauneuf, la vieille ville romaine et le bourg qui s'était formé à une époque relativement récente autour du célèbre monastère de Saint-Martin.
Augustin Thierry a connu cette ancienne séparation de Tours en deux villes, commune du reste à la plupart des cités, et c'est à l'ancienne ville épiscopale seulement qu'il attribue ce gouvernement immémorial des prudhommes. Il croit de plus que la réunion date du xiii® siècle et que ce fut alors « que la constitution la plus libre, celle de la cité, de- » vint le régime commun ^ » Il importe de rétablir la vérité.
De ces deux villes, séparées par un espace moindre d'un kilomètre, l'une, Châteauneuf, eut une existence municipale agitée et dramatique.
Il faut remonter aux premières immunités, concédées au monastère de Saint-Martin par les rois mérovingiens, pour trouver l'origine de la juridiction qu'il exerça sur le territoire qui l'environnait et de certains droits qu'il conserva sur la cité^
c'est ce qu'on a écrit jusqu'à ce jour de plus judicieux et de plus vrai sur ce sujet.
' Histoire de la ville de Tours, 1873, 2 vol. in-8. Les renseignements abondent dans cet ouvrage et ils sont généralement puisés à la bonne source, c'est-à dire dans les riches archives de la ville de Tours ; mais ils sont juxtaposés .«ans critique ni méthode, mêlés à des indications prises de toutes mains et dépourvues d'autorité ; si bien que ce qui eût pu faire un bon livre est resté un amas confus où l'absence de renvois suffisants ne permet pas de distinguer ce qui est de bon aloi de ce qui est sans valeur.
Tableau de l'ancienne France municipale, j). 312.
Voy. ce que dit Orégoire de Tours du testament (pi'il lit rédiger à la reine Ingoberge quelques jours avant sa mort (vers 569) et des donations qu'dle fit à Saint-Martin {Hisl. Franc, 1. IX, ch. 26).
Confirmées par les Carolingiens', ces inimunit/'S favorisèrent sans doute rétablissement d'une agglomération d'habitants, attirés auprès du monastère par la sécuritc* que semblait assurer ce sanctuaire respecté et par les profits qu'un lieu de pèlerinage aussi fréquenté ne pouvait manquer de donner à qui saurait tirer parti des circonstances. C'est précisément dans un de ces privilèges qu'il est fait mention, pour la première fois, de ces dépendances de l'abbaye. En confirmant, pour la troisième fois, le 20 avril 8(32, les inununités de Saint-Martin, Charles le Chauve jugea à propos d'ajouter une clause spéciale en faveur des habitants du bourg situé en dehors de rab])a3^e ^ A partir do ce moment, il n'est plus de confirmation où il ne soit question plus ou moins longuement de la ville nouvelle.
Le bourg mentionné dans le diplôme de Charles le Chauve du 26 avril 802 ne pouvait guère avoir alors d'importance. La Touraine était à ce moment en proie aux ravages périodiques des Normands; le monastère de Saint-Martin, dont aucune défense ne jjrotégeait encore les approches, avait été complètement incendié en 853, ainsi que tous Ifs villages et tous les monastères des environs \ En 802, l'abbaye se relevait à peine de ses ruines, et, moins d'un mois après la concession de Charles le Chauve, le passage d'une flotte normande chassait les chanoines qui ne devaient reprendre possession de leur abbaye que se})t ans plus tard *. En 878, l'église et le monastère n'étaient point encore complètement reconstruits ; l'absence presque constante des chanoines, errants avec le corps de Saint-Martin de refuge en refuge, n'avait pas dû contribuer à développer le bourg, d'autant moins qu'à cette époque la cité venant d'être fortifiée, son enceinte était
' Par Charlemagnc, en avril 782 (Sickel, n° OU) ; par Louis le Pieux, le 30 août 816 (Ibid., n" 97) ; par Charles le (Ihauve, le 27 décembre 84") (Mabille, La Pancarte noire, n" 4G) et le 22 août S^)ï {Ihicl., n" ô7).
- « Nullum oinnino telonium a ministerialibus palatii vel a quolibet
» alio nuilatcnus recfuiratur aut exigatur neque de hominibus juris
» Heati Martini in burgo ejusdeni exterius coininanenlibus sivo degen- » libus. I) (Martène, Ainpl. coll., t. I, col. Kii).
■' Mabille, Les invasions normandes da)is la Loire, dans liibl. de l'Ecole des Charles, 0" série, t. V, 1869, p. 173.
• Ibid., p. 177.
devenue le refuge naturel des rares habitants que n'avaient pas dispersés les ravages des Normands. Le bourg existait cependant toujours alors, témoin la mention qu'on en trouve dans un diplôme de Louis le Bègue, du 24 juillet de cette année, confirmant les immunités de Saint-Martin'. Il fut encore compris dans les confirmations d'immunités de Carloman-, de Charles le Gros^, du roi Eudes* et de Charles le Simple*.
En 903, il fut de nouveau incendié par les Normands avec l'abbaye et vingt-huit églises®. Dès l'année suivante, les chanoines songèrent à relever leur monastère ; ce fut alors que pour le mettre désormais, avec ses dépendances, à l'abri de nouvelles insultes, ils entreprirent d'entourer d'une muraille l'abbaye et le bourg. Ces travaux furent achevés en 918, ainsi qu'en témoigne un diplôme de Charles le Simple concédant l'immunité au nouveau bourgs Ce fut alors que le Biirgus sancti Martini prit le nom de Château-neuf (Cas^n/m novum) qu'il garda jusqu'à sa réunion à la cité*. Cette im-
' Martène, Ampl. coll., t. I, col. '^,06. — Mabille analyse ce diplôme comme si l'e.vemption et les privilèges du bourg en étaient l'objet principal, tandis que le bourg n'y ei>t mentionné que comme limites à propos des cellae situées intra urbem et hurguin Turonicum. (Voy. Mabille, La Pancarte noire, n" LUI.)
- 882 ou 8S3 (Martène, Ampl. coll., t. I, col. 213).
3 886, 22 août r/fcu/., col. 218).
* 896, 2 janvier (Bibl. nat., Ann. de Baluze, t. 76, fol. 69).
■"' 899, 15 juin (Martène, Ampl. coll., t. 1, col. 25U).
'' Chronicon Turonense magnum, da.ns k. Salmon, Cliron. de Touraine, p. 107. — Cf. Mabille, Les invisxons normandes, p. 190.
" '( Cornes et marcbio noster, venerabilis Rotbertus, studuit
•) humiliter expetere quatenus de castro quod est circa monaslerium » S. Martini de quo ipse abba habetur praeceptum, nostrae auctori-
• latis fieri esset placitum, ob immunitatis gratiam, scilicet ne quispiam I) ibi, iiraeter abbaten sive canonicos ejusdem coenobii,umquam ab bac
• die deinceps aliquam de quacumque re haberet exercendi potestalem i> et bujusmodi potitionem lirmam esse in porpeluuni sanciremus. Nos » autem ... docernimus ut ab bine in futurum nullus ([uilibot cornes...i> baboat poiestatem vel inférât aliquod praojudicium de Castro silo in
» gyro coenobii Sancti Martini » (l"" décembre 918. — Martène,
Ampl. coll., t. I, col. 272.)
" Le mot caslrum est employé par la Grande Cbronique de Tours, à propos des événements de 903, mais on sait qu'elle est l'œuvre d'un cbanoinp du \i\\° siècle.
munité fut coufîniKJc on terun's plus pn.'cis par Louis IV', par RaouP et par Hugues Capet^
lacemlif'' encore le 21 mai 9!)7 \ le château fut sans doute, comme le monastère, relevé de ses ruines, mais les documents font défaut pour connaître ses destinées pendant le cours du xi° siècle. On i)eut conjecturer ([ue la construction du grand pont sur la Loire, qui eut lieu vers 1035*, contribua à son développement comme à celui de la cité ; et nous savons que, vers la iin du siècle, il y avait sur la grandes place des étaux et j)articulièrement des tables de changeurs, et auprès des remparts des boutiques de drapiers*. Les textes désignent certaines maisons comme bâties en pierre ; c'est sans doute qu'elles faisaient exception, la plupart des constructions devaient être en bois, et cela explique la fréquence des incendies qui y éclatèrent. Châteauneuf fut en effet de nouveau brûlé le 6 avril 1097 \ et encore le 23 avril ou le 9 mai 1 122, mais cette dernière fois ce fut la conséquence d'une révolte des bourgeois contre le chapitre *.
' 1)38, 28 octobre. « Primo siquidem monemus omnium atque
» praecipienflojuheiTias de Castro quod, ob infestationem Nortmannorum, » in circaitu jaindiclae basilicae, obtentu atque juvamino Hoberti » (luoiidam veneral)iinm' illius loci abbalis, genitorisque i-aepedicti )i Uugonis et posloa quatnplurimum gloriose aciiilicatum est, ne qui:^u piam praeterabbateni, nocnon docanum coeterosque canonicos ejusdem » coenobii unquain ab bac die aliquam deinceps de quacumque re in I) praelibato Castro sive in circuitu ipsius et usque ad tluvium Ligeris, 11 in boc tantuni ijuod juris S. Martini esse videtur babeat exercendi » potestalem » (Monsnyer, De statu S. Martini, p. 174).
- 931, 24 mars. Le diplôme de Haoul reproduit exactement les termes de celui de Louis IV (Martène, Tkes. anecâ., t. I, col. 03).
^ 987. Ce sont encore les mêmes termes que ceux du diplôme de Louis IV (Martène, Ampl. cotl., t. I, col. 340).
^ Chronicon Pétri filii Bechini, dans A. Salmon, Chroniques de Touraine, p. 51.
" Le superbe privilège orii^inal, concédé par Eudes 11, comte de Blois, déclarant libre de tout péage ce pont qu'il venait de construire, est conservé aux arcbives municipales de Tours (A.\. 1.)
^ Dibl. nat.. Arm. de Daluze, t. 76, fol. 146, 168 et 172. — Votl. de Touraine. t. II, n" 746.
^ Chronicon Pelri filii Ikrhini, p. 59.
" •' Anno Verbi incarnati 1122 ecclesia S. Martini combuL-ta est et » Castrum, propter guerram (jute inter burgenses rebelles et canonicos » fuit, in festo S. Gregoiii. » (Le ms. du Vatican donne : S. Georgii. — Ibid., p. 62).
C'est à ce moment que comiiieuce l'histoire municipale de Cliàteauneuf. Si, sur cette première insurrection, nous n'avons que ce bref renseignement, nous ne tardons pas à voir les bourgeois du chapitre de Saint-Martin aux prises avec l'autorité royale.
En l'année 1141, les bourgeois du chapitre profitèrent du passage à Tours du roi Louis VII pour solliciter de lui et de son frère Henri, qui, en raison de ses fonctions de trésorier de Saint-Martin, était administrateur du temporel du chapitre, la réforme des usages relatifs aux droits de l'abbaye sur la vente du vin et en particulier la suppression de tous les offices de taverniers à l'exception d'un seul. Leurs vœux furent exaucés et les droits et charges du seul tavernier maintenu, ainsi que ceux du chapitre et de son trésorier, dûment déterminés par un règlement qui nous est parvenu \
En même temps, le roi réprima les empiétements des bourgeois qui avaient construit des maisons sur les fortifications et dans les fossés, avaient occupé des chemins royaux et s'étaient rendus coupables de divers délits tant envers lui qu'envers le trésorier du chapitre. Par le même acte, il déclara toutefois confirmer, avec l'assentiment dudit trésorier, les coutumes et usages en vigueur, faisant cependant exception pour trois bourgeois qui étaient probablement considérés comme les fauteurs des troubles : Renaud Fremaud, son fils et Nicolas Gosselin. Ces concessions n'étaient pas gratuites ; cette amnistie et la suppression des offices de taverniers coûtèrent aux bourgeois une somme de 500 marcs d'argent, qu'ils durent payer au roi, et une autre somme de 200 livres, monnaie d'Anjou, qu'ils durent payer au trésorier de Saint-Martin^
' Diplôme de Louis VII daté de Tours. « Actum publiée Turonis, in » tentoriis, anno incarnati verbi M° C> XL° I", regni vero nostri Y°. » (IJibl. nat., Coll. de Touraine, t. V, iv 1640). Môme règlement sous le sceau do Henri, trésorier du chapitre, daté de la 5« année du règne de Louis VU (Orig. Scell. Ârch. municip. de Tours. AA. I.). Ces doux actes doivent être do peu postérieurs au 1" août 1141, commencement de la cinquième année du règne ; Louis Vil devait alors revenir de son expédition contre le comte de Toulouse.
- I)i[)lome de Louis Vil, daté comme le précédent. (Orig scellé, Arch. nat., J, 17G, n» 1. l'uhl. Teulet. LaycUcs du Tniior, t. I, p. 53.) On a parfois considéré cet acte et les deux précédents comme s'appliquant à la cité de Tours, je dois dès lors donner les rai.'^ons qui me portent à m'écarter do l'opinion commune. l'Jn ce qui concerne les deux documents régie-
Deux autres actes de Louis VII concernent spécialement Chùtcauneuf. Par l'un, daté de 1143, le roi promettait aux bourgeois de ne jamais lever d'impôt sur eux, de ne les poursuivre ni pour usure ni pour aucun autre mode de faire valoir de l'argent, de ne les point grever en cas d'offense, tant qu'ils consentiraient à répondre en justice, à Tours, dans la maison du trésorier de Saint-Martin. Ces faveurs n'étaient pas plus gratuites que les précédentes ; le diplôme stipule
mentant l'fixercice du droit du chapitre sur la vente du vin, un acte à peu près du même temps nous t'ait connaître par qui était exercé dans la cité de Tours le droit de baiivin : c'étaient l'archevêque, son chapitre, le comte d'Anjou et le seigneur de la Tour Ilugon, qui le percevaient alternativement; vers 1147, l'archcvtkjuo se lit céder les trois parts qu'il ne possédait pas et le peiçut seul désormais (Bibl. nat., Coll. de Tourainc, t. IV, n° 1730). Il est donc impossible que ce soit à Tours que le chapitre de Saint-Martin ait possédé le droit que lui attribue formellement le règlement de 1141: « Decanus, thesaurarius, capitulum beati Martini » bannum suura, sicut ante habuerant, semper habebunt. » Ce droit ne devait s'exercer que sur les lieux soumis à la juridiction de Saint-Martin. Rien dans ces deux actes ne va à rencontre de cette interprétation ; il y est dit que les bourgeois ont présenté leur requête au trésorier du chapitre et au roi, à Tours (noslri burgenses Turonis presenciam noslram ndierunt), ce qui ne doit s'entendre que des bourgeois du chapitre. L'interprétation que je donne du diplôme de Louis VII, qui réprime les empiétements dos bourgeois et conlirme leurs coutumes, semble d'abord moins i'acile à justiUer. Le roi déclare mettre à néant les griefs qu'il avait, « adversus burgenses nosiros Turonenses, » et il semble difhcile d'appliquer cette expression à d'autres qu'à des habitants de la cité de Tours. J'observe cependant : 1" (ju'il est très rare que des actes ofticiels nomment burgenses les habitants d'une cité; l'expression consacrée est cives; 2° que les habitants de Tours n'étaient pas les bourgeois du roi (nosiros), tandis que l'expression est naturelle, appliquée à ceux de Saint- Martin dont le roi était abbé ; 3° que les délits que ré[)rime le roi ont lésé le trésorier de Saint-Martin, que les coutumes sont conlirmées avec le consentement du trésorier de Saint-Martin, qu'une partie du prix de la concession est attribuée au trésorier de Saint-Martin, et que le trésorier de Saint-Martin n'avait de juridiction que sur les dépendances de son chapitre; 4" (lue la stipulation d'une somme à payer par les bourgeois est indiquée comme étant le prix de la suppression des oflices de taverniers [pro labernariorum deposiiionc), et [»ar consé(iuenl que ce diplôme doit s'appliquer, comme les deux précédents, à des dé[»endanoes de Saint- Martin ; 5° que deux des trois bourgeois exceptés de l'amnistie se nomment Fremawi, nom que nous retrouverons bientôt porté par un bourgeois de (ihàteauneuf, dont nous raconterons les dilTérends avec le chapitre. Heste à ex|)liquer la ([ualilication de Turonenses applicjuée aux bourgeois de Saint-.Vlartin, alors que dans tous les autres documents ils sont appelés burgenses nu homines Caslri Novi ; mais il faut se souvenir
que les bourgeois devront payer au roi une somme de 30,000 sous ' .
L'autre document, que nous fait connaitre un vidimus de 1258, nous est parvenu dépourvu de date et de formules finales, ce qui est regrettable car plusieurs parties de sa teneur sont suspectes". En 1180, l'archevêque de Reims et les évêques de Chartres et de Poitiers déclarèrent faux un privilège du roi Louis VII soumis à leur jugement^; cet acte, que produisaient alors les bourgeois de Châteauneuf et dont le chapitre contestait l'authenticité parce qu'il allait à rencontre de ses privilèges, doit être le même que celui dont il est ici question, et l'on a quelques raisons de ratifier aujourd'hui la décision des juges de 1180, dont l'un au moins, l'archevêque de Reims, devait être bien informé, car, alors
que Châteauneuf n'était pas à Tours la seule possession de Saint-Martin. Il y possédait encore le bouri,' de Saint-Pierre le Paellier qai lui avait été donné par la reine Bertrade (Bibl. nat.. Coll. de Touraine, t. IV, n"^ 1395, 1700 et 1701). (>hàteauneuf lui-même avait des faubourgs qui s'étendaient jusqu'à la Loire (Dipl. de Hugues Capet de 987, Martène, Ampl. coll., t. 1, col. 340), fct dans la cité même, il possédait un tief assez étendu, comprenant le terrain situé entre la porte d'Orléans et les arènes, le mur y attenant et le monument dit Sala maledicla (Voy. Mabille, Les invasions normandes, p. I8fi) ; c'était là que le tré'jorier exerçait sa juridiction, même sur les hommes de Chà-lGuunenï (Pièces juslif., XIX). Il sait de là que les trois documents en question concernent les bourgeois de toutes les dépendances du chapitre de Saint-Martin dans les divers bourgs qui ont formé plus tard la ville de Tours.
* «... Burgonsibus omnibus Beali Martini de Castro Novo tam praesen- » tibus quam faturis detlimus atque concessimus quod neque nos nec Il aliquis successorum nostrorum neque per vim aliquam ab eis pecu- » niam queramus, nec causabimus eos de usura neque do turpi lucro n neque de aliqua multiplicatione pecunie sue. Quod si forte evenerit ut I' nos ipsi in aliis causis oil'endant. non eos val nos vel suicessorum » aliqui nostrorum inde gravabimus, quamdiu ipsi nobis satisfacere vo- » luerintapudTuronum,in domo ihesaurarii. Factavero hacconventione, » prodicti burgenses, bona nobis voluntate dederunt XXX millia solido- I) rum. » (Bibl. nat., Coll. de Touraine, t. V., n*» 1591). d'ap. l'original qui se trouvait dans les Archives de l'hôtel de ville de Tours.)
- Pièces juslificaiives XIX. K. Mabille l'a pris à tort pour un acte de Saint Louis (Voy. Cnlalofue des diplûmes... de Don llousseau, relatifs à Chistoire de la Touraine, n" 3100).
•• Cette sentence non datée a été roiidu<'ii[très le 18 septembre, date de la mort de Louis Vil rpii y esi qualifié de felicis recordationis domiiius re.T, et avant le 25 octobre, date do la mort do Jean de Salisbury, évoque de Chartres. Elle a été publiée dans : Deffensc des privilèges de Saint- Martin. Titres et pièces justificatives, p 'i5.
qu'il était évèque de Chartres, il avait été envoyé à Tours par Louis VII au sujet des querelles des bourgeois avec le chapitre. Dans ce document, en effet, certaines dispositions en faveur des bourgeois seniljlent en contradiction avec les sentiments de défiance que Louis VII n'a cessé de manifester à leur égard, et il faut remarquer de plus que, dans une confirmation des privilèges de Châteauneuf, en 1181, Philippe Auguste a relaté les termes du diplôme de 1 1 13 ([ue nous avons analysé, sans faire aucune allusion à l'acte que nous examinons maintenant'. Si, comme cela semble proljable, cette pièce n'est i)as dans son entier l'œuvre d'un faussaire, si elle a été seulement altérée et modifiée dans l'intérêt des bourgeois de Châteauneuf", illafaudrait dater à peu près du même temps que la précédente et la rapporter aux troubles de cette époque. Elle est rédigée en forme de lettre missive adressée par le roi à sesa?)iis, ses hommes de Châteauneuf, Il confirme à leur communauté [wiiversitati) ses bonnes et justes coutumes et promet qu'il ne tolérera pas qu'elles soient violées. Il donne main-levée de la saisie qu'on avait faite des maisons (celles sans doute construites sur les remparts et visées par le diplôme de 1141), renvoie les bourgeois des fins de la plainte qui avait été portée contre eux, à l'exception de l'un d'eux, nommé Barthélemi, encore lui promet-il sa grâce, s'il veut faire les démarches nécessaires. 11 décide que quiconque aura lésé ou offensé les bourgeois ne devra trouver à Châteauneuf personne pour l'aider, le servir ou le recevoir, déclare qu'il sera fait justice par lui et par le trésorier de Saint-Martin de quiconque aurait violé sa décision. Puis, rappelant les nombreux services que lui ont rendus les hommes de Châteauneuf, il les prie, comme ses amis, de mettre fin à tous les troubles, de continuer à le servir, et enfin, termine en les engageant à rester liés entre eux et confédérés [confederati et intcr vos ligati), leur promettant, s'ils respectent ses ordres, qu'ils ne seront jamais forcés d'abandonner cette union ou confédération. Ce sont surtout ces dernières expressions (jui font douter de l'authenticité de cette pièce.
En 1157, un nouvel incendie, dont nous ii^norons la cause.
' Teulet, Lai/ettes du trésor des Chartes, t. I, n° 30G.
'■' Les jui^'os de 1180 constatent que l'exemplaire qui leur a été soumi* avait des ratures et des surcharges: « (luni autein [iriiua iacie apparerent • vituperatae et per médium abrasae. »
dévora pour la sixième fois le bourg de Châteauneuf . En llGl, il devait être à peine relevé de ses ruines, quand de nouveaux différends entre le chapitre et les habitants éclatèrent à l'occasion d'une querelle entre un bourgeois du nom de Nicolas Fremaud et un chanoine de Saint-Martin qui portait ce même nom de Fremaud. Ce chanoine, auquel certains actes donnent le titre de prévôt du chapitre, était chargé de l'administration du bourg de Saint-Pierre lePuellier^ et peutêtre le bourgeois contre lequel il eut à lutter résidait en cet endroit.
Malgré le nombre relativement considérable des documents où il est question de cet épisode, il n'est guère possible d'en déterminer le caractère ni l'importance. La violation d'une convention conclue par ordre du pape Eugène III, c'est-à-dire entre 1145 et 1153, aurait été la cause première de la querelle, au dire du bourgeois ^ Celui-ci soumit le différend au pape, qui commit l'évêque du Mans, dont la sentence mentionnée dans deux lettres d'Alexandre III, et certainement favorable au bourgeois, ne fut pas mise à exécution''. Les chanoines, au contraire, s'adressèrent au roi, lui représentèrent que le chanoine Fremaud avait agi contre le bourgeois rebelle Nicolas Fremaud, par ordre du chapitre, lui montrèrent tous les bourgeois de Châteauneuf prenant fait et cause pour leur concitoyen, projetant de se soustraire
' « Ânno autem 1157, omne castrum combustum est, sod ecclesia R. » Martini... mansit illaesi. » [De commendalione Turonicae provinciae, dans Salinon, Chroniques de Touraine, p. 302).
- a Notum sit excollentiae vestrae quod quidam burgus Turonis, qui » dicilur S. l'etri Puollaris, proprius erat regum et ounidem avus noster Il re.x Pbilip[)U? donavit libcrum ecclosiae B. Martini. Ejus administra- » tiunom capituium canonico suo Frem. dederat » (Lettre do Louis VII au pape Alexandre III. Ilislor. de France, t. XV, p. 822).
•' 11 Idem F [lemaudus] (Ganonicus).. . compositionem, quac deman- I) dato pie recordationis patris et predccessoris nostri Eugenii papae obm I) lacta faerat et corporali sacramento firmata, ausu temerario viola.«set. » (Lettre du pape Aio.xandre III à Louis VII, du l^"" août HG4. /i)id., p. 820.) — Il F [remaudus] ecclesiae B. Martini Turonensis canonicus, cunlra com- I) positionem, quae dt; mandate piae recordationis patris et predecessoris » nostri Kugcnii papae intcr eos lacta t'ueratet praestito corporali sacra- I) mento iirmata, violenliam sibi enormem inlulerat. » (Autre lettre du même au même, du 1! août tl6i, Ibid , p. 822.)
"* « Ipse (Cenomannensis episcopus).. . sentontiam pronuntiavit licet » nondum sit executioni mandata. » (Lettre du l'-'août. Ibid., p. 82{)).
à la juridiction du chapitre, et secouant son autorité ; ils soutinrent que la puissance royale elle-même en était atteinte, le supplièrent de prendre en main la cause pour punir le rebelle et de s'entendre dans ce but avec le sénéchal du roi d'Angleterre, qui avait des droits de suzeraineté sur les possessions do Saint-Martin, comme comte d'Anjou, et avec lequel le bourgeois rebelle tentait de brouiller les chanoines '. Le roi ne fut pas sourd à cet appel ; un de ses clercs, Hugues de Marson, qu'il chargea de s'aboucher avec l'évéque du Mans, lui écrivit bientôt qu'il importait à la dignité royale de soutenir auprès du pape le chanoine contre le bourgeois récalcitrant-, et les remerciements envoyés à Louis VII pour sa sollicitude à l'égard de Saint-Martin, par le clerc qui, sur l'ordre de Hugues de Marson, fut chargé d'aller recevoir la décision royale, témoignent qu'on ne doutait })as qu'elle ne fût en faveur du chapitre ^ Le pajjc Alexandre III, ouvertement favorable au bourgeois, t'crivit en vain deux lettres au roi de France, pour justifier la sentence de l'évéque du Mans, le supplier de la ratifier, ou tout au moins d'amener les parties à un compromis '* ; il alla même jusqu'à lancer l'interdit sur le chanoine Fremaud. Le roi répondit au })ape en le priant de lever l'interdit et de ne soutenir aucun des bourgeois du chapitre ^ Nous savons de plus par une lettre du doyen, que, sur l'ordre du roi, le chapitre prit possession des maisons de Nicolas Fremaud, les interdit à sa femme et à toute sa famille et fit défense de l'y laisser pénétrer. Cette défense n'ayant pas été respectée, le chapitre fit saisir du vin qui appartenait à son adversaire et qui se trouvait sur un domaine de Saint-Martin, puis consentit à en donner mainlevée à ses amis, moyennant une caution de trois cents sous.
' Lettres sans date adressées à Louis VII par le doyen, le trésorier, le chapitre en corps et le chanoine Fremaud (llislor. de France, t. XVI, pp. 95 et 96, lettres 29U, 291, 293 et 295.)
"^ Lettre de Hugues de Marson à Louis VII {Ibid., p. 98, lettre 306.)
3 Ibid., p. 96, lettre 294.
•* Lettres des Ic" et 13 août citées plus haut {Ibid , t. XV, pp. 820 et 822.)
^ « Rogamus itaque paterniiatem vostram, ut pareatis nohis et pro I) honore et reverent.ia no^lra relevetis diciuni Freiiiaudum ab interdicto » vestro in hac parte ut haheat in hurgo jiisiitiam suani sicul prius et » nuili burgonsium qui ibi maneat si'.is advocatus sive prcTsidiuni. » Valete. » (Lettre de bonis VII. citée plus haut. Jbid., p. 822) GiHY, Etablissements île Rnueu. l.i
En envoyant cette somme au roi, le doyen, alléguant la nécessité d'un exemple pour terrifier les rebelles, sollicitait un ordre pour saisir de nouveau la maison dudit Fremaud et l'en expulser avec toute sa famille'. A cette requête, il ajoutait, par crainte du pape qui s'était constitué le protecteur du bourgeois, la prière de tenir cette démarche secrète et de ne pas laisser connaître que c'était lui qui avait provoqué ces mesures". Ce qui advint de cette lutte, nous pouvons le deviner d'après une mention ({ui se trouve dans une dernière lettre du doyen de Saint-Martin au roi : les troubles apaisés, Nicolas Fremaud, malgré la protection des officiers du roi d'Angleterre, fut appelé à se justifier dans un combat judiciaire où son refus de se présenter le fit déclarer vaincu et condamner".
Cette condamnation paraît avoir mis fin aux dissensions pour plusieurs années. Les bourgeois contribuèrent, en 1175, à la réédification de l'église de Saint-Martin*; ils supportaient néanmoins impatiemment le joug de l'abbaye et rêvaient de s'y soustraire.
En 1180, le chapitre apprit qu'il s'était formé dans la ville une conjuration et que des serments secrets unissaient les uns aux autres les bourgeois de Châteauneuf ; il en fit part au pape qui délégua l'évêque de Chartres ^ c'était alors Jean de Salisbury. 11 devait, dans le cas où le fait serait public ou avoué par les habitants, leur faire des monitions canoniques et les engager à renoncer en sa présence aux serments qu'ils avaient prêtés ; dans le cas où ils refuseraient, il devait de luimême les en délier et leur imposer une pénitence compétente, s'il était constant que ces serments avaient été prêtés au
' IHsior. de Francà. t. XVI, p. 95, lettre 292.
^ B Sed tamen hoc ita absconditum habeatis ut ex proprio consilio » vestro, non ex mec, id facere videamini, propter dominum papam qui » Nicolaum in liac parte et contra vos et contra ecclesiam nostram Ibvet » et sustentât. »
•' Il Praeterea, per latorein prjijsentiuni vobis mittimus septem libras » et docein solidos de delectu duelli \)ro Nicolao Fruinniaiuli. » {Ibid., p. 99. lettre 309.)
'• fJecoiiiinendalione Turonicae provincine, dans Salmon, Chroniques de Touruinc, \). 302.
" « Super quibusdam juramentis et fidei prestatione quam occulte i> inter se dicuntur predicti liomines prestitisse, in depressioneni juris » predicle ecclesie. » (Lettre de Jean de Salisbury, dans Uislor. de France, t. .\Vi, p. r.2'i.)
préjudice des droits et de la dignité de l'abbaye ; dans le cas où les faits n'auraient pas été publics et si les habitants niaient, il devait leur adresser une nionition d'avoir à fournir chacun en personne la justification qu'ils n'avaient pas prêté de tels serments ni engagé leur parole; enfin, dans le cas où ils refuseraient d'ac(iuiescer à ses monitions, il devait, nonobstant appel, les excommunier. A l'arrivée de l'évèque, les bourgeois tentèrent d'établir leur droit et décidèrent d'en appeler en cour de Rome *. Ce fut alors sans doute qu'ils produisirent la prétondue lettre de Louis VII qui les aurait autorisés à s'unir et à se lier entre eux^ L'évèque refusa de recevoir l'appel, et, après enquête, promulgua la sentence d'excommunication ; trente bourgeois considérés comme les chefs de Tinsurrectiou [principes factionis) y sont nominativement désignés, les autres habitants, leurs complices, sont compris sous la formule générale'. L'un des trente bourgeois porte le nom de Barthélémy Frcmaud et appartient sans doute à la famille de ce Nicolas Fromuud (jui avait été la cause des troubles de 1164*.
Cependant, les parties s'étaient constituées en cour de Rome où i'aff'aire suivait son cours, quand l'évèque de Chartres, assisté de l'un des archidiacres de Tours, notifia aux habitants de Châteauneuf que, s'ils voulaient donner caution juratoire ou fidéjussoire, dans les quinze jours qui suivraient sa réception, il viendrait à Marmoutiers ou dans tout autre lieu offrant des garanties de sécurité, qu'il y lèverait l'excommunication, et, après avoir mis l'appel à néant, désignerait de concert avec l'archidiacre un endroit où cent d'entre eux, délégués par tous
^ Charte de Geoffroy, archidiacre de Tours. (Bibl. nat., Coll. de Toiiraine, t. V, n" 1938.)
^ « lia autem confederati sitis et inter vos li^^ati ut si mandatum » nostrum laudaveritis ex ipsa conlirinalione et l'edere ainodo reUn- » quere non possi^is. » (Pièces jiistif., XIX )
•' Noiilication de la sentence d'excommunication au chapitre de Saint- Martin, faite iiar Jean de Salisbury. {IJiHor. de France, t. XVI, p. G'2'i.) Cet acte qui ne porte pas de date est antérieur d'environ deux mois au 31 août 1180.
"* (]ette famille se perpétua à Tours ; on trouve fréquemment mention de bourgeois de ce nom dans les comptes municipaux du xiv» siècle. L'un d'eux en particulier, nommé Jacques Kromaut, était « capitaine et gouverneur des ouvrages faits et à faire au Chastel-Neuf, » en ISôO. Voy. Deiaville-Le Roulx, fieijislres des comptes municipuux de la ville de Tours, t. I, pp. Il el 381.
les habitants {wiivenitas) seraient admis, sans débat contradictoire devant lui et l'archidiacre, à fournir leur justification (/j?/;'y«c/o;z<?;?z). Les habitants de Cliateauneuf acceptèrent, et furent absous par l'archidiacre dans la cathédrale de Tours. Cette absolution fut confirmée par l'évêque, àMarmoutiers, le 13 août 1130, et le lendemain, au même lieu, les cent bourgeois furent admis à la justification [purgacio), qui se continua les jours suivants à la cathédrale sous la présidence de l'archidiacre*.
Peu de temps après, l'archevêque de Reims légat du Saint-Siège, l'évoque de Chartres et l'évêque de Poitiers, auxquels on avait soumis les prétendus privilèges concédés aux bourgeois par Louis VIII, les déclarèrent faux et sans valeur ^
Les espérances des habitants de Châteauneuf étaient une fois encore anéanties; ils demeuraient toujours les hommes du chapitre de Saint-Martin. S'ils ne pouvaient guère songer désormais à se soustraire à la juridiction du trésorier, s'ils devaient renoncer à se constituer en commune indépendante, du moins pouvaient-ils encore espérer s'organiser en communauté, et ne plus dépendre de l'abbaye pour l'administration de leurs finances ; c'est ce qu'ils obtinrent de Philippe Auguste.
La charte qui leur fut concédée par lui, en 1181, établit à Châteauneuf une organisation municipale '. Dix prudhommes, élus la première année par les bourgeois et désignant ensuite d'année en année leurs successeurs, devaient administrer la ville, faire les règlements de police et même connaître des contraventions commises par les habitants ou les per-
' Charte de l'archidiucre GeollVoi. (Bibl. nat., Coll. de Touraine, t. V, n° 1938.) (^et acte non daté doit iHre de peu de jours i)oslêrieur au l""" septembre 1180.
- Charte de l'arch. de Reims '( habita delil)eratione cum praedictis
» episcopis et aliis viris prudentibus qui j)raesentos erant, eas doprchen- » dimus esse f'alsas, quaproptiT oasdem litteras judicavimus irritas esse » et viribus omnino carere. » (l)effcnsc des privil. de S. Martin. Titres et pièces just., p. 45) Nous avons montré que la date de ce document doit <Hre comprise entre le 19 septembre et le 24 octobre 1180. (Voy. plus haut, p. 190, n. 3.)
■' Teulet, Layettes du Trésor dis Gkarlcs, t. I, n" 306. Sa date est com|)risn entre le ô avril et le 31 octobre. (Voy. Delisle, Calai, des actes de l'Iiilipiie Aiuiiisle, n" 21.)
sonnes ayant, une iiiopi-itH/- dans la xillc Des scnncnls réciproques, que devaient priMei-d'uue jiai't les dix (UMidhonnnes à leur entrée en cliarge et d'autre part les houri^eois, les jeunes gens quand ils atteignaient leur majorité, les étrangers quand ils élisaient domicile dans la ville, garantissaient aux uns l'obéissance de leurs administrés, aux autres l'impartialité de leurs magistrats. Sauf la juridiction d(» police attribuée aux dix prudhommes, toute la justice devait être rendue par le trésorier au nom du roi, abbé de Saint-Martin de Tours'.
Cette demi-indépendance ne jjouvait satisfaire complètement les habitants de Chàtcauneuf ; ce qu'ils voulaient, c'était l'autonomie complète, une commune. Ils trouvèrent dans l'organisation même qui venait de leur être octroyée le moyen de renouveler sans retard la tentative de se soustraire à la juridiction de l'abbaye qui venait d'échouer. Dès les premiers mois de l'année 1184, les mêmes hommes qui avaient été excommuniés lors de l'insurrection de 1180 instituèrent une commune, à laquelle les habitants durent prêter serment. Comme en 1180, le chapitre eut recours au pape. Luce 111 répondit en déclarant abolie la conjuration que les bourgeois avaient faite sous le nom de commune, en menaçant de l'excommunication les chefs principaux avec leurs fauteurs, s'ils refusaient d'abjurer les serments prêtés, en annulant ceux par lesquels les habitants s'étaient liés, et en donnant })ouvoiraux chanoines d'excommunier, sans débat et nonobstant appel, c(nix des coupables qui refuseraient d'abjurer, (pii continiKM-aient à se rendre aux conventicules interdits ou contribueraient à les entrctenir"\
Le chapitre s'empressa de profiter do la i)ermission, excommunia ses bourgeois et se hâta d(^ faire confirmer sa
^ « Quod ipsi, anto nos vcl anto mandatum nostrum in domo
M tesaurarii se justiciabunt. » On pp.ul remarquer quo le toxtn ne dil pas que c'est comme abbé (jue le roi se réserve la justice. iMais n'y a-i-il pas là une équivoque volontaire ? Dans tous les cas, c'est toujours le Trésorier de l'abbaye qui l'a rendue ; et c'est contre l'abbaye que se sont toujours soulevés les habitants de Cliàteauneuf.
- Bulle de Luce III datée de Veroia, 11 dos kul. de mai, c'est-à-dire du 30 avril 1184, adressée au chapitre de Saint-Martin. (Jiianto cccicxin... {Defl'ense des privil. de Saint- Martin. Titres, p. 2G.) Une deuxième bulle presque semblable, sauf la date (Vérone, 0 des kal. de juin, c'est-à-dire 28 mai 118i) Quanto ecclcsia se trouve dans le même recueil (p. 24.)
sentence '. En même temps, le roi de France, à la requête du pape, écrivait de son côté aux bourgeois de se désister de leurs prétentions à établir une conmiuno et de donner sans retard satisfaction au chapitre -.
Abandonnés de tous et excommuniés, les habitants de Châteauneuf se plaignirent au pape de ce que l'excommunication n'eut été précédée d'aucune monition canoni(|ue et protestèrent de leur bonne volonté d'obtempérer aux décrets du Saint-Siège. Le pape commit alors (30 octobre 1184) son légat, l'archevêque de Reims etl'abbé de Marmoutiers, Hervé de Viliepreux ; il les chargea de relever les bourgeois de l'excommunication, moyennant caution préalable qu'ils accepteraient les décisions de la cour de Rome, puis de travailler à rétablir la paix entre lesparties^ Aux plaintes des bourgeois il répondit en les assurant qu'on ne les citerait à comparaître, en dehors du diocèse de Tours, que dans un lieu qui présenterait toutes garanties de sécurité pour eux, qu'on ne pourrait prononcer de sentence contre eux s'ils déclaraient ne pas trouver suffisamment siir le lieu où ils auraient été cités en justice, et, quant à l'excommunication, qu'ils seraient absous, s'ils consentaient à se présenter en justice, soit devant l'ordinaire, soit devant un juge commis par le Saint-Siège*.
Les chefs de la commune n'avaient sans doute rouvert le débat et écrit à Rome que pour avoir des délais, mais ils ne se pressaient pas de donner les satisfactions demandées et les juges ecclésiastiques allaient renoncer à rétablir la paix, quand, un jour (qu'ils se trouvaient à Saint-Martin de Tours, le 24 février 1185, les habitants de Châteauneuf envahirent la salle du chapitre. Un revirement s'était produit dans les
' Bulle de Luce III, datée de Vérone, 15 des kal. d'octobre, c'est-à-dire
du 17 .septembre 1184. Ouni ecclesin {Ue/l'ense des piHvil. de Sainl-
Marlin. Tilres, p. 25.)
- Cette lettre doit être de mai ou do juin 1184. {Ilislor. de France, t. XVlli, p. 292, note. (îf. Calai, des actes de Philippe Aiujuslc, n" 113.)
•' Hullo de Luce III, datée de Vérone, 3 des kal. de novembre. Cwn,
olim (Deffense ilcs privilcyes de Suint-Marlin. THrex, p. 25). Cf. la
notification l'aile au chapitre i)ar l'abbé de Marmoutiers, que le 26 novembre suivant il absoudrait les bour^'eois dans l'église de Saint-Pierre le l'uellier. (Bibl. nat., Coll. de Tournine, t. V, n» 11)52.)
' Huile de Luce 111, datée de Vérone, II des Ides de novembre (12 novembre 118'».) Ad hoc (Orig. scellé, Arch municip. de Tours, AA 1.
Cop., Coll. de Touraine, t. V, n" 1950.)
esprits ; pour soutenir la coiinniiiH', pour voilier ù sa sûreté, il avait fallu de l'argent et les chefs de la révolte avaient voulu lever un imj)ôt, demander des subsides aux habitants. Aussitôt ceux-ci s'étaient retournés vers leurs anciens seigneurs ; ils venaient leur affirmer que c'étaient les menaces et les violences qui les avaient obligés à s'engager dans la conjuration. Les juges protitérent de ces bonnes dispositions; la salle du chapitre ne pouvant suffire à l'affiuence de la foule, ils allèrent siéger en plein air, dans le cloître. L'archevêque de Reims, pour donner plus de solennité à la cérémonie, se plaça à l'endroit où avait reposé longtemps auparavant le corps de Saint-Martin et tit apporter des reliques devant lui. Il donna ensuite lecture de la bulle pontificale qui abolissait la commune, des lettres du roi de France qui engageaient les bourgeois à y renoncer, puis déclara tous les habitants présents absous de l'excommunication qui avait été prononcée contre eux et leur enjoignit de jurer de ne payera la commune ni taille ni subside, de ne pas contribuer au guet, de ne pas répondre à ses citations ; toutes les mains se tendirent vers lui. En présence de cette désertion générale, les riches bourgeois, les chefs de la commune se trouvaient impuissants à continuer la résistance ; ils vinrent au cloître à leur tour. C'étaient Thomas d'Amboise, Philippe Annier, Nicolas Engelard, Payen Gatineau, qui tous déjà avaient figuré sur la liste des excommuniés de la précédente insurrection. L'archevêque de Reims leur fit jurer de renoncer à leur commune, conjuration ou commun serment, de ne plus lever ni tailles ni contributions de guet, de ne plus convoquer de réunions, de ne plus usurper la juridiction du trésorier de Saint-Martin. Thomas d'Amboise répéta la fornuile du serment et les autres jurèrent après lui. Puis, l'archevêque déclara exconmiuniés tous ceux qui n'étaient pas venus recevoir l'absolution et autorisa le chapitre à lire chaque dimanche à la messe la sentence d'excommunication jusqu'à ce qu'il n'y ait plus de rebelles dans la ville '. Toutes lesrésis-
' Lettre au pape de l'arclievèque de Ileiins et de l'abbé d(> .Mariiiouliers. (l)cfl'ense des privilèges de Suinl-Marlin. Titres, p. 26.) — Sentence de l'archevêque de Ueims et de l'abbé de Marm()Utier.>î. {GalUa Chrisliana, t. XIV. Inslr., col. 86 ). Ces deux documents, sauf pour les formules initiales, sont conçues dans les mêmes termes, mais la sentence est seule datée: n .\ctum publiée Turonis, anno incarnati verbi 1184, papae Lucii
tances n'avaient pas cédé, en effet, deux bulles du pape Luce III, sollicitées par le chapitre, ratifient encore des sentences d'excommunication lancées contre des bourgeois que toutes les monitions canoniques, pas plus que la soumission do leurs compatriotes, n'avaient pu décider à abjurer'.
La commune abolie, les chanoines songèrent à profiter de leur succès pour obtenir rt'paration des dommages qu'elle leur avait causés ; un procès dont nous ignorons l'issue s'engagea à ce sujet en cour de Rome. Nous savons seulement que le chapitre obtint du pape mie bulle l'autorisant à détruire des tables de changeurs et d'autres boutiques que la commune avait établies sans sa permission et à son préjudice -.
Les événements dont la Touraine fut le théâtre empêchèrent pendant quelque temps toute nouvelle tentative de commune. En 1188, un nouvel incendie dévora Chateauneuf . Philippe Auguste et Richard Cœur-de-Lion s'emparèrent de Tours au mois de juin 1189. Ce fut alors qu'ils jetèrent les bases du traité qu'ils conclurent l'année suivante à Corbigny, peu de temps avant de partir pour la croisade, pour déterminer leurs droits réciproques et ceux des chanoines de Saint-Martin sur Tours et sur Chàteauneuf*.
Ce document fait très bien comprendre quelle était la
t tertio, anno Francorum rpgis Philippi sexto, indictione 11^, mense • februario, luna XXI, festo B. Maithiae apostoli, dorainica ipsa qua i cantatur £xur(;e9uarc. Datuin per manum Lamhini cancellarii mistri. » La île lunai.-on, la fête de Saini .Matliia^, Tannée du règne de Philippe Auguste, et le dimanche coïncident bien avec le "24 février 1185, mais il y a erreur pour les indications de l'année du pontilicat et de l'indiction. C'est à la même date que le Chronicon Turonense magnum fi.xe la renonciation des bourgeois de l^.hàleauneuf à leur commune. (Salmon, Chroniques de Touraine, p. 140.) — Ci. la notification au.x évoques de la province par l'archevêque de Tours de l'absolution accordée aux bourgeois de Ghàleauneuf. (Bibl. nat.. Coll. de Touraine, t. V, n° 1954.) et la confirmation de la sentence par Luce 111, datée de Vérone, 15 des kal. de
mai (17 avril [[Sb.) Quanta specialius (De/l'ense des privilèges de Sainl-
Martin. Titres, p. 20.)
' Bulle de Luce III, s. d., adressée à l'archevêque de Tours. Significa-
verunt nubis (Bibl. nat.. Coll. de Touraine, t. V, n° 1951.1 Autre Lulle,
s. d.. adressée au même. Signi/icanlibus dileclis... . (fbid.)
- Bulle du pape Luce 111, s. d., adressée à l'arch. de Reims et à l'abbé de Mannoutiers. Decanus, Ihesaurarius (Ibid.)
■■ Chronicon Turonense magnum, dans Salmon, Chron. de Touraine,
* Teulet, Layettes du Trésor des Charles, t. I, n" 371.
cuiidition des lioiniiies de Chàteauinnif : ils t'taiont soumis à la fois au chapitre de Saint-Martin, au roi de France et au comte d'Anjou. Les droits du roi et cmix du chapitre étaient confondus, ce que le trait»'* (»xprimepar les mots : flcmosi/jin vpfjis Vraucic ad occlesiam bcati Martini specta)is\ La justice, en temps ordinaire, «Hait exercée par le tré'sorier de Saint-Martin, mais deux fois par an, du 29 juin au 4 juillet et du P'' au 13 novembre, le comte d'Anjou se trouvait associé à la juridiction de Chàteauneuf*. Ses officiers, les voyers [viarii) de la cité, venaient alors, avec le sergent du roi de France, tenir des assises dans la maison du trésorier'. Les duels judiciaires avaient lieu sur la grève et les épreuves, au bourg de Saint-Pierre le Puellier.
Sauf à ces deux époques de l'année, les officiers du comte n'avaient pas le droit de citer en justice les habitants de Cliàteauneuf, même en dehors du bourg, sinon en cas de flagrant délit ou bien à l'occasion d'un tief ou d'une censive de la mouvance du comte. Toutefois, celui-ci percevait en tout temps un droit de justice de 60 sous sur les vaincus des duels judiciaires et devait mettre à exécution les condanuu\tions entraînant des peines corporelles, rendues dans la cour du trésorier.
Le service militaire des habitants de Chàteauneuf, l'hostet la chevauchée, étaient dus au comte d'Anjou, mais seulement en cas de guerre ; les bourgeois marchaient alors précédés de la bannière de Saint-Martin. Bien entendu, ils ne pouvaient être requis contre le roi de France.
L'usage s'était établi, malgré le chapitre, que pour la sauvegarde de leurs personnes et de leurs biens, douze bourgeois de Chàteauneuf vinssent, au nom de la ville, faire hommage au comte d'Anjou. C'était pour eux le moyen d'as-
' ("il", à l'art. 1, l(>s limites do la juridiction de Saint-Martin : « Totum » est de eleniosina régis Francio et jure heati Martini. »
- Le cloître et ré,:,'li>ede Saint-Martin étaient, bien entendu, lieu d'asile exclu de cette juridiction : « ([uantuni auteni anibitus claustri durât, 1) totum i^audet libertate et immunitaie quam et ipsa ecclesia B. Martini, )) ita quoJ si quis aliqua ductus necessitate obfu;;erit vel Ciiptus inventas » fuerit, liber débet esse et imniunis. •
^ « Viarii civitatis bis in anno veniunt in castruni ad justiciam castri » tencndam eum serviente retris Francie vel ejus qui babel iliesau- » rariam.... Tune temporis serviens régis Francie, vel ejus (|ui habet » thesaurariam et serviens omitis justiciam tenent L-astri Novi conunu- I' niter et quic(juid inde provenit conimuniter percipiunt. »
surer leur sécurité en cas de guerre entre le comte et le roi de France.
Les impots étaient, comme la justice et le service militaire, partag'és entre les co-seigneurs. Le comte avait les droits sur les foires, le trésorier des droits sur la vente du pain et le mesurage du sel, le tavernier percevait pour le cliapitre des redevances sur la vente du vin, le roi prélevait un droit sur le transport des boissons, etc.
Les guerres des premières années du xiii'' siècle furent funestes à Tours et à Chàteauneuf. Occupée successivement en 1202 par Arthur de Bretagne, Philippe Auguste et Jean Sans-Terre, rasée en partie par l'un, incendiée par l'autre, pillée par les Cottereaux, la ville de Chàteauneuf avait été abandonnée de presque tous ses habitants, quand, en 1203, elle fut reconquise détinitivement par Philippe Auguste' . Elle ne tarda pas cependant à sortir de ses ruines plus prospère et plus florissante que jamais, car l'auteur du De coiiwiendatione Turonicae provinciae, qui écrivait vers 1209, vante les habitations flanquées de tours [domus fere o?imes turritae^ munitae propugnaculis) de ses habitants, leurs richesses, leur luxe, et la magniflcence qu'ils déploient dans leurs églises ^
Le retour de la prospérité devait ramener avec lui le retour des tentatives d'émancipation. Dès l'année 1212, le chapitre eut à réprimer une nouvelle insurrection. Cette fois, en obligeant les habitants à renoncer à leur commune, il supprima le gouvernement des dix élus qu'avait créé Phili})pe Auguste trente ans plus tôt. Il décida que chaque fois que les habitants jugeraient nécessaire une dépense d'utilité publique, qu'il s'agît des fortifications, du guet ou d'autre chose, ils devraient s'adresser au trésorier, puis, si elle était admise, qu'ils nonimoraiont quelques délégués, vingt au plus, un au moins par métier'', lesquels, après avoir prêté serment au chapitre, lèveraient l'argent nécessaire. En
' Chronicon Tiironcn.se inaiinum, thw?, Salnioii, Chronique de Touraine, pp. l'»7 à 150.
•■' Ibid., p. 298.
^ Il y a dans le Ipxle : par pardn {de singuUs excnbiis), mais d'après l'art. U, clia(|uo niôticr ("'lisant trois personnes pour conimandcr le f^uet (le nuit, il est vraiscinlilaiilc (|m' la coiniiamiii! de guet corresjjondait à un inétier.
cas de refus decoiitrihuer, le trésorier et le chapitre seraient seuls compétents j)our contraindre au paiement. La dépense faite, les élus devraient en rendre compte au cliapitre et donner en garde le reliquat, s'il y en avait, à deux bourgeois; après quoi expirait toute leur autorité. Les chefs du guet de nuit étaient laissés à l'élection ; nommés annuellement à raison de trois par métier, ils devaient prêter serment au chapitre. Après avoir ainsi réduit à néant l'indépendance de Châteauneuf, le chapitre s'engageait à protéger les liabitants envers et contre tous, sauf contre le roi de France; il ajoutait que, si le trésorier ou les chanoines violaient jamais les termes de l'accord qu'il obligeait les bourgeois à consentir, ils seraient autorisés ipso facto à se défendre et à lever une contribution dans ce but. Cette convention fut soumise à Philippe Auguste qui l'approuva par un diplôme qui nous est parvenu '.
Un tel asservissement appelait tôt ou tard une revanche. En 1231, onze bourgeois attaquèrent de nuit la maison du trésorier de Saint-Martin; ils avaient pour complices tous les habitants. Le chapitre voulut les citer en justice, les bourgeois prétendirent qu'ils jouissaient du privilège de ne pouvoir être cités ailleurs qu'à Châteauneuf et, comme le chapitre le contestait, ils offrirent de le prouver par duel judiciaire. Les gages de bataille étaient donnés et le champion du chapitre constitué, quand bourgeois et chanoines consentirent à s'en rapporter à l'arbitrage de l'archevêque de Sens et de Jean de Beaumont. Ceux-ci condamnèrent la communauté des bourgeois [commiinitas] à payer au chapitre une amende de trois cents marcs d'argent; de plus, les onze accusés durent jurer de confesser la vérité au sujet de leur révolte et six prudhommes, élus par leurs concitoyens, furent chargés de rechercher et de désigner les coupables, puis d'attribuer à chacun toile part de l'amende totale (jui serait jugt^e convenable. Cette sentence fut rendue en janvier 1232; le roi s'empressa de la ratifier'.
Quelques mois après, le chapitre garantit aux bourgeois leurs droits et leurs franchises et, en échange de cette déclation, leur fit jurer de respecter à l'avenir les privilèges, les
• Pif>ces jiisti/iciitivfs, W. La date do co docuineiU doit (.Hre placée, d'après M. Delislo, entre le 25 mars et lo 31 octubro 121-2.
* Pièces juslificalives, XXi.
droits et les biens de l'église de Saint-Martin. Comme gage de paix et de concorde, ce serment et la déclaration du chapitre devaient être renouvelés tous les cinq ans^
Ce moyen réussit-il à assurer la tranquillité, fut-elle due à la lassitude des habitants, toujours vaincus dans cette lutte inégale et presque complètement désarmés par le chapitre, fut-elle le résultat d'une tolérance réciproque? Toujours est-il que pendant de longues années nous ne trouvons plus trace de graves luttes entre les deux adversaires, mais tout au plus de quelques différends sans grande importance et qui furent facilement réglés. En 1247, les habitants refusaient de })ayer une redevance annuelle d'un denier à laquelle le chapitre prétendait avoir droit pour l'appliquer à l'entretien du luminaire de l'église de Saint-Martin ; le légat Eudes, pris pour arbitre, décida que les bourgeois s'affranchiraient de cet impôt en payant au chapitre la somme de soixante livres-. A deux reprises, en 1260, les bourgeois chargés de répartir entre eux et de lever le montant de la taille royale tentèrent de se passer du chapitre pour contraindre les récalcitrants, ou le sollicitèrent d'exercer des poursuites sans vouloir lui faire connaître le montant des taxes à recouvrer; à deux reprises ils furent condamnés par le Parlement ^ Il ne paraît pas du reste que, pendant cette période, le chapitre se soit montré bien susceptible à l'égard des prétentions des bourgeois, puisque, en 1258, ils purent obtenir, sans protestation de sa part, un vidimus de l'official de Tours, relatant les prétendues lettres de Louis VII, qu'une sentence de 1180 avait déclarées fausses, à la requête du chapitre \
Un grave débat s'était cependant engagé. Requis par le chapitre de venir en armes pour le défendre contre des actes de brigandage, peut-être contre les Pastoureaux qui pillèrent Tours en 1251 ^ les bourgeois refusèrent ; ils prétendirent que le droit d'appeler le ban n'appartenait qu'au haut justicier et soutinrent que le roi seul était en possession de
' 12 juillet 1232, Pièces juslificalives., XXII.
- lUhl. nat., Coll. de Tuuraine, t. VII, n"* 29G5 et 29b9.
^ .\rr(H(lu9 février 1260 et record cludit arrêt lo 13 mai, Oliin, éd. Deu',mot, t. I, ;6i VI et 471 XI.
' Voy. plus haut, p. 19G.
•' Clironicon Turonense abbrcvialtDii, dans Salmon, ("lironiques de Tour aille, p. 196.
la haute justice de Cliâteauncuf '. L'affaire fut portée au Parlement de Paris et les débats durèrent longtemps. Enfin, le 11 novembre 1263, un arrêt adjugea la haute justice au chapitre, tout en réservant les deux sessions d'assises que les voyers de la cité, devenus officiers royaux, devaient tenir chaque année avec le sei'gcnt du trésorier d'ajjrôs les termes de l'accord conclu entre Philippe Auguste et llichard Cœurde-Lion. De plus, l'arrêt rappelant l'abolition récente du duel judiciaire dans le domaine royal, l'interdit dans la justice de Saint-Martin'.
Ainsi, après tant d'efforts infructueux, le bourg de Châteauneuf se retrouvait, dans la seconde partie du xiii° siècle, complètement soumis au chapitre et administré par ses ofriciers. Les rois de France, qui peu à peu s'étaient autrefois substitués à lui, qui avaient même concédé à la ville des privilèges analogues à ceux des villes royales, abandonnaient maintenant toute prétention à la juridiction et se bornaient à entretenir un officier cliargé de la garde et de la défense du château '.
Privés du régime municipal qui avait autrefois servi à préparer leurs tentatives d'émancipation, les habitants, comme ceux de beaucoup d'autres villes, songèrent à tirer parti dans ce but d'une association pieuse. Ils fondèrent la confrérie de Saint-Eloi et purent ainsi s'associer, s'assembler, se lier par des serments, réunir des armes, faire secrètement tous les préparatifs d'une insurrection. Elle éclata en 1305, les conjurés proclamèrent le rétablissement de la commune, puis, criant aux armes et poussant des cris de mort contre les chanoines, assaillirent le cloître où se réfugièrent le doyen, les chanoines, les clercs et tous les familiers du chapitre. L'une des portes fut incendiée, les autres forcées; les
' Enquête au Parlement de Paris, en date du 8 novembre 1260. (Olim, éd. Deugnot, t. I, 116 I.). Ce n'e.st pas un arrêt comme l'a dit à tort Boutaric. [ictes du Parlement, n" 496.)
■^ Boutaric, Acles du. Parlement, n° 818 A. L'arrêt est aussi publié dans Lecoy, SainlMarlin, p. 69i.
' Ce châtelain, en 1213 et en 1246, se nommait Philippe Coraus. (Teulet, Layelles du Trésor, t. II, n° 3032 et boutaric, Actes du Parlement, t. I, p. CrCVlll.) Voy. une charte du chapitre portant, qu'il a été décidé que le châtelain de Châteauneuf et le chapitre auraient chacun une clef de la {)orte de la ville attenante au cloître (janvier I241-I2'i2. — Teulet, Layettes du Trésor, t. II, n" 28U2.)
insurgés le parcoururent, blessèrent à mort un clerc, tuèrent un chanoine et un écujer.. poursuivirent un vicaire l'épée nue, forcèrent les prisons du chapitre, assaillirent à coup de pierres leurs adversaires qui fuyaient dans l'égiise et dans la salle capitulaire, où ils les tinrent bloqués pendant plusieurs jours, empêchant quiconque de leur faire passer des vivres ou de leur rendre tout autre s(n'vice, dans l'espoir de les réduire par la famine. Comment le chapitre fut délivré, comment la révolte prit tin, nous l'ignorons. Il y eut peut-être un de ces compromis que les vaincus se hâtent de violer quand ils ne sont plus à la discrétion du vainqueur, et que le rédacteur du document qui nous fait connaître cette rébellion n'a pas jugé à propos de relater. Quoi qu'il en soit, Philippe le Bel, saisi de l'affaire, envoya deux enquêteurs à Tours, et le 23 septembre 1305, supprima la confrérie et condamna les habitants, sans préjudice des poursuites à exercer contre certains accusés, à l'amende énorme de 10,000 livres tournois, se réservant de la répartir entre les habitants, en tenant compte de leur degré de culpabilité et de leurs facultés, et de la faire lever par ses ofriciers. Un tiers de cette somme devait servir à indemniser le chapitre, et le reste entrer dans les coffres du roi'.
C'était ruiner la ville ; il })araît bien douteux qu'elle ait jamais pu payer une somme aussi considérable, qui, si on cherche à l'évaluer en tenant compte à la fois de la dépréciation considérable qu'avait subie à cette époque la valeur de la livre tournois et de la différence du pouvoir de l'argent, doit approcher bien près de 400,000 francs d'aujourd'hui ; aussi dut-elle rester à la discrétion du roi. Neuf fois en moins de deux siècles, elle s'était soulevée contre l'autorité du chapitre, neuf fois elle avait été vaincue. L'insurrection de 1305 fut la dernière. Quand, au milieu du siècle, les nécessités de la défense firent songer à entourer d'une seule enceinte la cité de Tours et Chàteauneuf, celui-ci se trouva fort heureux de cette annexion (pii allait enfin lui assurer l'indépendance et lui rendre la prospérité.
Il s'en faut de beaucoup que nous ayons sur l'histoire municipale de la vieille cité de Tours autant de renseignements
Pièces jusliftcaliirs, XX 1 1 1 .
que sur le l)Ourg créf^ par rabl)aye de Saint-Martin aupn^s de la ville épiscopale, et il est bien vraisemblable ({u'elle ne fut point troublée par des vicissitudes analogues.
Il va sans dire que, quoi qu'on ait écrit à ce sujet, la curie, le régime nuuiicipal que lui avaient donné les Romains, ne s'y est pas perpétué davantage que dans les autres cités de la France. Tombé déjà dans une décadence profonde avant l'arrivée des barbares, il n'en subsista obscurément de rares vestiges que dans quelques formules dont les scribes qui les employèrent ne tardèrent pas à ignorer le sens.
Les immunités concédées à Tours par les rois Mérovingiens l'avaient soustraite à l'autorité du roi pour la placer sous celle de ses évoques'. A ceux-ci se substituèrent, avec le titre de comtes, les guerriers qui la défendirent au ix° siècle contre les invasions Normandes, Robert le Fort et Hugues l'Abbé ^ Les vieilles murailles gallo-romaines, réparées à la hâte de 869 à 875 par Charles le' Chauve ^ abritèrent à diverses reprises les habitants des campagnes environnantes qui purent venir s'y réfugier. A partir de ce moment, la ville se trouva placée sous l'autorité des comtes ; le siège de la juridiction féodale fut une des tours de l'enceinte qui s'appela pendant longtemps la tour fou Huf/on, du nom du comte Hugues, son fon(latem'\
Sous la domination des comtes de Tours et de Blois et sous celle des premiers comtes d'Anjou leurs successeurs, c'est à peine si nous rencontrons dans les actes quelques personnages que leurs qualifications peuvent désigner comme ayant appartenu à l'administration féodale de la cité de
' Greg. de Tours, 1. IX. c. XXX. — Vie de Saint-Eloi par Saint-Ouen dans IJislor. de France, t. III. p. 555.
^ Mabille pense que dès l'année 822. le comté de Tours était héréditaire dans la famille de Robert le Fort. Mais si cette conjecture pouvait être vérifiée, on ne pourrait en conclure que l'autorité des comtes s'exerçât sur la cité même. Sur ces comtes et sur leurs successeurs, voy. la remarquable Introduclion aux cktoniqucs des comtes d'Anjou, qu'il a publiée on 1871.
■' Annales de Saint Bertin, éd. Dehaisnes, p. 199. — Lettre du pnpe Ailrien II à Charles le (Ihauve, dans llislor. de France, t. VIII, p. 455. — Cf. Mabille, Les invasions normandes, p. 185.
"* Voy. un plaid tenu le 17 janvier 879, « Turones, infra niurum ejusdem 1) civitatis, in praesentiam domini Ilugon's » (Mabille, Ibid., p. 4-28, cf. p. 18(i.)
Tours. Au x° siècle, un Turonensis civitnto miles et provisor figure dans un document', au xi% un Guarinus prénomme Mala Corona, vasallus Turonicae civitatis, l'ait une donation à l'abbaye de Vendôme''. La construction du pont en 1035 doima lieu à la création d'un office qui lut nommé la mairie du pont {majoria de ponte) et qui paraît avoir été héréditaire en 1113^ Il faut aller jusqu'au règlement de droits fait en 1190 entre Philippe Auguste et Richard Cœur de Lion pour trouver des renseignements plus i)récis, encore sont-ils bien peu nombreux. C'est la mention d'un prévôt de la cité, prepositus civitatis (art. 6 et 7j, exerçant au nom du comte la juridiction de concert avec les viarii comitis (art. 8, 33, 39) ou viarii civitatis (art. 24) dans la curia comitis (art. 36) ; ils étaient assistés àe servientes comitis (art. 25, 28) \
Quand, au xiif siècle, l'autorité royale eut définitivement remplacé la domination des anciens comtes, il j eut à Tours, comme dans les autre» villes royales, un bailli^; l'un d'eux, qui fut en charge en 12G1 et 1262, Geoffroi de Villette, fut célèbre comme conseiller de Louis IX. Ce fut par l'entremise du bailli qu'eut lieu, en 1303, l'appel au concile formé par les ha1)itants de la ville et par ceux de Chàteauneuf, lors de la lutte de Philippe IV contre la papauté ^ Les documents du commencement du xiv° siècle mentionnent de plus, parmi les officiers royaux, un prévôt et un sous-bailli'" Enfin, l'arrêt de 1263, attribuant à l'abbaje de Saint-Martin la haute justice
' Salraon et Grandmaison, Livre des serfs de Mannoulicrs, p. 68.
'2 Bibl. nat., Coll. de Touraine, t. II', \v> 471.
' Gonlestation entre Guillaume, « major de ponte » et Aimeri de Loches au sujet de leurs droits sur cette mairie. (Ibid., t. V, n" 1344.) En avril 1242, cet office fut cédé à l'abbaye de Marmoutiers. (Ibid., f. Vlll, n°3001.)
'* Teulet, Layettes du trésor des chartes, t. 1, n" 371.
■' Je trouve dans les notes d'Augustin Thierry (Bibl. nat., ms. n. acq. Fr., 3473), mention d'une plainte en 1242 « des habitants citoyens de la I) ville de Tours contre les empiétements sur leurs droits du bailli du i> roi, » avec l'indicition que celte pièce se trouve dans le « Trésor des chartes, boite 97, I, 12. » De lon.Lçucs recherches pour retrouver ce document intéressant ont été infructueuses.
'' Arch. nat., J, 482, 159.
'' Mandement à deu.v clercs du roi de laire une on(iuète secrète sur des griefs transmis Contre le prévôt et le sous-bailli Ac. Tours. (1318- 1319, 10 février. — Aroh. nal., X-"», fol. 171 v".)
de Châteauneuf, donnerait à croire que les anciens ofticiers de justice du comte, les vicnni de la cité, auraient subsisté au ■xiii^ siècle, comme officiers royaux, puisqu'il y est dit qu'ils continueront à tenir deux fois par an des assises à Châteauneuf, mais peut-être cet arrêt ne fait-il que relater les termes de l'acconl de 1190, pour établir le droit dos officiers royaux qui leur avaient succédé'.
Ce fut au commencement du règne du roi Jean que les incursions des Anglais, qui se multipliaient au nord et au midi de la Loire, firent songer à mettre Tours à l'abri d'une surprise. On ne i)0uvait plus songer alors à utiliser les anciennes fortifications de la cité, non plus que celles de Châteauneuf. Les deux villes s'étaient développées, de nombreux bourgs s'y étaient ajoutés et de tous côtés les habitations avaient débordé les anciens remparts. Les deux villes autrefois séparées se touchaient, il fallait qu'une enceinte commune les entourât ^
Au début de l'année 1356,1a tournure que prenait la guerre, les expéditions que les compagnies anglaises fai.saient jusque sur les bords de la Loire rendaient plus pressants que jamais les préparatifs de défense. Ce n'était pas seulement une muraille qu'il fallait élever, il fallait protéger les approches de la ville, fortifier certains passages, abattre des arbres, des clôtures, des maisons, armer et exercer les habitants, organiser sérieusement le guet et la garde. Les bourgeois de Tours et ceux de Châteauneuf remontrèrent ensemble au roi, qu'ils avaient commencé â travailler aux fortifications, à creuser des fossés, à élever des murailles, mais qu'ils étaient impuissants â pourvoir aux nécessités nouvelles, parce qu'un grand nombre d'habitants refusaient de contribuer aux dépenses qu'elles entraînaient. Le roi Jean manda alors au bailli de réunir les bourgeois en une assemblée générale pour délibérer sur les mesures â prendre afin de mettre la ville en état de défense dans le plus bref délai possible, puis de nommer, de concert avec eux, six prudliommes, des plus capables de la
^ Boutaric, Actes du Parleinenl, n» 818 A. — Cf. plus haut, p. 201.
* Sur le (léveloppemeiu de la ville de Tours, voy. le chapitre intitulé Topographie de la ville de Tours, dans le très reinarquahle mémoire de Mab lie, iVotire sur les divisions terrilorialcs el In lopoijraj'liir de l'ancienne provinie de Touraine. {liibl. de l Ecole des Charles, t. XXV, 1861-1865, p. 321 )
GiuY, Établissements de Houoi. M
ville, ou tel nombre ([u'û lui semblerait bon [sex probos viros, vel quod vobis videbitiir oportunum, ex dicte ville sufficentionbus), auxquels devrait être contiée la charge de pourvoir à la garde et à la fortification de la cité.
Les attributions de ces prudhommes étaient déterminées par la charte du roi : 1° ils devaient contraindre énergiquement à s'armer au plus tôt, et à faire montres et guet, chaque fois qu'ils en seraient requis, tous les habitants de la ville, ceux des paroisses et lieux circonvoisins, tous ceux qui avaient des possessions, tous ceux qui pouvaient, à un moment donné, chercher un refuge dans la ville, quel que fût leur état ou condition, les ecclésiastiques seuls exceptés;
2'' Etablir, en présence du bailli, comme il leur semblerait convenable, les tailles, impositions, collectes nécessaires aux fortitications et autres nécessités de la ville ;
3° Contraindre au paiement de ces taxes tous les habitants de la ville et de la châtellenie ;
4° Punir d'amendes, n'excédant pas la somme de soixante sous, les désobéissants et les rebelles et tous ceux qui contreviendraient à leurs ordonnances.
5° Toutes ■ les sommes levées par eux devaient être employées pour les réparations, clôtures et autres nécessités de la ville et non autrement [in reparacionibits, clmisuris et aliis dicte ville iiecessitatibus et 7io?i alibi).
6° Ils pouvaient se réunir pour délibérer sur les affaires de leur compétence en convoquant le bailli, l'un des officiers royaux ou tel autre délégué du bailli, et décider dans ces réunions de tout ce qui leur paraîtrait devoir être fait pour la défense de la ville et l'utilité de la chose publique [utilitate reipublice)\
L'ordonnance du roi Jean n'eut pas l'efficacité qu'on en pouvait espérer. Le lieutenant de bailli qui fut chargé de l'exécuter, et qui semble avoir été assez mal disposé pour les habitants ^ au lieu de six prudhommes en désigna douze. Bien ([ue les travaux à entreprendre eussent été déterminés par J<'an de Clermont, maréchal de France et lieutenant du
' Ordonn., t. V, p. Vol.
'^ Le l"-"' avril 1355-56, lo hailii lui maiido de laisser coiilinuor les fortitilicalions do (llKlloauneuf (ju'il avait interruiiipucs. (Hilil. nat., Coll. de Tnuraine, t. VUI, n"* 302U et 3623.)
roi \ les élus ne purent s'entendre sur les mesures à prendre en vue de la df^fense. Un jour, par exemple, ils eurent l'idée de raser l'abbaye de Marmoutiers pour empêcher son occupation par les Anglais. Les bourgeois en armes se réunirent dans ce but sur la place Saint-Gatien, mais l'archevêque survint; revêtu de ses ornements pontificaux, il fulmina l'excommunication contre tous ceux qui prêteraient les mains à cette destruction, et l'abbé, qui était alors réfugié dans la ville avec ses moines, accabla les bourgeois de telles menaces qu'ils rentrèrent chez eux et renoncèrent à l'exécution de ce projet ^ Entravés par le clergé qui ne laissait pas toucher à ses possessions, en opposition avec les agents royaux jaloux de leur autorité, les douze prudhommes négligèrent de s'assembler, ou, quand ils le firent, ne voulurent rien décider parce qu'ils ne se trouvèrent jamais tous présents, si bien que près d'un an après la bataille de Poitiers, au mois d'août 1357, au moment où la situation du royaume était le plus critique, rien ou })resque rien n'avait été fait. Emu de cette situation, le Daupiiin manda au bailli de Touraine de réduire à six le nombre des prudhommes chargés de pourvoir aux fortifications et à la défense, et de les choisir parmi les bourgeois capables, les plus agréables au peuple et les plus intéressés à la défense qu'il se pourrait {sex probos viros de biircfensibiis dicte ville, sufficienter ad hoc ydoneos magisqiœ dicte ville populo placetites ac ejusdem ville fortificacionem magis affectantes). Il déclara de plus leur octroyer, à tous ensemble ou à deux d'entre eux, l'autorité de procéder avec diligence à l'achèvement des fortifications selon le plan de Jean de Clermont, et de pourvoir en toutes choses à la défense de la ville '\
Le 2 novembre suivant, Jean de Saint-Père, bailli de Touraine, procéda à la nomination des prudhommes*. Ceux-ci
' Sur ce personnage, mort à la Itataille de Poitiers, voy. le p. .\nseline, Hist. généal.. t. VI, p. 750.
^ Chronicon abbatum Majoris-Monaslerii, dans Salmon, Cliron. de Tourainp, p. 331.
^ Mandement du Daupliiii, en date du 8 août 1357. (Hibl. nat.. Coll. de Touraine, t. VI II, n" 3(3-2G.)
* « .... Nous, en la présence de plusieurs bourgeois et liabilans de » Tours appelés a ce, avons esleu, ordonné et establi Pierre de Saint- » l'ère, etc. {liste de six noms), bourgeois ethabilans de Tours, suflisans
s'assemblèrent aussitôt et décidèrent i^u'ils se réuniraient au moins deux fois par semaine, qu'ils nommeraient un « rece- » veur gênerai pour la ville, lequel lèvera et distribuera les » deniers et revenues de ladite ville par l'ordenance et com- » mandement desdits esleus, lequel sera tenu de rendre compte » auxdits esleus deux fois l'an. » Ils instituèrent de plus un clerc de ville, désignèrent trois personnes pour faire office de sergents, répartirent tous les gens de métiers en un certain nombre de métiers principaux, placés chacun sous l'autorité de deux « mestres esleus », qui durent prêter serment à eux et à la ville, nommèrent deux bourgeois pour commander ceux de leurs concitoyens qui n'appartenaient à aucune des corporations, décidèrent l'armement de tous les habitants, et déterminèrent dans quelles conditions ils exerceraient une juridiction de police contre ceux qui contreviendraient à leurs règlements. Séance tenante, ils établirent en outre divers impôts, une taxe sur la vente des denrées, des droits de péages, et enfin, fixèrent le périmètre des fossés à creuser pour enceindre la ville^
Tel est en substance l'acte par lequel « les esleuz sur le fait du f/ouveniement cloeson et fortiffication de la ville de Tours, » — c'est le titre qu'ils se donnent dans les actes officiels- — prirent possession de leurs fonctions. Ce fut ainsi qu'ils créèrent le régime municipal qui dura jusqu'en 1462. On a pu remarquer qu'il ne ressort, ni des lettres du roi Jean, ni de celles du Dauphin, ni de la relation de leur installation par le bailli, qu'ils dussent être élus dans une assemblée générale des bourgeois; déplus, rien dans ces actes n'indi([uait qu'il dussent sortir décharge au bout d'une année. Mais, au mois d'août 1359, les bourgeois sollicitèrent du comte d'Anjou, alors lieutenant du roi euTouraine, le droit d'élire, à la Toussaint suivante, six nouveaux prudhommes, ce qui leur fut accordé.
Cette fois, le mandement adressé au bailli précisa qu'il
» tt convenables, et personnes plus plesans au peuple de ladite ville et I ayant plus grant aflection a la fortitication et défense d'icelle. » (Ibid.)
' Sur le tracé des lortilications du xv^ siècle, voy. Mabille, Notice sur les divisions territoriales, dans Bibl. de l'Iicole des Chartes, t. XXV, 1864- 1865, p. 32;.
* Le dauphin, Ir roi plus uird, cl les ol'liciors royaux les désignent un peu dillV-reninient : « eslnus cl députés sur le fait du gouvernement » louchant les iortilicalions et dedense de la ville de Tours. »
devait y avoir élection et quci les loiictioiis (les(*lus seraient annuelles. « Nous vous mandons et conmectons, dit le comte » d'Anjou, que vous facez assembler en certain lieu, pardevant » vous, les bourgois et iia))itanz de ladite ville, ou quelque » soit la plus grant et la plus saine partie d'yceulx, lesijuels » esleuront en vostre présence vi autres bourgois ou personnes » souffisantes de ladite ville, lesquelx ainssi esleuz vous con- » mectez et establissez pour governer le fait des fortiffi- » cacions, euvres et deffenses de ladite ville, jusqucs a un an » après ladite feste de Toussaint prochain venant'. » L'assemblée eut lieu le 30 octobre suivant ; elle ne paraît pas avoir été fort nombreuse et ce fut plutôt sur la désignation du lieutenant de bailli qu'à l'élection que furent encore nommés les élus \
Avec le temps l'assemblée générale des habitants prit plus d'importance ; elle devint la base même de l'organisation municipale et fut convoquée, non seulement pour procéder aux élections, mais encore pour prendre, sur les affaires communes, des décisions dont les élus ne furent que les exécuteurs ; parfois, elle délégua ses pouvoirs à douze personnes {les XII dp la ville) qui furent chargés d'assister les élus'.
L'institution de ceux-ci resta pendant assez longtemps précaire. En sollicitant, en 1359, du comte d'Anjou la faveur de faire de nouvelles élections, les bourgeois s'appuyaient sur ce fait que les « fortilfications et deffenses » n'étaient pas encore « parachevés. » Pendant longtemps il fallut obtenir chaque année du pouvoir central un mandement adressé au bailli pour faire procéder au renouvellement des élus, et bien que, en février 1372, Charles V ait confirmé d'une manière générale
' Mandement en date du 23 août 1350. (Delaville Le Roulx, Registres des Comptes, t. I, p. 103.)
* La relation du lieutenant do bailli ne désigne que 14 bourgeois comme s'étant rendus à la convocation ; il est vrai qu'elle ajoute (ju'il y en avait encore « plusieurs autres des plus notables. » Il semble que le lieutenant de bailli se soit borné à leur domamler s'ils avaient des objections à faire à la liste qu'il leur ()résentait; « et pour leur éleccion comme » plus prouflitables nul contredisoit, » il ait installé ses si.\ candidats. (Ibid., p. 105.)
•' Voy. Pièces jij.slif., W'Ill, rassemblée générale des bourgeois prendre toutes les décisions relatives aux négociations avec Louis XI. en 1462. Cf. Delaville Le Roulx, Elude sur C administration municipale à Tours sous le gouvernement des élus, dans Position des Uièscs soutenues par les élèves de l' Ecole des Charles de la promotion de /<y76', p. 10.
l'ordonnance du roi Jean qui les instituait \ le mandement qui fut adressé au bailli en 1373 s'appuyait encore sur la nécessité qu'il y avait à ce qu'il fiit fait « par la manière » que autreffoiz a esté fait pour le proutfit et avancement de » ladite closture, qui encore n'est parfaitte. ^ »
En 1380, au contraire, bien qu'il ait fallu obtenir encore du roi un mandement pour procéder aux élections, il résulte des termes de ce document que cette institution des élus avait dépouillé dès lors son caractère provisoire pour devenir un rouage normal de l'administration ; elle y est même déjà considérée comme ayant cette ancienneté immémoriale que lui a attribuée Augustin Thierry: ce n'est plus seulement sous le roi Jean, mais sous « ses prédécesseurs » que, d'après le rédacteur de cet acte, les habitants ont été assemblés « par cry, chascun an, a la feste de Toussains » pour nommer leurs élus ^
Les divers documents que nous venons de citer, montrent, on l'a remarqué, que, dans l'esprit de la royauté, l'institution des élus avait été d'abord provisoire, destinée à disparaître avec les circonstances ([ui lui avaient donné naissance, et de plus que les élus n'avaient été à l'origine que des mandataires spéciaux dont les fonctions devaient se borner à pourvoir à la défense de la ville et point du tout des magistrats municipaux. M. Viollet a déjà observé combien il était intéressant de prendre ainsi sur le fait, non seulement à Tours, mais encore dans plusieurs autres villes, la transformation d'un mandat spécial en un mandat général*. Dans ce but d'élargir leur mandat, les élus protitèrent d'abord de la lettre même des privilèges qui les instituaient, puis de toutes les circonstances. Le roi Jean, en mars 1356, les avait chargés de veiller aux fortifications et autres nécessités de la ville (et aliis necessitatihus facicndis), il leur avait donné le pouvoir de prendre des décisions relatives à la défense et à l'utilité de la chose publique [et iitilitate i'eipiihlice)\ c'en fut assez pour les autoriser à mettre du premier coup la main sur la gestion de toutes les affaires publiques. Le pouvoir central, loin de s'y opposer, les y aida plutôt ; c'est ainsi que nous voyons
' Ordonn., t. V, j). 457.
- Dolaville. liO Houlx, Ikgislrc.s des Comptes, t. Il, p. 252.
•■' iMandcmont du V) iiovcmhro 1380. {Ibid., p. 284.)
• Art. cit., Itibl. de l'Ecole des Charks, t. .\XX, 1861), p. 34U.
le régent les charger, eu 1350, de rechercher les traîtres et les personnes suspectes de favoriser les Anglais*, et ne cesser de leur donner son appui soit contre le clergé, soit même contre les officiers ro3'aux ^ On peut suivre dans la magnifique série des comptes municipaux de Tours ^ les progrès qu'ont fait peu à peu les pouvoirs des élus et l'extension qu'ils ont donnée d'année en année à leurs attributions. Uniquement remplis d'abord par les recettes et les dépenses relatives aux travaux de défense et à la construction de l'enceinte, ce n'est que peu à peu (ju'on voit s'introduire dans ces registres des articles relatifs à la voirie, aux constructions civiles, à la police municipale, aux fêtes, aux réceptions, aux commandes d'œuvres d'art et tout le détail d'un véritable budget municipal.
Le nombre des élus a souvent varié, pendant la durée de cette institution. On a vu qu'il avait d'abord été de douze, puis qu'il était descendu à six. Il y en eut sept en 1361, quatre de 1361 à 1366, trois de 1367 à 1371, deux seulement de 1372 à 13S0, puis trois de nouveau, après le mandement de Charles V, du 26 novembre 1380*. Leur institution fut confirmée par Charles VI en décembre 1380% par Charles VII, en janvier 1422-1423'^ et pour la dernière fois, en octobre 1461, par Louis Xl\ qui devait quelques mois après la détruire.
1 Bibl. nat., Coll. de Touraine, t. VIII, n» 3632.
- 1358-1350, 10 janvier. Lettres d'abolition en faveur des bourgeois de Tours qui avaient fait abattre plusieurs t^glises, maisons et autres édifices pour pourvoir à la défense. (Arch. nat., JJ 86, n° 555.) — 1359, l'^'juin. Le régent charge les élus de contraindre tous les gens de la chàtellenie à venir faire le guet à Tours. (Bibl. nat., Coll. de Tourain.i', t. VIII, n° 3633.) — 1360, 17 septembre. Le dauphin défend à l'archevêque d'empêcher les bourgeois d'abattre les maisons, églises ou abbayes pouvant servir de retraite aux ennemis. (Ibid., n" 3635.) — 1361. 29 octobre. Le roi .lean dissuade les élus de se démectrc do leurs fonctions, parce qu'il avait écrit au bailli au sujet des fortilications et de la défense, et fait défense au bailli, nonobstant iesdites lettres, de s'en entremettre à l'avenir. (Ibid , n" 3641.)
■' M. Delaville Le BouLx a entrepris la publication iiuégrale de ces comptes. Deux volumes coniprenant les sept pr(>miers registres, de 1358 à 138U (il y a ([uelques lacunes dans les comptes), ont déjà paru. Cette publication est faite avec une e.xactitudc rigoureuse, elle est enrichie de notes et de documents, et tendue d'un usage facile par de bonnes tables.
^ Delaville Le Roulx, Registre des Comptes, Passiin.
» Ordonn., t VI. p. 543.
"' Ibid., t. XV, p. 162.
' Ibid.
Avant leur suppression, les élus sur le fait des fortifications étaient devenus les exécuteurs des décisions de l'assemblée générale des bourgeois et les administrateurs de la ville. Ils avaient sur les habitants une juridiction de police et continuaient à pourvoir à la sécurité de la ville en faisant réparer, entretenir et aménager les fortifications, en gardant les clefs des portes et en commandant le guet et la garde ; mais, le capitaine de la ville, quoique payé sur les deniers municipaux, était nommé par l'autorité roj-ale. Les élus nommaient le receveur municipal et les officiers subalternes de la ville, clercs, sergents, receveurs et collecteurs d'impôts. Depuis la fin du xiv'' siècle, l'archevêque et l'abbaye de Saint-Martin étaient représentés chacun par un délégué à l'assemblée des élus. Les représentants du pouvoir central étaient le bailli et son lieutenant; c'étaient eux qui étaient en possession de la justice ; ils assistaient aux assemblées générales et aux réunions des élus et faisaient vérifier les comptes municipaux'.
Si l'origine de cette constitution municipale ne se perd pas dans la nuit des temps comme le pensait Augustin Thierry, si nous pouvons la suivre depuis l'acte royal qui lui a donné naissance et la voir se transformer avec les années, elle n'est pas pour cela dépourvue d'intérêt. Cette organisation est née lorsque la plupart des villes avaient perdu toute indépendance, elle ne fut pas établie de toutes pièces par une charte royale, elle ne se développa que peu à peu, sans jamais se fixer. C'est certainement une des })lus démocratiques qu'ait connues le moyen âge.
De ce que nous la voyons apparaître seulement en 1356, on aurait tort de conclure toutefois qu'elle était sans racines dans le passé. Nous croyons au contraire que, lorsque les habitants de Châteauneuf et de Tours demandèrent au roi Jean de donner une direction commune à l'œuvre des fortifications entreprise par eux, ils ne firent que demander l'application d'anciens usages passés en })rati(iue depuis longtemps.
' Je résumo ici les renseignements fournis par les rejj;istrcs de comptes et divers documents des archives de Tours. Pour connaître dans tous ses dAtails riiistoire du f^ouvern(!ment des élus, il faut attendre la |)ul)lication du travail de M. Delavillo Le lloulx qui doit former l'introduction de ses Kerjislns des comptes nninicipaiix. Il en a jjublié le sommaire comme J'osilions de sa thèse de sortie à l'Ecole dos Chartes, en 1878.
On se souvient, en effet, qu'en supprimant, en 1212, la municipalité établie par Philippe Auguste, le cliapitre de Saint- Martin avait décidé que chaque fois que les habitants de Châteauneuf voudraient faire une dépense d'utilité publique, ils devraient, d'accord avec le représentant du chapitre, élire un certain nombre de délégués chargés d'établir, de répartir, de percevoir les taxes nécessaires et d'en faire emploi, après quoi expiraient leurs fonctions'. N'est-ce pas là l'usage dont les lettres de 1356 ne furent que la confirmation? Nous rentrons ainsi, d'une manière assez inattendue, dans la théorie d'Augustin Thierry, qui prétendait que la constitution de Tours avant le xv" siècle était immémoriale.
Les élus sur le fait des fortifications de Tours ne sont donc pas autre chose que les héritiers des humbles délégués des bourgeois de Châteauneuf, mais ce qui établit entre eux une profonde différence, ce furent les circonstances dans lesquelles ceux du xiv^ siècle furent nommés. Assumer en 1358 la charge de défendre et de fortifier la ville, c'était y prendre le pouvoir suprême. Telle avait été à Paris l'origine de la puissance d'Etienne Marcel. Les ordonnances faites par les élus, aussitôt après leur nomination, témoignent qu'ils étaient animés du même souffle patriotique que les députés aux Etats généraux de 1356 et de 1357; il n'est pas déraisonnable de croire que les décisions de ces assemblées eurent quelque influence sur la conduite des Tourangeaux, et, si leurs magistrats prirent le nom d'élus, ce fut peut-être à l'imitation des commissaires qui furent chargés alors par les Etats de surveiller la répartition et la perception de l'impôt dans les provinces.
En montrant ce que l"ut jusqu'à l'avènement de Louis XI le dévelo[)penu'nt des institutions de Tours, nous avons voulu faire comprendre les raisons du profond attachement que professaient au xv" siècle, les Tourangeaux pour les formes de leur gouvernement nuuiicipal ; il i'ai)})elait des traditions de patriotisme dont ils pouvaient se montrer fiers, il assurait à la ville plus d'indépendance que la plupart des autres institutions communales du même temj)s, il associait efficacement
l'ièces Justificntivcs, XX. Voy. [dus haut, p. '201,
et effectivement le peuple à l'admiulstration. Les magistrats municipaux émanaient tous de l'élection populaire. Les finances étaient bien gérées, les impôts bien répartis, la police bien faite, la sécurité assurée. Mais le caractère populaire et démocratique de ce régime ne pouvait plaire à Louis XI qui, comme l'a justement fait remarquer Tocqueville, avait la même haine pour les droits politiques du peuple que pour ceux de la noblesse. Nous avons dit plus haut avec quelle habileté il sut saisir l'occasion de l'abolir ; il nous reste à faire connaître la constitution qu'il y substitua.
Ce ne furent pas les Etablissements de Rouen tels que nous les connaissons que Louis XI introduisit à Tours sous le nom de privilèges de La Rochelle. Le seul article de l'ordonnance de février 1462, qui ait trait à l'organisation communale, porte que « les manans et habitants laiz » devront « eslire » par chascun an l'un d'eux maire, avec vingt quatre esche- » vins-conseillers perpétuels a vie, et, après la mort de l'un
» desdits eschevins en eslire un autre ou lieu du décédé
» pour gouverner doresnavant les affaires communes. » Si l'on s'en était tenu à la lettre de cet article, la nouvelle organisation eut été assez différente de celle de La Rochelle. Mais, comme l'ordonnance disait de plus que l'élection aurait lieu « par la forme et manière que font et ont accoustumé de faire » les manans et habitans » de la Rochelle, comme elle ajoutait que les maire et échevins de Tours auraient « tel » pom oir semblable, justice, prérogatives et prééminences. . . . » comme ont ceux de nostre dite ville de La Rochelle, » comme elle prescrivait que des copies des « livres et mé- » moires des statuts et ordonnances... de La Rochelle... » deuement collationnez aux originaux et approuvez par no- » taires suffisans soient baillez et (h'iivrez ausdits de Tours » pour leur servir et valoir, » comme elle enjoignait enfin d'ajouter « pleine foy, comme aux originaux » au vidbnus des privilèges de La Rochelle, l'organisation de cette ville servit de modèle à celle de Tours, plus peut-être qu'il n'était dans les intentions du roi. Ce fut le 8 octobre 1462 qu'eut lieu l'cdection du nouveau corps de ville, dans une assemblée générale des habitants, tenue en présence du bailli de Touraine. On élut d'abord le maire, puis vingt-quatre échevins qui confirmèrent la nomination du maire et enfin soixante-seize « pers et conseillers de ladite ville ; » les nouveaux élus nommèrent ensuite le receveur et fixèrent ses gages et ceux du maire.
Tout le corps do ville alla le lendemain prêter serment au château de « garder les droiz de la ville; » il devait entrer en charge le P'" novembre suivant'.
On voit que les Tourangeaux empruntèrent à la constitution de La Rochelle le corps des Cent-pairs, quoiqu'il n<^ figurât pas dans l'ordonnance de 1462. Ils n'appliquèrent pas toutefois complètement toutes les dispositions des Etablissements. C'est ainsi qu'au lieu de faire désigner le maire par le représentant de l'autorité royale sur une liste de trois candidats élus par le corps de ville, ils le firent nommer par l'assemblée générale des habitants. Il est vrai que, dès l'année suivante, aux. élections qui eurent lieu le 7 octobre 1463, on adopta la coutume de former une liste de trois candidats, sur laquelle le bailli choisit le maire, le 11 octobre suivant; mais ce furent toujours les suffrages de l'assemblée générale qui établirent la liste ^ Il faut remarquer encore qu'on ne fit aucune distinction dans le corps des vingt-quatre qu'on désigna sous le nom d'échevins-conseillers.
L'ordonnance de 1462 ne modifiait pas seulement la composition du corps de ville, elle contenait encore d'autres dispositions dont nous devons dire quelques mots. Les maires et échevins étaient annoblis; tout possesseur de 500 livres pouvait acquérir des fiefs en franchise ; les bourgeois et leurs biens étaient placés sous la protection du bailli de Touraine; tous les habitants, privilégiés ou non, quel que fût leur état, devaient être contraints à contribuer aux charges communes ; les bourgeois ne devaient })as être cités en justice ailleurs qu'à Tours ; ils étaient exempts d'host, de chevauchée, de ban et d'arrière-ban, même dans le cas où ils posséderaient des fiefs qui y seraient tenus ; le corps de ville pouvait convoquer des assemblées générales hors la présence des officiers royaux; il avait la nomination du receveur; il devait avoir les mêmes prérogatives, pouvoir et juridiction que celui de La Rochelle ; il avait le droit d'établir un droit d'c pavage ou de barrage, de lever sur les marchandises un droit d'entrée jusqu'à concurrence de 1,000 livres, de percevoir le droit d'appetissement sur le vin vendu à T(uu's, de lever l'impôt sur le sel pour rappli(juei' aux fortifications ; il pou-
' Arch. de Tours. Registres des délibérations, l. .\l, lui. I, - Ibid., (ol. 9.
vait de plus accepter des dons et legs pour l'œuvre des ponts et devait acquérir un emplacement pour élever un hôtel de ville.
Bien que la nouvelle constitution ait été mise en pratique dès le mois de novembre, le clergé, dont les sollicitations avaient déjà tenté d'empêcher la concession de ce privilège, ne se tint pas pour battu. Il ne pouvait se résignera n'être plus représenté dans les conseils de la ville, et surtout, ne voulait pas consentir à contribuer aux charges communes. Aussi, entreprit-il de faire échec à l'ordonnance du roi au Parlement et à la Chambre des comptes. En vain Louis XI enjoignait-il aux gens des comptes, le 19 décembre 1462, d'avoir à entériner son ordonnance*, en vain le corps de ville envoyait-il des « ambassadeurs » pour solliciter au Parlement et à la Chambre des comptes', on ne pouvait en obtenir l'enregistrement. Le 16 juin 1463, un arrêt du Parlement donna gain de cause aux gens d'église et rejeta l'ordonnance de 1462. Il semble que les habitants de Tours en prirent assez facilement leur parti. Le 24 juin, lorsqu'ils en surent la nouvelle, il y eut réunion « en l'hostel neuf de la basse court du château, » en présence du bailli et du juge de Touraine. Le maire, Jean Brironnet et quarante et un bourgeois qui ne sont pas autrement qualifiés assistaient à cette séance. Ils y décidèrent que l'intention des bourgeois était de n'avoir plus à l'avenir maire, échevins, pairs ni conseillers, mais de revenir à l'ancien gouvernement des élus ; puis, sans désemparer, ils nommèrent en cette qualité, pour finir l'année, le maire présent, Jean Briçonnet, avec deux autres bourgeois et prièrent le bailli de les confirmer. Celui-ci y donna les mains de bonne grâce et leur fit prêter serment ^
' Ordonn., XV, p. 596.
- 8 mars 1463. Arcli. do Tour.s, Kfijislres des comptes municipaux, t. XXXVI, fui. 122.
■• K Itom, en oultre ce, a luoiidiL .'^eiLçiieur le juj^e {lejuge de Touraine, » Jean lieinarl, qui était présent à la réunion), pour lo.«; bourj^ois et hahi- » tans laiz de ladicte ville, dict et, dcclairé comme dessus que leur » enlencion n'est pas de procéder pour le prosent plus a avoir maire, » eschevins, pers et conseillers a ladicte ville, mais veulent user de » avoir esleuz au gouvernement de ladicte ville seulement et receveur, » et tout ainsi comme iiz avoient accoustumé par avant qu'il y eust » iceulx maire et eschevins, et a requis a monseigneur le bailli pour les » dessus dicls (|u'il y voulsist commcctre Jehan Urinonnot, Jehan Ruzé
Cette décision n'était pas du guùt de Louis XI qui s'empressa de déclarer qu'il maintenait, en dépit des décisions du Parlement, l'ordonnance de 14(32 et évoqua le différend des bourgeois et des gens d'église au Grand Conseil'. Le procès dura encore longtemps, tandis que l'on continuait à mettre en pratique à Tours le nouveau régime, sans toutefois réussira complètement persuader au peuple qu'il y avait son avantage*. En octobre 1463, l'élection du maire eut lieu, comme nous l'avons déjà dit, et le 28 mai 1404 la Chambre des comptes se décida enfin à approuver l'ordonnance de 14(32, non sans y apporter quelques modifications '. Elle spécifia entre autres choses que ce seraient trois candidats à la mairie qu'éliraient chaque année les habitants et que le maire serait nommé par le roi ou son représentant. Quant au procès, il ne se termina que le 7 janvier 1465, par un accord qui modifia assez profondément la nouvelle organisation'*.
Il fut convenu qu'on rendrait aux gens d'église leur part d'autorité dans l'administration municipale, en admettant dans le corps de ville, avec les mômes droits que les échevins, douze conseillers élus par le clergé. On décida que tous les mandats adressés par le maire au receveur devraient être contresignés par un commissaire d'église et deux laïques, et que deux commissaires d'église assisteraient à la vérification des comptes municipaux. En ce qui touche la disposition obligeant tous les habitants, privilégiés ou non et de
» et, M" Jehan Bonnart jusques à la Toussaint prouchaine ; lequel bailli, I en la prcscnce et consentement des dessus dictz, y a commis lesdits
» ainsi esleuz et ont l'ait le serement selon les privilèges dudit roy
» Jehan. » lÂrch. de Tours, Hegislres des délibérations . — Document communiqué par M. Paul VioUet.)
' Délibération du 10 juillet 1463. [Ibid.)
- Délibération du 18 juillet 1463. « Item, a esté léu en ladite assemblée » de novel lesdilz privilèges pour oster Ct;rtains erreurs que les habitants » de la ville estoient esmeuz, pour ce qu'ilz disoiont avoir aucuns articles » estre contre eulx, dont, après ladicle lecture et les expéditions desdits » privilèges, ont trouvé le contraire, fors qu'il y a une article que la ville » peut lever chacun an, quant nieslier sera, pour la réparation et nécessité » de la ville mil livres tournois sur toutes marchandises entrans ou • yssans en icelle; a esté appointé que d'icelle ne sera mise sus, ne levée, » sans le consentement des habitans tl'icelle ou de la plus [grande] » partie d'iceulx. » {Ibid.)
^ J. Chenu, Hecucil des antiquité:, p. 285.
* Pièces jusli/icatives, .\.\V.
quelque (^tat qu'ils soient, à contribuer aux charges communes, il V lut dérogé par la stipulation que la contrainte à exercer contre les gens d'église serait subordonnée à leur assentiment et que les choses ne se passeraient pas en cette matière autrement que du temps des élus. Les ecclésiastiques firent de même déclarer qu'eux et leurs gens seraient exempts des droits de barrage et de pavage et qu'aucun impôt ne serait levé sur les cloîtres, fiefs et justices des églises. Le pouvoir et les attributions du corps de ville furent ramenés à ce qu'ils étaient du temps des élus et, dans ce but, on revint à la tradition de l'intervention directe du peuple dans les affaires de la ville ; il fut convenu que, dans les délibérations du corps de ville, tout membre aurait le droit de requérir le renvoi de la question à une assemblée générale. On décida dans le même sens que le droit d'entrée, dont l'ordonnance de 14G2 autorisait rétablissement par les maire et échevins, ne pourrait être perçu sans l'approbation d'une assemblée générale. Pour assimiler davantage les nouveaux magistrats aux anciens, on alla jusqu'à décider que le maire devrait prendre la même qualification que les anciens élus et se nommer dans les actes officiels : maire de la ville sur le fait du fjouvernement, fortification, cmpareiiient, garde et deffense de la ville.
Comme on voit, le statut municipal de la ville de Tours au XV* siècle résulte de l'ordonnance de 14G2 combinée avec l'accord que nous venons d'analyser. Cet accord, que plusieurs de ses dispositions rappelant l'ancien ordre de choses — celles, par exemple, relatives aux assemblées générales — durent contribuer à faire accepter et même à rendre populaire, n'en faisait pas moins perdre à la ville tout le bénéfice de privilèges qu'elle n'avait pas cru payer trop cher en leur sacrifiant sou indépendance. Il lui restait le vain titre de comnuine et un nombreux corps de ville comblé d'honneurs et de prérogatives ; mais ces honneurs mêmes le mettaient à la merci du roi. Le seul droit que la ville eût obtenu, celui de faire participer aux charges publiques les privilégiés, était annihilé par l'accord qu'elle avait été obligée de consentir avec le clergé. La royauté seule avait gagné aux modifications introduites dans l'organisation nuuiicipale.
Il faudrait entrer dans de grands détails, que ne comporte pas notre plan, pour montrer jusqu'à quel point la ville fut à la discrétion du roi, au mépris même des privilèges qu'il lui avait concédés. Impôts, aides, subsides, emprunts, réquisi-
tions, corvées, créations d'ofïice, garnisons, gardes de prisonniers, logements de troupes et de tout le personnel de la cour, furent sans trêve infligés aux habitants. Le corps de ville et le maire surtout durent se plier à toutes les fantaisies que Louis XI semble s'être fait un jeu de leur imposer. Les Tourangeaux étaient, aux termes de l'ordonnance de 1462, exempts de tout service militaire ; le roi établit une milice bourgeoise de onze compagnies qui durent s'équiper et s'armer à leurs frais ; il fit acheter à la ville toute une artillerie et envoya des Liégeois dresser les bourgeois à la manœuvre du canon. Lorsqu'il introduisit à Tours une manufacture de soie, il obligea tous les habitants à s'associer pour faire travailler les ouvriers. Quand il eut expulsé les habitants d'Arras de leur cité, il obligea le maire de Tours à désigner cinquante chefs de famille pour aller repeupler la nouvelle ville d'Arras-Franchisc '.
Bien que le corps de ville, tel qu'il était organisé, ne semble pas avoir jamais mis grand obstacle aux volontés du roi, celui-ci ne laissa pas néanmoins que de vouloir le modifier. Dès 14G7, il voulait nommer maire le lieutenant du prévôt des maréchaux, Jean Garnier; il céda cependant devant les représentations des habitants ^ Mais, au mois de novembre 1469, irrité de quelques velléités de résistance, il fit savoir au corps de ville quUl voulait « que doresnavant les » vingt quatre eschevins qui estoient perpétuels soient mués » de deux ans en deux ans^ »
La disposition de l'ordonnance de 1462 qui attribuait aux nouveaux magistrats de Tours, « la justice » telle que la possédait le corps de ville de La Rochelle, donna lieu à de nombreuses difficultés. On a déjà vu que l'accord de 1465 avait réservé sur ce point le droit des gens d'église et qu'il avait stipulé que leséchevins n'useraient « d'aucune justice » autrement que les élus. Aussi semble-t-il que tout d'abord
' Je résume ici un grand nombre de notes et de documents relatifs à l'histoire de Tours sous Louis XI, extraits des archives municipales de Tours ; ils m'ont été gracii'uspmont coinnuiniiiués par mon ami et confrère M. Paul Viollet — Voy. aussi Girauilet, Hisluire de Tours, t. I, p. 237 à 25b.
'^ Délibérations des 20 ocloijre et 9 novembre 14G7. (Arch. de Tours, Reg. des délib.).
' Délibération du 29 novembre liG9. (Ibid.)
aucune nouvelle juridiction municipale n'ait été établie. Cependant, nous voyons, à la lin de 1469, s'élever un conflit au sujet de la police criminelle entre les sergents du prévôt des maréchaux et le corps de ville auquel le roi donna gain de cause*. Deux mois plus tard, le roi, voulant, dit-il luimême, faire un essai, accorda pour un an à la ville la juridiction criminelle". Enfin, par une ordonnance du 11 mars 1477, il jugea à propos de distraire des attributions du prévôt royal « la congnoissance de tout le fait de la police, régime et gou- » vernement d'icelle ville de Tours sur le fait des vivres, blés, » vins, foins, etc., » pour l'attribuer aux maire et échevins qui la conservèrent par la suite ^
Charles VIll, à son avènement, confirma les privilèges de Tours*, et, la même année, fit décider qu'on reviendrait à l'ancien usage des vingt-quatre échevins « perpétuels et à vie*. » 11 renouvela encore la confirmation générale des privilèges en l'accompagnant d'exemptions de tailles et d'autres franchises, en 1493, à l'occasion de la naissance du Dauphin ^. Louis XII confirma de méme_, en arrivant au trône, les privilèges municipaux^ et de même François P'", en juin 1515*. Mais alors la Chambre des comptes éleva des difficultés, relatives surtout à l'annoblissement des échevins, et ne se décida à entériner les lettres patentes du roi que sur une injonction, en date de décembre 1517^
Le 27 avril 1519, les habitants ubtinrent encore une nouvelle confirmation que la Chambre des comptes enregistra le 24 mai suivant'". Henri II confirma de nouveau les privilèges en janvier 1547-1548 ", mais, quelques années plus tard, il modifia profondément la composition du corps de ville. Il décida qu'il ne serait plus composé que du maire, des vingt-
' Délibération du 3 novembre 1469. (Arcli. comm. de Tours, Reg. des délib.)
■■^ Délibération du 29 décembre 1469. (Ibid.)
' Urdonn., t. XIX, p. 144.
* Amboise, septembre 1483. {Ibid.)
'' J. Chenu, Recueil des antiquités, p. 308.
'' 1492-1493, lévrier. Arcli. nat., .IJ, 226 2 n» 466.
^ Paris, juillet 1498, Ordunn., t. XXI, j.. lUI.
** Arcli. de Tours. A.\ 2.
" Arch. nat., X'" 8611, loi. 274 v".
"^ Arcli. nat.. 1' 2r.04, loi. 299.
" Ibid., a 2j8, n"18.
quatre échevins et de trois députés ecclésiastiques. Les soixantequinze pairs et les autres déput(!'s ecclésiastiques furent exclus de l'administration'. Il est vrai ([ue, dix ans plus tard, en 1563, les soixante-quinze pairs se firent rétiiblir par les échevins ". Charles IX entreprit à son tour de réformer l'administration municipale de Tours. Le 13 décembre 1565, il voulut lui donner pour modèle l'administration parisienne et instituer un prévôt des marchands, des échevins et des conseillers de ville ■'. Mais le corps de ville de Tours et les gens d'église, intéressés à maintenir l'ancien ordre de chose, eu appelèrent au conseil d'Etat, qui, par arrêt du 20 septembre 1569, autorisa 1(! ri'tablissementdes vingt-quatre échevins et des soixante-quinze pairs \ Une confirmation générale fut obtenue de Charles IX, en mars 1571 % et une autre de Henri III, en février 1577 ^
Malgré toutes ces confirmations, l'existence de l'ancien corps des soixante-quinze pairs, dont les attributions à Tours n'avaient jamais été nettement déterminées, était assez précaire; les habitants, auxquels elle (^tait onéreuse, en demandaient la suppression et elle n'était guère défendue que par les intéressés. Elle fut déflnitivement supprimée par lettres patentes de Henri III en date de nuii 1589 ^ S'appuyant sur les privilèges concédés en février 1462 par Louis XI, où « il n'est porté autre plus grand nombre que de vingt-quatre » eschevins-couseillers perpétuels à vie, outre ledit maire, » le roi décida que le corps de ville serait à l'avenir rétabli en cette forme. Puis, pour ménager les susceptibilités du clergé, dont les réclamations avaient fait échouer la réforme de 1565, il décida que trois ecclésiastiques, représentant l'archevêque, le chapitre de Saint-Gatien et celui de Saint-Martin, auraient entrée et voix délibérative aux assemblées municipales. Il révoqua ensuite tous les membres de l'ancienne administration et nomma le maire et les vingt-quatre échevins*, déci-
' Eu octobre 1553. Voy. Giraiulct, Histoire de Tours, t. I, p. 340.
^ ,1. Chenu, Recueil des antiquités, p. 355.
■^ Ibid., p. 323.
< Ibid., p. 307.
^ Arcb. nat., X'" 8629, fol. 79.
« Ibid., I>2322, fol. 08 1.
' J. Chenu, Recueil des anliquitcz, p. 289.
» Ibid., p. 295.
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(lant qu'à ravenir les échevins et les délégués du clergé éliraient chaque année trois candidats à la mairie, entre lesquels le roi ou son représentant désignerait le maire. Les vacances dans l'échevinage, lorsqu'il s'en présenterait, devraient être comblées par les échevins eux-mêmes. Les autres officiers devraient être, comme par le passé, le procureur, le greffier, quatre clercs, un receveur, nommés par le corps de ville et « deux éleus par chacun an à la manière accoustumée : »
Ces « élus » que nous voyons figurer ici parmi les officiers municipaux ne sont autre chose que les anciens élus sur le fait des fortifications, dont le nom représentait pour les Tourangeaux leurs traditions municipales les plus chères et les plus anciennes. Ils survivaient ainsi dans la nouvelle administration, siégeant à côté du maire sans titre légal, comme l'a déjà fait remarquer M. VioUet' .
Dès 1463, l'assemblée municipale avait voulu revenir aux anciennes traditions et avait décidé dans ce but « d'eslire deux » desdits eschevins, pour estre esleus et coagiteurs ou le dit » maire quant a la distribution des deniers communs d'icelle » ville \ » Ces deux offices se perpétuèrent sous ce nom d'élus qui leur est seul attribué dès 1464 ^ On les voit dès lors assister à toutes les réunions et contresigner tous les mandats du maire au receveur ; ce sont eux qui sont désignés dans l'article 11 de l'accord de 1465 où il est dit qu'un commissaire des gens d'église doit viser les mandats avec « deux » laiz\ » Ils survécurent, comme on voit, à la transformation de 1589, qui fut sanctionnée par une confirmation d'Henri IV, de mars 1594 ^
Cette transformation n'était point encore assez radicale au gré des habitants; ils obtinrent, en février 1611, un édit réduisant les magistrats à « un maire et quatre eschevins qui » seront esleus et choisis par les manans et habitants des » paroisses, en la même forme et manière que ceux de la » ville de Paris^ » Cette fois encore le corps de ville réussit
' Art. cit., Bibl. de l'Ecole des Chartes, t. XXX, 1869, p. 342. ^ Arch. de Tours, Délibération du 14 novembre. (Reijislres des délibé' râlions, t. XI, fol. 9.) ^ Ibid., fol. 18.
* Pièces justificatives, XXV.
" J. (îhenu. Recueil des anticjuilez, p. .97. « Ibid., p. 304.
à ne pas périr en interjetant appel au Conseil, qui, par arnît du 25 juin 1019, maintint les vingt-quatre éclievins '. Pour donner quelque satisfaction au peuple, on adjoignit aux électeurs des trois candidats à la mairie trente-deux notables, élus eux-mêmes en assemblée générale des habitants. Sous le nom de « députés de paroisses, » ces notables en vinrent par la suite à prendre rang dans le corps de ville. Les élus étaient toujours maintenus ; l'arrêt du 25 juin 1619 fixe leur nombre à quatre, il établit qu'ils « serviront l'espace de dix ans et » seront choisis des plus notables bourgeois et marchands. » Un autre arrêt du Conseil, rendu le 26 février 1620, pour préciser certains détails relatifs aux élections, décida qu'à l'avenir l'élection des quatre élus se ferait par bulletin et non de vive voix^ L'arrêt de 1619 resta le statut municipal de Tours' jusqu'en 1092. A cette époque, Louis XIV transforma la mairie de Tours en un office héréditaire '.
Nous ne referons pas, après le docteur Giraudet, l'histoire lamentable de l'administration de Tours sous ce régime. Nous n'énumérerons pas toutes les créations de charges vénales, telles que celles de conseillers assesseurs, de lieutenants de maire alternatifs, d'échevins, d'avocat du roi dans le corps de ville, sans cesse rachetées par la ville et rétablies presque aussitôt que supprimées '. Malgré tous ces remaniements, on pouvait encore, en 1720, discerner dans la composition du corps de ville de nond)reux vestiges du passé. Il se composait alors de soixante-treize membres : un maire, vingt-quatre éclievins, cinq assesseurs, quatre élus, trois députés du clergé, un procureur, trente-deux députés de paroisses, un avocat, un receveur, et un greffier. Sauf les pairs, qui avaient disparu depuis 1589, l'ancienne organisation importée de la Rochelle en 1402 était encore entière; les députés du clergé étaient les héritiers de ceux qui avaient été introduits par l'accord de 1405, les trente-deux députés de paroisses étaient les
' J. Chenu, Recueil des anliquitez, p. 310.
^ Arch. nal., K, 63.
•* Voy. plusieurs arrèls du conseil qui s'y réfèrent. 23 décembre 1655 (Arch. nat., K 1703), 28 février lO-jOd':. 17116). 13 juillet 1665 [ï\ 1728;, et une conlinnation générale des privilèges du 17 août 1651 {Ibid., P 2.^74, fol. 291).
■'• Giraudet Hisloiiedi: Tours, t. H, p. [\\.
'^ Voy. Ibid., pp. 187-195.
électeurs des échevins créés par l'arrêt de 1619; enfin les quatre élus étaient la survivance de l'ancien gouvernement des élus que l'on pouvait hii-niènio rattacher à un usage établi dès 1212.
L'intendant et les officiers du présidial sollicitaient la réduction du nombre des magistrats et officiers municipaux. Elle fut effectuée par un arrêt du Conseil qui, le 11 juillet 1724, les remplaça par un maire quadriennal, six échevins renouvelables par tiers tous les deux ans, deux conseillers assesseurs, un procureur du roi et un greffier ' . Dès lors rien ne subsista plus de l'organisation dont nous avons voulu montrer l'introduction, le fonctionnement et le développement dans la ville de Tours. A travers bien des vicissitudes et des transformations, elle y avait duré deux cent soixante-deux ans.
Bourges et Angers n'ont aucun droit à figurer parmi les villes dont l'organisation municipale dérive des Etablissements de Rouen, mais Augustin Thierry ayant dit, et tous les historiens ayant répété après lui, que Louis XI avait gratifié ces deux villes « d'un gouvernement modelé sur celui de La » Rochelle ^ » il nous a paru qu'il y avait lieu de rétablir ici la vérité.
Bourges. — La ville dQ Bourges, à l'époque de l'avènement de Louis XI, jouissait, depuis le xii" siècle, d'un gouvernement qui rappelle celui des élus de Tours. Quatre notables, prudhommes, élus ou syndics iprohi hommes, sindici ville), dont le nombre correspondait anciennement à celui des quartiers de la ville, étaient élus chaque année par les habitants qui leur déléguaient « pleine puissance, autorité et mandement » spécial de faire faire les œuvres, fortifications, emparemens » et autres choses, touchant le fait commun de la ville, de » faire payer par le receveur d'icelle ce qui est du pour le » fait commun de ladicte ville, et aussi de bailler a ferme » tous les subsides qui auraient cours l'année de leur charge, » et faire diminution aux personnes qui seront excessivement » imposées pour les deniers qui se lèvent par cotisation sur » leshabitants pour les affaires de ladite ville et généralement
' Giraudet, Histoire de Tours, t. II, p. 197.
- Tableau de l'ancienne France municipale, p. 313.
» tout ce qui dépend du l'ait cuiuniuu di; ladite vilh;. ' » De fréquentes assemblées générales des habitants, qui se réunissaient dans le prieuré de Notre Dame de laComtal, décidaient de toutes les affaires importantes et ne laissaient guère aux prudhommes que le pouvoir exécutif.
Sans avoir jamais acquis l'indépendance d'une commune, Bourges était donc, au xv" siècle, en possession de nombreux privilèges et d'une organisation très démocratique, plus ancienne encore et plus forte que celle de Tours. Les nombreux et lourds impôts auxquels Louis XI assujettit les ha])itants }• provoquèrent des murmures, des protestations, des résistances et finalement une insurrection.
Le 22 avril 1474, à l'occasion d'une nouvelle taxe, le ôarrage ou subside des fossés de la ville, une émeute populaire éclata; plusieurs officiers royaux furent tués ou blessés et le lieutenant de la Grosse-Tour fut ol)ligé de se réfugier dans sa forteresse. La répression fut terrible. Dès le 12 mai, le roi avait décidé la suppression de l'ancienne organisation et écrivait à du Bouchage, l'un des commissaires qu'il avait envoyés pour faire justice : « Faites un maire et douze echevins qui » soient parens de Raoulet (c'était le prévôt qu'il nommait » en remplacement de celui qui n'avait pas su prévenir la » sédition), le maire sera François Gaultier; a l'avenir je les » nommeray les uns et les autres, comme je fais a Tours * ; » ils jouiront des privilèges. » Le 27 mai suivant, en effet, un édit royal abolit l'ancien gouvernement des quatre prudhommes et décida qu'il y aurait à l'avenir « un maire et » douze eschevins qui se mueront et esteront par chascun an » et y en sera par nous mis et ordonné d'autres nouveaux'. » Le 8 juin, du Bouchage installa en effet le maire et les douze echevins et leur lit prêter serment*.
Ceux-ci députèrent alors vers le roi pour lui demander d'or-
' linynal, ///.î^où'e rfw Uerrij, t. III. p. 118. — Pour riiisloire de ce régime depuis le xu« siècle, voy. le t. H, p. 170 ef, suiv. do cette e.xceilente histoire provinciale.
- Il faut remarquer qu'alors Louis XI ne nommait pas les magistrats de Tours. De perpétuels qu'étaient les echevins, il les avait rendus biennaux en 1469, mais ils étaient élus depuis lors. Cette phrase donne la mesure de la liberté (ju'il laissait aux élections. — J'emprunte tous ces laits à l'histoire de Raynal ; il cite avec exactitude toutes ses sources.
3 Ordonn., t. XVIIl,"^p. 10.
^ i. Chenu, Recueil des antiquilez, p. 2i.
donner « comment ils se devront gouverner et leurs manières » de faire » et le prier de leur « octroyer tels et semblables » privilèges, droits, prérogatives, privilèges, libertez etfran- » cluses qu'ont les maire et esclievins des autres villes. » Ce fut alors que Louis XI rendit une ordonnance, en date de juin 1474, dans laquelle il s'ex.})rime ainsi: « Et pour ce que » nostre dicte ville de Bourges n'a au temps passé esté gou- » vernée par maire et eschevins et que par eux voulons que » d'ores en avant elle le soit tout ainsi et par la forme et » manière qu'ont esté et sont nos villes de La Rochelle et de » Tours, })ar quoy les droits et prérogatives desdicts maire » et eclievins sont incogneus ausdicts bourgeois, manans et » habitans de nostre dicte ville de Bourges ; avons donné et » octroyé, donnons et octroyons par ces présentes ausdits » maire et esclievins ({ui sont de présent et qui seront au » temps advenir pour le gouvernement de nostre dicte ville, » tel pouvoir, semblable justice, prérogatives et prééminences » en nostre dicte ville de Bourges et ailleurs qu'ont ceux de » nos dictes villes de la Rochelle et de Tours, et que, au faict » et exercice desdits «laire et eschevins, et en toutes et cha- » cunes les choses devant dictes et déclarées, ils, ensemble » lesdits manans et habitans, se règlent et gouvernent ainsi » et par la forme et manière que font ceux de nos dictes villes » de La Rochelle et de Tours. Et a ce que mieux et plus » certainement le puissent faire, que par lesdicts de La » Rochelle et de Tours soient doublés, aux despens desdicts » de Bourges, les livres et mémoires des statuts et ordon- » nances qu'ils ont en icelles villes de la Rochelle et de » Tours et que les doubles, deuement collationnés aux origi- » naux et approuvez par notaires sullisans, soient baillez et » délivrez ausdicts de Bourges, pour leur servir et valoir au » régime et conduicte d'iceulx droicts et privilèges, comme » il aj)partiendra'. »
C'est le début de cette disposition qui a trompé A. Thierry, mais tous les autres articles de la même ordonnance montrent que la constitution attribut'O })ar elle à Bourges différait complètement, aussi bien i)()ur la composition du corps do villo que pour son modf de rfM-.rutcment, de celle qu(^ possédaient Tours et La Rocludle.
Le nombre des magistrats iix(' i)ar l'ordonnance du mois de
' Ordunn., L. XVIIl, p. 'iU.
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mai ne fut [las inodiHô. Le collroi; des ('■clioviiis (lovait (Hre ronoiivol('' par moitié (raiiiK'c au aiiiioo. Leur iiomination était abaiidoiiiiéc au roi qui devait ios choisir sur une listo de vingthuit personnes formée clia(j[ue année par le maire et les échevins sortants. Tous les jours avant midi ce corps municipal devait se réunir sous la présidence du maire. Rien de tout cela ne rappelle, mémo de loin, l'organisation dérivée des Etablissements.
Si l'on veut rechercher les points de contact des deux régimes, qui explit^uont l'article que nous avons cité, on les trouve dans les dispositions qui sont communes à toutes les concessions de régime municipal faites par Louis XI. C'est l'annoblissement des maire et échevins, prodigué par lui pour enlever tout caractère démocratique aux municipalités et avilir en mémo temps la noblesse, c'est la mise de la cité et de ses magistrats sous la garde du bailli de la province et de son lieutenant, c'est l'attribution de toute juridiction au même bailli et au prévôt de la ville, ce sont les franchises illusoires d'host et de chevauchées, de ban et d'arrière-ban, concédées aux liabitants, c'est enfin le droit donné au corps de ville d'établir un droit d'entrée. Toutcela n'est pas suffisant pour qu'on puisse dire que le gouvernement donné à Bourges par Louis XI fut « modelé » sur celui de La Rochelle et de Tours.
Il ne s'en rapprocha pas dans la pratique comme celui de Tours s'était rapproché de celui de La Rochelle. Profondément attachés à leurs anciennes libertés, les habitants de Bourges subirent impatiemment l'organisation qu'il avait plu à Louis XI de leur imposer sans pouvoir la faire entrer dans leurs mœurs, et, aussitôt après sa mort, demandèrent à revenir au régime qu'ils avaient eu « de toute ancienneté, » ce qui leur fut accordé par l'ordonnance du 14 février 1483-1484'.
Angers. — D'après Augustin Thierry, dont nous avons rapporté })lus hautropinion, le gouvernement d'Angers aurait été aussi « modelé » sur celui de La Rochelle. Cependant, cette ex})ression avait sans doute (h'passi' la pensée de l'illustre historien, car lui-même avait écrit auparavant, queTanoienno
Ordonn., t. Xl\, p. ÎGS. — Vo\ . aussi Raynal, ouvr.cilé, 1. 111, p. 13S.
municipalité y avait fait place, « par octroi de Louis XI, à » une constitution plus complexe, plus savante pour la forme, » et, pour le fond parfaitement libre. Il y eut, ajoute-t-il, un » maire, un sous-maire, dix-huit échevins et trente-six con- » seillers avec tous les droits, célèbres par leur étendue, que » possédait la commune de La Rochelle *. » Ainsi restreinte aux droits seuls, cette assimilation n'est pas encore tout à fait exacte. Elle repose, comme pour la ville de Bourges, sur l'interprétation erronée d'une dis})Osition de l'ordonnance qui créa l'administration municipale.
Angers n'avait jamais été avant Louis XI qu'une simple ville de bourgeoisie. Les privilèges qu'elle avait reçus ne lui avaient conféré aucune indépendance et c'est à peine si Von }»eut trouver, avant le xv'' siècle, (quelques traces de sa municipalité, immémoriale d'après Augustin Thierry ; encore, ces rares indices montrent-ils, en même temps que son existence, qu'elle avait toujours été pour le moins aussi faible, aussi insutiisante, aussi languissante qu'elle le fut pendant la première moitié de ce même siècle. Ses comptes municipaux les plus anciens sont ceux du receveur « de la clouaison, fortifli- » cation et emparement". » Il était alors (1367) commis par les officiers du duc. Ce ne fut que dix ans plus tard, en juillet 1377, que, protitant d'un séjour de leur duc au château, les habitants obtinrent des lettres patentes autorisant « les » bourgeois et manants a faire élection de six d'entre eux, a » tenir assemblée pour régler les comptes et mener a fin tous » les négoces de la ville ^ » Telle fut la seule magistrature, d'attributions restreintes, d'influence et d'autorité à peu près nulles, par laquelle se nuanifesta la vie locale jusqu'au milieu du xv^" siècle.
On a prétendu qu'elle avait eu plus d'activité, particulièrement sous le roi René ; on a dit qu'alors et depuis longtem})s les habitants d'Angers prenaient part à l'administration de leur ville*. Il y a dans cette opinion une grande part de vérité, mais il ne faudrait pas en conclure qu'un vérital)le corps de ville ait été constitué, ni qu'aucun magistrat municijjal ait jamais éti' (Mu i)ai' les l)uui'get)is. La vi'i'ité est (|ue
* Tableau de Cancienne France municipale, [i. 311.
* Cel. Port, Inventaire des archives de la mairie d'Angers, p. 178. •' (Ici. Port, fh'clinnnnire 'le Mnine-el- Loire, t. I, p 38.
■' (lel. l'(irl, Ibid. — Lcciiy ilc Lii Murrlu^, Le roi René, t.I, ji. 399.
sous les derniers ducs et en pai'ticulier sous l'administration bienveillante et paternelle du roi René, sans que rien ait jamais été réglé à cet égard, une certaine indépendance était laissée aux habitants. Ils se réunissaient en assendjlée générale et nommaient des délégués pour porter au duc ou à ses représentants l'expression de leurs vœux ; c'étaient eux qui répartissaient les impôts à leur gré; on tenait compte de leurs désirs dans la nomination de certains officiers, on les api)elait à dire leur avis dans les affaires qui 'concernaient leurs intérêts. L'usage, sans qu'il fût besoin d'aucune constitution écrite, avait suffi à établir ces relations entre le seigneur et la bourgeoisie. Mais la vraie municipalité, c'était l'administration ducale. La Chambre des com})tes surveillait l'administration linancière ; le conseil ducal, auquel avaient accès à l'occasion des bourgeois ou des marchands delà ville ', réglementait la police et la voirie ; le capitaine pourvoyait à la garde et à la défense; le juge d'Anjou, à l'élection duquel concouraient les habitants, rendait la justice. Les lourdes charges, les exactions, les oppressions, les abus (les Angevins en subissaient comme tous les autres bourgeois des bonnes villes), ne semblent pas avoir été jamais imputés par eux aux officiers de leur duc, mais bien aux agents royaux, aux élus sur le fait des aides, aux commissaires étrangers qui venaient parfois répartir arbitrairement et lever au nom du roi dans le duché la taille, des aides extraordinaires, ou d'autres impositions accidentelles. Le duc jouait alors le rôle de défenseur des immunités de son apanage, de protecteur de ses bourgeois, il intercédait pour eux, et réussissait parfois, sinon à les dégrever, du moins à écarter l'intrusion des gens de finance du roi dans la répartition et la recette ^
Ces détails sur la condition des bourgeois d'Angers sont utiles pour faire comprendre la conduite de Louis XI qui fut, à leur égard, un peu différente de celle qu'il tint vis-à-vis des bourgeois des autres villes du royaume. Dès le temps où il songea à mettre la main sur le duché, il essaya de s'y créer un })arti. Quand, en 1473, il vint à Angers avec une armée, décidé à opérer la saisie, que pouvait-il offrir aux habitants ([ue déjà il organisait en milice, en échange de ce ([u'il allait
' Arch. nat., P 1334 •'. fol. G8-70 ctpassini.
• Locoy, Ouvr. cit., deuxième partie, chaj) 1 à lll.
leur enlever et des charges qu'il allait leur imposer ? Les privilèges et franchises qu'il retirait aux autres villes, la liberté, un gouvernement municipal, une « maison de ville, » toutes choses dont les Angevins s'étaient peu souciés jusque-là, furent les espérances à l'aide desquelles il essaya de les séduire. Il est douteux qu'il ait réussi à se faire ainsi dans la ville de nombreux partisans ; toutefois, dès le 21 juillet 1474, il octroj'a aux habitants le droit d'avoir « maison de ville, » mais nomma directement à l'office de maire un homme à lui, Guillaume de Cerisay, greffier du Parlement, et au mois de février suivant, il promulgua l'ordonnance qui organisa la municipalité*. Comme l'a très bien dit M. Lecoy, les considérants de cet acte « ne sont qu'un réquisitoire peu déguisé » contre l'administration du dernier duc. ^ » Parmi ses dispositions, celle qui assimile la nouvelle organisation à celle de La Rochelle est la reproduction textuelle de l'article de la charte de Bourges que nous avons cité plus haut; pourtant les deux concessions sont très différentes. Sans parler de l'organisation municipale attribuée à Angers, qui ne rappelle ni celle de La Rochelle et de Tours, ni celle de Bourges, autant la charte de Bourges est restrictive, autant celle d'Angers semble au premier abord libérale.
Un maire élu de trois en trois ans par les habitants, mais seulement après la mort de Guillaume de Cerisay nommé à vie, dix-huit échevins et trente-six conseillers élus àperpétuité et annoblis par leur charge, un sous-maire désigné par le maire, devaient, avec un procureur, un receveur et un clerc, constituer le corps de ville. Tandis que dans les autres villes c'était toujours le bailli que Louis XI constituait le « gardiatcur » des biens et des personnes des habitants, ce fut le maire qu'il investit à Angers de cette prérogative ; il est vrai qu'avec Guillaume de Cerisay elle était en aussi bonnes mains que s'il l'avait attribuée au sénéchal. Celui-ci conservait la haute justice, mais la juridiction autrefois attribuée au juge d'Anjou et au prévôt d'Angers passait aux magistrats municipaux. De même, le capitaine d'Angers était dépouillé à leur profit de la garde dos clefs des portes et chaînes de la ville. Le sénéchal perdait la charge de conservateur des privilèges
' Ordonn., t. XVIII, p. 86.
* Lecoy, Ouvr. cil., t. I p. 396.
de l'Université qui était réunie à la mairie. Le tabellionnage d'Anjou était supprimé et rem})lac('' j)ar l«! corps de ville pour l'exercice de la juridiction gracieuse. Celui-ci obtenait de plus le droit de faire des règlements de police et des statuts municipaux, d'exproprier des maisons pour améliorer la voirie ou établir un hôtel de ville ; il acquérait le monopole du commerce du sel ainsi que le droit de lever les taxes de cloison et de barrage et divers autres impôts. Les privilèges concédés aux habitants étaient ceux qu'on retrouve dans les autres concessions de la même époque, le droit pour les possesseurs de mille livres tournois d'acquérir des fiefs, le privilège de n'être pas cité en justice hors de la cité, la dispense d'host et de chevauchée, de ban et d'arrière-ban.
Nous ne nous arrêterons pas à montrer que cette organisation et ces privilèges n'ont pas avec ceux de La Rochelle de rapports bien étroits. La clause qui a trompé Augustin Thierry était devenue, dans les actes de cette nature, une formule presque banale. Les privilèges exceptionnels dontLa Rochelle avait été dotée lors de sa réunion à la France étaient devenus célèbres et en avaient rendu la condition enviable pour les autres villes du royaume; on comprend dès lors que le souvenir de cette origine ne se soit pas perdu.
Il n'y a, du reste, dans la longue énumération de ces privilèges rien de bien nouveau, rien surtout qui puisse justifier l'appréciation d'Augustin Thierr}^ sur cette constitution qu'il trouve « pour le fond parfaitement libre. » En comblant d'honneurs, de prérogatives et de privilèges un corps municipal composé de cinquante-cinq personnes, nommées à vie, Louis XI établissait une aristocratie bourgeoise dont il achetait ainsi le dévouement, et à laquelle il pouvait confier l'administration municipale et le gouvernement de la ville, sans craindre qu'elle fit jamais cause commune avec les nombreux partisans que le roi René conservait encore en Anjou. Les habitants ne s'y trompèrent pas ; nul doute qu'ils aient regretté le temps où Angers avait le prestige d'une résidence royale, où elle était le rendez-vous de la fleur de la noblesse de tous les états du roi de Sicile, où la présence d'une cour brillante, les libéralités d'un prince populaire, les réceptions, les entrées, les fêtes, donnaient au commerce et à l'industrie plus d'animation que ne pouvaient le faire l'apparence d'autonomie qui lui était octroyée par Louis XI et les deux foires franches (ju'il y créait.
Le maire était à peine installé que déjà le mécontentement se manifestait par des protestations ; quelques années plus tard, en 1477, les habitants refusèrent de se rendre aux revues du sénéchal, qui saisit leurs biens dont le roi ne donna mainlevée qu'à la condition qu' « incontinent et sans délai ils » se mettent en habillement suffisant s'ils ne le sont, selon la » qualité de leurs personnes et leurs facultés et soient tout » près à faire montre, » chaque fois qu'ils en seront requis*. L'année suivante, il fallut pour maintenir la tranquillité que des commissaires royaux accompagnés du lieutenant du prévôt des maréchaux vinssent y séjourner trois mois durant ^
Aussitôt Louis XI mort, les plaintes devinrent si bruyantes que Charles VIII dut charger une commission du conseil de modifier l'organisation municipale. Le maire nommé par Louis XI fut alors remplacé par un maire élu et le nombre des magistrats réduit à vingt-quatre qui prirent le nom d'échevins-conseillers. Une ordonnance royale, en date de décembre 1484, en ajouta quelques mois après six autres et porta ainsi à trente-un le nombre des membres du corps de ville '.
Nous n'avons pas à faire ici l'histoire de la mairie d'Angers. Nous voulions indiquer en quoi les privilèges octroyés par Louis XI ressemblaient à ceux de La Rochelle, en quoi ils en différaient, dans quel but et dans quelles circonstances ils avaient été concédés. Il résulte de cette étude que ce furent quelques privilèges seulement, et non pas la constitution dérivée des Etablissements, qui furent alors concédés aux Angevins. Contrairement à l'opinion d'Augustin Thierry, ces privilèges n'étaient ni considérables ni étendus. Des attributions nombreuses et des droits surtout honorifiques, donnés à un corps de ville plus dévoué aux intérêts de la couronne qu'à ceux de la ville, ne suffisent point à rendre libérale une organisation municipale, et la charte d'Angers, malgré son apparence et ses considérants pompeux, ne diffère pas essentiellement de toutes celles que Louis XI concéda pendant son règne. Sa politique à l'égard des villes ne se démentit jamais ; il voulut avoir à sa discrétion des municipalités dévouées,
' Mandftinpnl au maire, en date du 23 juin 1477, Ordonn., t. XVIII, p. 274.
'■' Col. Port., IHcliunn. de M aine -el- Loire , t. 1, p. 38. •' Ordonn., t. XIX. \\. 453.
constitua dans chaque ville une aristocratie bourgeoise, prête à payer cher les prérogatives qu'il lui plaisait de lui vendre ; partout il sut s'en servir e(ficaconif»nt pour détruire les anciennes libertés politiques et surtout celles qui avaient un caractère démocratique qu'il ne cessa de redouter.
NIORT. — COGNAC
Avec Niort, nous revenons aux villes qui ont reru directement de Rouen leurs institutions municipales. Nous avons conservé l'acte de Philippe Auguste qui les lui attribua en août 1204 \ mais, s'il faut en croire un ancien inventaire des archives de Niort, dressé en 1493, il y aurait eu alors, parmi les privilèges de la ville une charte de Jean Sans-Terre, datée de 1203, concédant aux bourgeois de Niort la constitution de Rouen". Il n'est pas impossible en effet que ce soit au roi d'Angleterre que Niort soit redevable dos Etablissements et que le diplôme de Philippe Auguste n'ait été qu'une confirmation.
La situation de cette ville sur la Sèvre, alors navigable, lui avait donné une grande prospérité commerciale et en avait fait une position stratégique d'un grand intérêt'. Son château dominant la vallée, et bâti peut-être d'abord pour
' « Conceilimus buri^'en>il)us nostris de Niort,o in eadem villa com-
» morantibus ut communiam suam habeant ad piincta et consuetudines » communie Rotoinais'onsis que continonlur in registro noslro. « (Ontonn. XI, p. 287. — Cf. Delisle, Calai., n" 847.)
- « Item, deux lettres en latin, dont l'une d'icelles est olitenue ilu roy » Phelippes roy de France, commancent : fn noniine sancle et individue » Trinitulis, et l'autre est obtenue du roy d'Angleterre, se disant duc de » Normandie et d'Acrjuitaine, régnant pour lors ledit roy Phelippes en » France, par les(juels iceulxdits roys chacun d'eulx donnent et octroyent » et perm>utent es bourgeoys et habitans de ladite ville avoir commu- » nauté en la iorme des habitans de Rouhan, pour joyr desdits droitz, » coustumes et libertez appartenans en commune, on la forme et manière I) que joyssont lesdits habitans de Rouhan, dont celle qui est obtenue « dud. roy d'Angleterre est de datte de l-2(i3, et celle obtenue du roy de » France est de datt^ de 1204. Scellé le.sdites lettres en cire vert a lasset » de soye a double (jueulie et attachés ensemble Cotliô au dous par ij ij » ij ij. n (Clir. Auu'ier, Thrésor de Ni/orI,, p 96.)
•* Voy. liardonnet, Terrier du grand fief d' Au Inis. Avant-propos, p. 30.
protéger le pays contre les Noriuaiids, est mentionné dès le milieu du x" siècle', mais il n'acquit une grande importance ([u'après sa reconstruction au xii" siècle, quand il i)ut servir à défendre les possessions françaises des Plantagenéts devenus rois d'Angleterre. Ce fut alors aussi, à la suite du peuplement de La Rochelle, que le commerce de Niort se développa et ([u'il s'y établit sur la Sèvre un véritable port maritime d'où les produits du pays, blés, vins et laines, furent expédiés en Angleterre, en Flandre et jusqu'en Espagne sur des barques ([ui ramenaient des salaisons, des épices, des huiles, des métaux, des cuirs et toutes les matières premières (|ui devaient alimenter et dévek)pper l'industrie du pays ". Les plus anciennes franchises (ju'ait eues laviUe lui furent concédées par Henri II et Richard Cœur-de-Lion, si l'on en croit une charte de Jean Sans-Terre de 1205^; mais le texte de ces premiers privilèges n'est pas parvenu jusqu'à nous.
Lorsque, dans les premiers mois de l'année 1194, Pliilippe Auguste se disposa à conquérir l'Aiiuitaine, Niort était convoitée par Geoffroy de Rançon, de la puissante famille des seigneurs de Taiilebourg, qui mettait à son hommage la condition que la ville lui serait concédée quand elle serait conquise*. La paix du 5 décembre 1195 ajourna pour un temps les projets de Philippe Auguste, mais peu après l'avènement de Jean Sans-Terre, les hostilités se rouvrirent, et celui-ci, dans un intérêt de défense, autorisa les habitants de Niort, comme ceux de beaucoup d'autres villes, à former une commune (31 août 1199)''. L'année suivante, il constitua avec cette ville, Saintes et quelques autres le douaire d'Isabelle d'Angoulème*, et en inféodales revenus,
^ En 9i6, 973, 974, Cartulaire de Sainl-Cijprien de Poitiers, pp. 323, 326 et passini.
- Voy. A. Gouget, Le commerce de Niort, Niort, 1863, iii-S*^.
^ « Et postea concessimus eis omnes liber'.ates et libéras consuetuilines « quas rex II. pater nostcr et rex Rie. frater noster et regiiia Aliéner » mater noslra eis concesserunt. » (Hotuli Charlarum, p. 161.)
^ Mars 1193 1194. Teulet, Layettes du Trésor, t. I, n" 415.
'' « Concessimus quod biiri^'onses de Niorto faciant et habeant
» comniunam in villa sua cum omnibus liberlatibiis et liberis coiisuetu- » dinibus (jiie ad bujusmodi communam ({«dieanl ])erliiiero, salva in I) omnibus lide et jure nostro. • {lioliiti Cluirl,<riun, p. 14 b.)
" 30 août 1200 (liotuli Chartarum, p. 74 /;.)
moyennant une redevance annuelle de 200 livres poitevines, à un ancien sergent d'armes du roi Richard, nommé Guillaume Lequeux', qui tenait déjà en tief, depuis 1190, les fours de la ville". En même temps que le vassal du roi d'Angleterre ce personnage devint le représentant de l'autorité royale à Niort'.
Quand le comte de la Marche, irrité contre Jean Sans-Terre, qui lui avait enlevé sa fiancée, souleva les provinces Poitevines, Jean trouva opportun de renouveler la charte de commune qu'il avait donnée aux Niortais '% et la vieille reine Eléonore, qui défendait ardemment dans ses anciens états la cause de son fils, y ajouta par une charte spéciale la sanction de son autorité ^
Au mois d'août de l'année suivante, ce fut Philippe Auguste qui, de Poitiers, dont il venait de se rendre maître, confirma la commune et lui attribua les coutumes de la commune de Rouen, telles qu'elles étaient transcrites dans les registres de sa chancellerie, c'est-à-dire les Etablissements ^ On peut se demander si, au moment où ce privilège lui fut accordé, la ville de Niort était déjà entre les mains du roi de France, ou bien si cet acte ne fut qu'un manifeste destiné à « capter la confiance d'une commune ennemie". » Posée en ces termes, la question n'est pas susceptible d'une solution ; mais ce qui est hors de doute, bien que Philippe Auguste ne soit pas venu à Niort en 1204, c'est que cette ville ne tarda pas à suivre Poitiers sous la domination du roi de France. Les documents permettent même d'entrevoir comment les choses se sont passées; ce dut
' t^"" septembre 1200 (Roluli Charlarum, p. 75.)
2 S. d. H70, 27 juin. .\rch. nal., J 190 .\, n° 'i.
•' « Mandatum m.ijori et commune de Niorto, per lilteras patentes, » quotl sint intendenies Willelmo Coco et sine conlradictiune obedientes )) ad honorem domini Re,MS » (26 mars 12U4. Rolul. LUI. pat., p. 39 b )
■* En 1203. Cihr. Augier, Thrésor de Nijort, p. 96.
^ « Quod buri^enses nostri de Niorto faciant et habeant cotnmu-
» niam in villa sua de Niorto cum omnibus libertatibus et consuetudi- I) nibus suisad communiam pertinentibus salvo jure ecclesie et nostro. « (1203). Cet actt\ qui a loni,'tem|)S passé pour la première concession de la
commune, est publié dans (",lir. Au^çicr, Tlirésor de Nj/ort, p. 13, dans
Menestrier, llisloire consulaire de la ville de Lyon, p. 536, et dans Al. Briquet, Histoire de Niort, t. I, p. 436.
0 Ordonn., t. XI, p. 287.
^ Voy. Bardonnet, Terrier du grand fief d'Aulnis, p. 67.
être lo sf'MK^chal do Poitou etd'Aquitaino, Aimeri de Thouars, qui prit et rançonna isiort, ou août 1204, pour le compte de Philippe Auguste'. On trouve l'indice de ce fait dans une lettre écrite beaucoup plus tard par la commune à Henri III pour le dissuader de nommer sénéchal ce même vicomte de Thouars. Entre autres griefs, les Niortais y rappellent que, du temps de Jean Sans-Terre, le vicomte Aimeri s'était emparé de Niort avec l'aide du roi de France, ce qui ne peut se rapporter qu'aux événements de 120 P. Il esta croire du reste que la place ne fit guère de résistance, car celui-là même auquel Jean Sans-Terre en avait confié la garde, Guillaume Lequeux, ne tarda pas à so l'angor parmi les partisans du roi de France ; aussi consorva-t-il sa situation qui, dès le mois de septembre, lui fut confirmée par Philippe, Auguste, à des conditions plus dures roj)ondant et avec des obligations plus précises que colles qui lui avaient été imposées quatre ans auparavant par le roi d'Angleterre*.
Tout on confirmant à Niort ses privilèges de commune, Philippe Auguste entendait lui imposer le devoir d'host et de chevauchée dans toute son étendue, et se disposait à en tirer au moyen d'imixHs d'autres revenus que ceux que devait lui servir, à titre do rodovance féodale, le châtelain Guillaume Lequeux. Mais un an ne s'était pas écoulé que Niort retombait sous la domination anglaise.
On s'est demandé si la rentrée des Anglais à Niort avait été une conséquence de la surprise de Savari de Mauléon le
' Il s'était déclaré pour Philippe Aua;uste, fiés le mois de novembre 1202 (Helisle, Catuloi/iie n" 742), et avait reru la sénéchaussée de Poitou et d'Aquitaine, entre le l"" novomhre I2li3 et le 24 avril 1204. {Ibid., n° 794.)
'^ « Cuni ipse (vicecomes Thoarcii), tenipore p[atris vestri], per
» obsessionem suani, cum concilio ref^i^^ Francie, pro posse suo nos et » villam nostram de Niorto op[iresserit. » (Printemps de 1220. Royal lelters, t i. p. l'^6.) (Vest M. Bardonnet qui a le [iremier montré l'intérêt de ce passasse. (Voy. Terrier du grand fief d'Aulnis. p. G8) et établi que Mattiiieu Paris avait conmiis une erreur en exceptant Niort des vdles conquises en 1204, par PhiHppe Auguste (Voy. Chronica inojora, éd. du maître des rôles, t. Il, p. 48'J. Cf. Ilisloria Angloruni, t. il, p. IU'2), et qu'au contraire Guillaume le Breton avait fait allusion à celte prise de Niort. {Philippide. dans llislor. de France, t. XVll, p. 285.)
^ Pièces juslificalivrs, XXVI.
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l""" mai 1205 S ou bien s'il fallait la reculer jusqu'à l'époque (le la descente de Jean Sans-Terre et de la soumission du Poitou entier, en 1206 -. Plusieurs documents permettent de résoudre cette question avec certitude. Nous voyons en effet Jean Sans-Terre, dès le 28 décembre 1205, plus de six mois avant de débarquer à La Rochelle, contirmer aux Niortais leurs franchises et coutumes et leur accorder en particulier le droit d'être exempts de tailles, d'impôts et de péages, en ne faisant que la réserve ordinaire pour les privilèges de la cité de Londres, et pour le devoir d'host et de chevauchée auquel la ville était obligée envers lui '\ De plus, la même année, il prescrivait à Savari de Mauléon de faire faire une enquête sur les spoliations dont se serait rendu coupable à Niort Guillaume Lequeux, alors qu'il y commandait \ Ce personnage, malgré les soupçons qui planaient sur sa conduite équivoque, ne tarda pas du reste à rentrer en grâce, ses biens et ses revenus lui furent rendus, et, au mois d'août 1207, il avait la garde du château de Merpins, forteresse importante qui commandait la vallée de la Charente audessus du port du Lis^ Toutefois l'eiuiuète ({u'on fit à l'oc-
' Voj'. Histoire des ducs de Normandie cl des rois d'Anf/lelcrrr, pul)|. par Francisque Michel, p. 101.
- Barilonnet, Terrier du grand fief d'Aiilnis, p. G8.
' Roluli Charlarura, p. 161.
' Rotul. litt. clausarum, t. I, p. fil b.
■• Ibid., p. 89. — Ce porsonnage était, nou? l'avons dit, un ancien sergent d'armes du roi Richard, établi à Niort dès 1190. Peut être étaitil Anglais et devrions-nous l'apjjeler William Cook ? Il figure dans un grand nombre de lettres patentes de Jean Sans-Terre, de l'année 1203. A cette époque on le voit mêlé à toutes les opérations pour lever dans le Poitou l'argent nécessaire à la défense. (Voy. Holul. litt. pal., p. 25 et pussim). Il était mort avant le 9 avril 1215, comme le prouve une lettre close du roi Jean notifiant au maire de la Rochelle que la garde de ses biens et de son lils est attribuée à un clerc du roi, M" Arnaud de Auclent {liolul. un. dans-, t. I, p 142 b.) D'autres lettres, de 1210, ordonnent au séiiéchal do Poitou et au maire de Niort de mettre en possession le susdit Arn. de Auclont des biens que Guillaume Lequeux avait dans cette ville, {fhid., p. 258.) Comme il y eut plusieurs personnages de ce nom, il est difficile de savoir <i c'est d(> sa mort ([u'était accusé, précisément, en 1214, un nommé Eudes de Iselhan, au sujet duquel le roi mande, le 20 août, à l'évéque de Winchester qu'il a trouvé les |)léges nécessaires pour se présenter en justice (Rot. lill. jml., p. 120 b.) La même année, le 28 octobre, Jean pourvoit à la vacance d'uiK^ prébende du chapitre d'Kvreux t|ui avait a|)j)arlenu à un (îuillaume Vor. (Ibid., p. 123.)
casion de cette affaire et la dt'cisioii (jui réintégra Guillaume Lcqueux dans les biens qu'on lui avait contestés à Niort, paraissent avoir troublé assez profondément la ville, carie roi crut devoir ordonner à ses agents du continent, le II septembre 1207, do laisser paisiblement jouir les Niortais de leurs possessions et (b'fcndre de les molester ' .
Les événements militaires de 1214 furent sans intluence sur la condition de Niort. Divers droits qui s'y percevaient et les revenus des foires furent concédés, en 1215, à Savari de Rochefort, seigneur de Saint-Maixent, dévoué au comte de la Marche et dont il importait d'affermir la fidélité \
A partir de cette éi)0(iue, Niort et les autres communes du pays presqu'abandonnées par le roi d'Angleterre au milieu de seigneurs hostiles à l'esprit coninuuial, virentrapidement décliner la prospérité qu'elles avai(Mit acquises. Enrichies parleur commerce avec l'Angleterre, intéressées au maintien de la domination anglaise, elles témoignaient d'une fidélité qui les mettait en butte à la jalousie d'une féodalité remuante et travaillée sans cesse par les intrigues françaises. L'éloignement du jjouvoii' ('enti'ul, le défaut d'une administration énergique, et i)ar-dessus tout la détresse extrême du roi d'Angleterre laissaicmt du reste toute liberté aux barons de se livrer aux guerres privées et au brigandage. Les richesses des communes, que le gouvernement anglais se trouvait impuissant à défendre, furent, pour tous ces seigneurs avides, une proie facile sur laquelle ils se jetèrent, sous prétexte de créances contractées par le roi Jean et (jui no leur avaient pas été remboursées.
Ce fut surtout quand Hugues X eut succédé à son père dans le comté de la Marche que Niort eut à subir de sa part de nombreuses vexations. Le roi d'Angleterre n'avait plus à cette époque de châtelain dans la forteresse, les l)ourgeois étaient seuls chargés de la iiarde du château et de la
' Rotiil. litler. paient., p. 75.
- Dos le 3 mai, ordre est donné au sénéchal de \o motire on ijossossion de ces droits, (ven'licioneni cl pantiiiDii et perlusa(iitun. — liotul. lill. clans., t. I, p. 198 b.) Los lettres patentes signiliant au maire de Niort cette donation sont du Ihaoùt. (Itolal. lill. ;w^,p. lô3 ) (les dernières ne mentionnent que vendicionein et paaijiiim ville Niorllii. mais les bourgeois de Niort se plaiiinant, en l'22(), de cette concession énumèrent : vendam et pacagiuni (sii;) et ferin.s .suas de Niorlho. {Royal lellers, t. I, p. 127.)
défense de la ville'. En vain le sénéchal Geoffroi de Neville avertissait Henri III, en juinI2I9, des incursions incessantes de Hugues de Lusignan et des autres seigneurs du Poitou, auxquelles, dans sa pénurie d'iionimes et d'argent, il était impuissant à s'opposer. Le malheureux sénéchal voyait son autorité méconnue ', à ce point qu'il allait jusqu'à menacer le roi d'abandonner le Poitou et de partir pour la croisade, arin d'éviter la honte, s'il n'était pas pourvu à la défense d'une façon plus virile '\
Henri III était alors beaucoup trop préoccupé des affaires intérieures de l'Angleterre, il avait trop besoin à Londres de toutes ses ressources en hommes et en argent pour envoyer quoi que ce soit dans ses possessions d'outre-mer. Les nouvelles qu'il recevait de l'attitude du comte Hugues, loin de lui inspirer la résolution énergique qu'espérait le sénéchal, le déterminèrent à ménager cet adversaire dangereux. Au reçu des plaintes de Geoffroi de Neville, il entra en relation avec Hugues de Lusignan, lui prodigua les protestations d'amitié, confia toute l'Aquitaine à son dévouement et alla jusqu'à soumettre à son autorité le sénéchal lui-môme *. Cette
' Lettre des bourgeois à Henri III, écrite au printemps de l'année 1220 : « Dominus etenim G. de> Neville, i-enescallus vester Pictaviae et Guas- » coniae, villam vestrara et tarrim de Niorto nostrae commisit custodiae, » quia nii> in vesiro scrvitio et suo invonit tideles et devotos. Nos vero » villam vestram et turnni de Niort ), ad honorem vestrum et profectum, " propriis expensis nostris. pro posse nostro, lideliter custodimus. » (Royal lellers, t. I, p. 127.) GeofTroi de Neville avait succédé à Renaud de l'ons comme sénéchal du Poitou. La dernière mention de Renaud de Pons, comme sénéchal, ijue je connaisse est du 28 mars 1217. (Rolul. lilt. claus., t. I, p. 303 b.) Je rencontre en cette qualité G. de Neville, en mai 1218. (Ibid., p. 361.)
- « Non me amplius pretiunt, écrit-il au roi en parlant des barons, t> quam si essem unum garciolum. •> (Vers juillet 1219. — Royal lellers, t. I, p. 37.)
■' LettH! de juin 1219. — « Quaro vobis signilicamus, quod nisi melius )) et virilius prout defensioni terrae vestrae videritis expsdire, vobis M provideatis, pro certo sciatis (juod ad instans l'estum S. Johannis » Baplistae iler nostrum ad partes sanctas sine omni dilalione arri- I) pienius, quoniam ad damnum et ad dedecus vestrum et nostrum » nullatenus remanebimus (Royal lellers, t. I, p. 30 )
' Lettre de Henri III à Hugues de Lusignan, en date du 24 juillet 1219. « ... Mandanius etiam liommibus nostris de Rupella et de Burdeg. et » aliarum villarum et similiter magnatibus partium illarum quod vobis » tun(|uam illi île i[un prae aliis cnniidimus, consilium et auxilium
décision (lut affermir Geoffroi de Nevilic dans sa résolution de quitter le Poitou. Il allait })artir en septembre, mais les troubles ([ui continuaient firent différer son départ ; il était alors tellement dépourvu de ressources qu'il dut recourir au comte de la Marche pour obtenir un prêt de cent soixante marcs d'argent*. Il partit le mois suivant et aborda à Douvres le V novembre ^ abandonnant les comnmnes du Poitou aux haines et aux rancunes des barons qui continuèrent à les harceler.
Ce fut pis encore quand Hugues de Lusignan, repoussant définitivement les offres de mariage avec la sœur du roi d'Angleterre, eut épouse"; la veuve de Jean Sans-Terre, et, d'accord avec elle, revendiqua Niort comme faisant partie de son douaire. Hugues était alors l'arbitre des destinées du Poitou, les domaines qu'il y possédait étaient immenses', tous les autres seigneurs y étaient à sa dévotion. La reine Isabelle, dans une lettre écrite à Henri III pour lui rendre compte des motifs de son mariage et réclamer ses possessions, explique très bien quel danger il y aurait eu à laisser le comte épouser une Française*, et le roi d'Angleterre savait trop quel intérêt il avait à ménager les seigneurs dli Poitou pour désapprouver ce mariage. Il hésitait toutefois à mettre Niort entre les mains d'un vassal qui d'un moment à l'autre pouvait devenir un adversaire, il était dans l'impossibilité de jamais rendre les 3500 marcs qu'on lui réclamait, et
« iinpendant, adhaerentes vobis et obedientes in omnibus agendis nostris
» idemque inandavimus senescallo nostro, volentcs ut idem senescallus
» sicut et caeteri fidèles nostri, vobis obediat et vestro in omnibus fruatur
» consilio » (lîymer, t. I, p. 78.)
' Lettre de G. de Neville à Henri III, septembre 1"219. « Cum
1' nuncii vestriad me devenerunt, ego paratus eram redeundi in Ângliam, » necessitate pecuniac coactus nimia, qua multum indii^ebam atque Il indigeo. Sed quia tanta est tribulatio in terra vestra quod damnum » imminebat si ego recederem, dominus Hugo de Leziniaco fecit mihi 1) commodari CLX marcas argenti a quibusdam mercatoribus qulbus
I) idem dominus Hugo pro me lidejussor tenetur Nisi soluta fuerit
1) ista pecunia et dominus Hugo illam pro me cogatur reddere, non inn venietis de cetero qui vobis vel mandato vestro accommodot quic- » quam. » {Royal lellers, t. 1, p. 45.)
2 Ibid., p. 48.
•' Pour le détail de ses possessions, voy. Bardonnet. Terrier du grand fief d'Aulnis, p. 104.
■' Lettre de mai 1220. Hoi/al leltrrs, t. 1, p. 114.
cependant aurait bien voulu se faire restituer aussitôt la dot de sa sœur Jeanne et Jeanne elle-même qui était, depuis 1214, à la cour du comte Hugues, comme sa fiancée, et que celui-ci, après l'avoir dédaignée, détenait comme otage. Hugues et les barons poitevins multiplièrent dès lors leurs expéditions contre les communes et surtout contre Niort. Sans trêve ni répit, ils battirent la campagne, dévastèrent leurs territoires, coupèrent les moissons, arrachèrent les vignes, arrêtèrent les bateaux et les convois, enlevèrent les bourgeois et les mirent à rançon. Aimeri et Hugues de Thouars, Raoul de Rançon, seigneur de Taillebourg, Guillaume Maingot et surtout Guillaume l'Archevêque, seigneur de Parthenay, dont le donjon de Salbart était aux portes mêmes de Niort, furent de tous les seigneurs pillards, protégés par Hugues de Lusignan, ceux qui se distinguèrent le plus par leurs rapines et leurs violences*.
' Le sénéchal à Henri III, mai ou juin 1219 : « H. de Lezi;?naco
I) villam vestram Niorti pro posse suo injuste inquiétât dictus II. et
» mainates terrae vestrae terras veslras et villas sibi usurpabuntet quod
))*alieno subjacebunt domiiiio dictus Hugo, nobis revelavit quod de
» celero non omitlet vos iiiquietare nisi ei terram comitis Augiensis in I) Angiiam reddere velitis. » (lioi/al. letters, t. I, p. 30). — Le sénéchal à
Henri IIJ, vers juillet 1219: « Multotiens vobis significavimus do
» baronibus vestris qui terram vestram vastant el burgenses vestros
1) capiunt et redimunt « {Ibid., p. 37.) — Les Rochelaisà Henri III,
février ou mars 1220 : « Pro certo vobis signiQcantes quod, cum
» dominus G. de Nova Villa caaierarius a partibus Pictaviae recessit, I) W. Archiepiscopi de Partiniaco et R. de Rançon fidèles homines
s vestros de Niorto et S. Johanne Angeliacensi gravamine adgra-
» vabant graviter et adbuc aggravant nec cessant. » {Ibii., p. 9i.) —
Lettre des Niort-iis, même date : « Vix quidam dies evasit quin
» dominus Partenaici vel gentes suae curreret clrca castrum vesirum I) Niorti et homines vestros caperet. » (Ibid., p. 95). — Lettre des ■< Niortais, mars 1220: « Inaudita crudelitas W. Archiepiscopi domini » Partinaici ad vos compellit conqueri, (jui quotidie et incessanter, cum » consensu aliorum quos vobis nominare modo non voîumus, burgenses •• domini régis redimit alius robo..., beslias aratorias etiam occupando Il dissij)at; latorem preser.iium, cum duobus sociis suis, sine forisfacto, » sine juris defeclu, nec in terra sua caplos oculis privavit. » (Ibid., [). 96.) — Sur les e.xpédilions de rmillaume rArchevèque à Niort, \(»y. une enquête du milieu du xtiie siècle, dans la(|uelle des témoins viennent déposer qu'il y a conduit les hommes de .Xaintray. (Doctiincnla inédils pour servir à l'Iiisloire du J'oilou, p. 2(i.) — Lettre des Rochelais, mai 1220 : « iJominus H. de Lezignan, conifs Marchiae, nobis per suas lilteras « mandavit quod rcs nostras, ubicumque posset invenin^ occuparet, nos- » que nec nostra de cetero sub sua custodia iiaberet vol protectione, inimo
Maintes l'ois Niort essaya d'aclieter la paix à prix d'argent ou do trouver parmi les barons un protecteur, les trêves
étaient violées presque aussitôt quf; conclues " ; maintes fois
Il damna (juaccumque posset nobis infcrret. » [Boijal k-Uers, t. I, p. 124.)
— Kxcoiiiinunication lancée par lo pape, le 28 mai 1220, contre G. de l'artlienay, G. Maingot et aulros chevaliers du Poitou. {Ilistor. de France, t. XIX, p. 695.) — Lettre des Niortais à llonri III, vers juin 1220 :
« Ita nos tcnet oppresses (W. Archio|)iscoi)US; quod blados nostros
1) nec bona colligero non audeaius et nobis quotidie insidiatur ei plurcs )i alii... )) (lloi/id leilers, l. ï, \). 134.) — Lettre des Niortais, juillet 1220 : » ... Ita nos tonot oppresses (Hugo cornes Marchiae) (juod liladum, nec Il vinum, nec lignum, nec nobis necessaria, infra castruni vestrum Niorti M miitere nec possumus nec audemus, (juia vias etcaminos lia l'acitcus- » todiri quod Iiomines domini Scalonis de Rupeforti et aliorum baronum u Pictaviae blados nec nobis necessaria nobis ferre non sunt ausi ; et B vestrum proprium de suo leodo dicit esse. » {Ibid., p. 140. ' — Lettre des Niortais, été de 1220 : « ... Contra hostes vestros in panibus nos- II tris semper resistimus et innumerabilia damna in bonis nostris et » etiam in personis sustinuimus, et modo pejora et détériora per do- I) minum comitem Marchiae et Willelinum Archiepiscopi doranium Par- » tinay et per Willolmum Maengoto juniorem sustinemus. » (Ibid., 14t5.)
— Lettre du vicomte de Thouars adressée au.K Rochelais en 1222 : n ... Rusticis agreslibus de Rupella, malam salutem. — Mando vobis Il quod pro rege Angliae, nec pro vobis nullatenus dimitlam ([uin cas- » iruni meum hrmarem. Kt sciatis pro corto (juo I illud praesto sum fir- II miter roborare. Et si quis mihi alifjuain injuriam l'ecerit, extra portas » audebitis nullaienùs e.xire. » [Ibid., p. 186.) — Lettre des Rochelais à Henri III, vers octobre 1222 : « Sciatis etiam quod dominas Hugo de » Toharcis castellum suum prope Rochellam, contra inhibitionem ves- II tram et summonitionem sibi a nobis ex parte vestra factam construere » et aedilicare non postponebat. Undc nos de mandato vestro, cui obe- 11 dientes sumus et, Deo volente, semper erimus, et quia destructionom Il villae et palriae prae oculis videbamus, castrum illud evertimus. Ille Il autem convocatis et coadunatis gentibus et exercitibus quoscumque » potuit, et per se et per omnes amicos et etium inimicos suos super 11 nos venit, paratus vastare et extirpare vineas et torcularia et quae- 11 cunique extra villam Uochellae habebamus. Unde cum nos nullum Il penitus consultorem aut coadjutorem haberemus, ot tôt et tantis gen- II tibus resistere non possemus, coacti sumus ad redemptionem quin- II gentarura marcarum argenti ; ei ex alia parte nobis costat ducentas » marcas vel eo amplius. n (Ibid., p. 189.)
' Lettre des Niortais à Henri IH, vers juin 1220 : « ... (lum dominas Il comes Marchiae nobis dedisset treugam per septem hebdomadas ad Il instantiam vestram et domini Radulphi Gernura et domini Jodoini de Il Doe et tamen non habeamus credulitatem aliquam, nisi de vorbo suo, I) nos tamen commisimus d)mino Willolmo Maengoti juveni, utruui » nos salvos tenenH de se et suis genldjus, et treugam inqterteclam cus- » todiret. Ip.se vero nobis rescripsit ut si ci vellemus reddere C marcas
surtout elle supplia le roi d'envoyer en Poitou, on qualité de sénéchal, un homme énergique, capable de rendre au pays la sécurité et de donner aux communes une protection efficace '. Le roi hésita longtemps avant de donner un successeur à Geoffroi de Neville. Aucun des seigneurs Poitevins n'était en état de tenir tète à Hugues de Lusignan, tous étaient hostiles aux communes, la tidélité de tous était douteuse, et les barons anglais n'étaient guère moins suspects"'. A la fin, le roi nomma pourtant des Poitevins, d'abord Philippe de Ulcot, puis Savari de Mauléon, mais n'envoya avec eux ni secours, ni subsides. Les seuls auxiliaires dont le nouveau sénéchal put disposer, les milices de Bordeaux et de Bayonne, villes depuis longtemps rivales des communes poitevines, ne devaient en aucun cas donner à celles-ci un appui efficace. Rien ne faisait donc prévoir la fin des désordres et des troubles. Cet état avait commencé avant la fin du règne de Jean Sans-Terre, et, depuis l'avènement d'Henri HI, il n'avait fait que s'accroître ; aussi, en 1212, après plus de dix ans, pendant lesquels ni l'agriculture ni le commerce n'avaient eu aucune sécurité^ les villes du bas Poitou et de la Saintonge, dont le développement commercial avait été si rapide, La Rochelle, Niort, Saint-Jean-d'Angély, Cognac, Angoulême,
» annuatim, quas dominus Johannes pater vester, cnjus animae Deus » propitietur, ei promisit quod nos salvo teiieret et cu>t,oc]iret ; alioquin » tlo se et suis genlibus nos custodiremus ; et jam gravanien nobis t'ecit. » Similiter litteras nostras Willelino Aichiepiscopi connuisimus ut nos n certificarct utruin dictam treugam teneretvel non. Ipse vero rescripsit » quod treugam non teneret, immo omne malum et gravamen quod » posset, nobis interret » {Royal letlers, t. I, p. 134.) — Lettre de juillet 1220 : ■• Gum treuga iniia esset inter nos et comitem Marchiae » usque ad tcrniinum denominatum, ipse cornes por quemdam militem » suum nos al) omnibus feodis sui.s dilfidavit, et circa nos munitiones » suas posuit, termina voro treugae nondum accesso... » {Ibid., p. 140.)
' Toutes les lettres des Niortais au roi, dont nous avons cité des extraits, ont pour but de lui demander de nommer un sénéchal et d'envoyer des secours.
^ Il est curieux de rapprocher la lettre par laquelle les Niortais dissuadent le roi de nommer Hugues de Thouars ou tout autre Poitevin (printemps de 1220, lioy . lellers, t. 1, p. 127), de celle par laquelle le comte do Salisbury déconseille la nomination du comte d'Albemarle parce (|ue « minus obediens est mandatis doniini régis (juam dccoret. ■> (Mai 1220, Ibid., \\. 129.) (ïe lut c('|)endant un Poitevin (|ui l'ut d'abord choisi, Ptiili|)pe de Ulcot; rinlluence du légat de la Cour de Uome le renversa. Voy. bardonnet. Terrier... d'Aulnis, p. 100.
étaient-elles tombées dans la plus profonde décadence'. Elles n'avaient i)lus ni blés, ni vins h exporter, leurs entrepôts étaient viibîs, toutes les routes leur étaient coupées par les barons qui ne cessaient de tenir la campagne. Qu'importaient alors leurs intérêts commerciaux pour les retenir sous la domination anglaise ? Il n'y avait plus de commerce. Avant tout, il fallait que la sécurité fût rétablie, et on pouvait prévoir le moment où les communes rachèteraient même au prix de la fermeture de leurs anciennes routes commerciales, c'est-à-dire en se jetant dans les bras du roi de France. On le disait à la cour de Philippe Auguste et l'on s'y préparait, par des négociations avec les barons, à compléter la conquête de 1201 \
Hugues de Lusignan semblait destiné par l'influence qu'il exerrait, par l'étendue de ses domaines, par l'alliance qu'il avait contractée avec la reine Isabelle, à prendre le rôle de pacificateur, mais l'esprit féodal qui le dominait et sa haine des communes l'aveuglèrent sur ses véritables intérêts. Il semble n'avoir été dans ces conjonctures qu'un politique à courte vue, préoccupé de profits immédiats, habile seulement à jouer double jeu, à trafiquer do son hommage et à le vendre au plus puissant.
Ses démêlés avec Henri III empêchaient qu'on lui attribuât jamais en Aquitaine la situation qu'il convoitait ; ses revendications étaient repoussées ; tout en le ménageant, on le traitait en suspect ; à Londres, du reste, le trésor était vide, les soldats manquaient, les troubles du royaume rendaient presque
' En octobre 1222, le maire de La Rochelle écrit à Henri III ({ue la commune « tôt et tantis missionijjus et expensis ad tantam devenerit » paupertatem » qu'elle est dans l'nnpossibilité de remplir les engagements (ju'elle a contractés, (lioyal lelters, t. I, p. 19U.) 11 insiste encore en novembre 1222 : « maxlma multitudo vestrorum hominum de Rupella » propter poricula guerrarum ijuae retroductis temporibus fuerunt, de » divitiis in paupertatem maximam ceciderunt, et propter labores quos » adhuc quutidie sustinent. » (Ibid., p. 195.) En l'absence de documents aussi catégoriques pour les autres villes, on peut sans craindre de se tromper conclure par analogie.
- Lettre des IU)ch(>lais à Henri 111, novembre 1222 : u Dominus Phi- » lip[)us de Albiniaco dixit niinciis nostris (juod audivit dici in curia B régis Franciae (juod baïunes veslri de Pictavia et villae vestrae verte- » rentur juristlictioni régis Franciae, si dictas rex Franciae vellet. •• Naturellement les Rochelais prolestent contre un pareil propos. {Royal ktlers, t. I, p. 195.)
indifférent à ce qui se passait sur le continent ; il accepta les offres de la France et Unit par signer, avec le successeur de Philippe Auguste, au mois de mai 1224, deux conventions, par lesquelles, moyennant la promesse de recevoir tout ce que l'Angleterre lui refusait, il devenait le vassal du roi de France et lui livrait ainsi les clefs du bas Poitou et de la Saintoiige '. Ce fut le prélude des opérations militaires ; le 25 juin suivant, Louis VIII partit de Tours avec une armée. Cependant, au lieu de pénétrer dans le bas Poitou par les domaines du comte de la Marche, ce qui eût été la route directe, le roi passa au nord, par Thouars et descendit sur Niort. Il n'avait sans doute qu'une médiocre confiance dans Hugues de Lusignan et craignait, en cas d'échec, de se voir couper la retraite par les garnisons de ses forteresses. Niort, qu'il fallait soumettre avant d'attaquer La Rochelle, fut assaillie le 3 juillet ; la résistance n'y était pas possible, car le château que Lusignan, le nouveau vassal du roi de France, avait à Frontenay, enlevait à la garnison de Niort tout espoir de communiquer avec La Rochelle ; aussi Savari de Mauléon s'empressa-t-il de livrer la place pour se retirer dans cette dernière ville. Louis VIII enleva ensuite Saint-Jean-d'Angély, puis, fort de cette base d'opération, se présenta le 15 juillet devant La Rochelle, où la possibilité de recevoir des secours et de se retirer par mer permettait aux Anglais de tenter la résistance. On sait le reste. La Rochelle, non secourue et insuffisamment défendue se rendit le 9 août; lePoitouetlaSaintonge étaient conquis ^
Le succès de cette rapide campagne était dû en partie à l'empressement qu'avaient mis les bourgeois des villes à se déclarer en faveur du roi do France. A la nouvelle de cette défection des communes, (pTiis étaient loin de prévoir, les
' Marlène, Auiplissima collcclio, l. 1, col. 1184.
- Gcsla Luduvici injis dans llislor. de France, t. XVII, p. 305. — Ct. Aubry de Trois-Fontaines, Ibid., t. XX. p. 7G2. — Lettre de la commune de iJordoaux au justicier d'Anglotorre (entre le 15 juillet et le 3 août) : •• ... Duxiinus notilicanduni (|uod eastolluni de Niorto et villa S. Johannis •> Anfreliacensis se rej^i Franciae sine coactione reddiderunt. » {Royal letlers, t. I, p. T.il.) — (]f la lettre de la commune de Bayonne accusant les rioclielais et Savari de Mauléon pour disculper les ■'lOO hommes de sa milice qu'un accusait de s être sauvés sur leurs navires. (Ilymer, t. I, part. I p. 91.) Voy. aussi Mathieu l'.iris, llisloria An(jloru>ii, t. II, p. 262, et Chronica majora, t. III, p. M,
Anglais ne manquèrent pas do crier à la trahison .' De nos jours même, les historiens se sont étonnés de la promptitude avec laquelle les villes s'étaient soumises, alors ([u'en passant à la France, elles devaient perdre tous les débouchés de leur commerce, se voir fermer la mer, et en être réduites à ne plus naviguer qu'en contrebande sous le pavillon des Templiers. L'espoir de voir enfin le pays pacifié, les seigneurs disciplinés et la sécurité rétablie, suffit à expliquer leur attitude*.
Louis VIII, bien entendu, leur prodigua les confirmations de privilèges et les franchises ; Niort eut ses chartes confirmées dès le mois d'août 1224'. Mais si le pays était conquis, il n'était pas pacifié; Hugues X, toujours mécontent, allait lier avec les Anglais des intrigues analogues à celles qui avaient livré le pays aux Français.
Par le testament de Louis VIII, le Poitou devenait l'apanage de son fils Alfonse, mais à la mort du roi de France, Hugues de Lusignan, qui en était le véritable maître, entra dans la coalition que formaient les seigneurs contre le nouveau roi et la reine régente. Henri III, qui n'était pas étranger à cette nouvelle évolution, s'empressa de ({('clarer qu'il lui restituait Niort, comme faisant partie du douaire d'Isabelle'*, de recevoir, à sa prière, l'hommage de Guillaume l'Archevêque, et de confirmer à celui-ci la possession de ses domaines en lui i»ro(liguant les promesses''. Le traité de
' « 0 innata Pictavensibus proditio! Non crat qui apponeret se ad de- » fensionfin rogis Angliae domini sui, etc. . . » (Mathieu Paris, Ibid )
- Le rôle des villes et des barons et surtout celui d'Hugues de Lusignan pendant la dernière période de l'occupation anglaise en Poitou ont été étudiés avec beaucoup de pénétration par M. Hardonnet dans son Avanlpropos au Terrier du grand jief d'Aulnis, que nous avons souvent cité. La ibrnie bizarre qu'il a cru devoir donner à ce travail, ([ui sr* compose d'une série de documents traduits accompagnés cliacun de remarques et de réllexions, ses <- allures un peu vagabondes, » dont l'auteur convient de bonne grâce, ne doivent i)as luire méconn;iitre ce que c? mémoire contient de vues justes ou ingénieuses et (]ui révèlent l'esprit d'un véritable historien.
•' « Ut habeant communiam cun) libertatibus ail commuiiiam perti- » nentibus apud Nyort et usus suos et libéras consuetudines et liber- » tates ac donationes (juas habuerunt et lenuerunt lem[)oribus Henrici » et Richardi quondam regum Angliae. » (Ordoiin., t. .\ll, p. 3lô.) — Cf. Teulet, Laijeltts du Trésor, t. II. n« 1659.
■* Le 18 décembre 122(3. lîoi/al lellers, t. I, p. 301.
^ 18 décembre 1226. Ibid., p. 3U2.
Vendôme (mars 1227) ramena quelques mois plus tard le comte de la Marche sous la suzeraineté de la couronne de France. Un nouveau traité, conclu en mai 1230, assura sa neutralité pendant la campagne que fît alors Henri III dans le Poitou. Cette même année, les privilèges de Niort furent contirmés par Louis IX'.
Alfonse, ayant atteint sa majorité, fut mis en possession de son apanage, le 24 juin 1241, à la cour plénière de Saumur ; il confirma à cette occasion la charte de Niort '^ et reçut l'hommage de Hugues de Lusignan et des autres seigneurs du Poitou ^ On connaît la révolte qui éclata à l'instigation d'Isabelle, au mois de décembre suivant ; ce devait être la dernière manifestation de l'esprit remuant et indocile de la féodalité poitevine. La guerre, vigoureusement menée par le roi de France, se termina parla soumission du comte de la Marche qui dut accepter les conditions assez dures que le vainqueur lui dicta. Cette fois le Poitou était définitivement pacifié, et Alfonse put prendre véritablement possession de son apanage. Il confirma de nouveau, à ce moment, les privilèges de Niort\ Sous son administration, la ville devint le siège d'une des bailles du Poitou, reçut un prévôt royal, et la garde de son château fut confiée à un châtelain ^ Un compte de dépenses de l'un de ces officiers nous est parvenu ^
Nous n'avons que peu de renseignements sur les résultats que produisit à Niort l'administration d' Alfonse. Il fallait du temps pour que la ville se relevât de sa décadence, surtout avec la nécessité où elle était de chercher de nouveaux débouchés pour son commerce, les marchés d'Angleterre lui étant fer-
' Saint Maixent, juillet 1230. La conlirmalion pst dans les mêmes termes que celle de Louis VIII On y a joint seulement la promesse de ne point aliéner la ville : « Concessimus etiam eisquod eos extra manum » nostram vel heredum nostrorum non ponemus nisi de voluntate ipso- » rum. 1) (Chr. Augier, Thrésor... de Nijorl, p. l 'i et 16. — Ordonn., t. XI, p. 327. — Al. Briquet, Histoire de Niort, t. 1, |), -438. — Teulet, Layettes du Trésor, t. II, n° 2070.)
' Teulet, Layettes du Trésor, t. II. n" 2923.
■* Voy. Houtaric, S'iint Louis et Alfonse de Poitiers, p. 48.
'■ .Juin 1243. Teulet, Layettes du Trésor, t. 11, n° 3120.
■ Le premier l'ut llardouin de Maillé, ancien sénéchal du Poitou. (Hoularic, Saint Louis et Alphonse de Poitiers, p. 136.)
" Il est rendu par Guillaume de Voisins le 10 mai 1250. (Arch. nat.. .1. 318, n" 97.)
mes. En 1219, elle s'unit aux autres coiuiuuues de la contrc^^e pour demander l'expulsion des Juifs, ce à quoi le comte consentit, moyennant un impôt do quatre sous par feu' ; il y avait à Niort une vieille haine contre eux, et déjà, en 1221, Henri IN avait dû les protéger contre le maire et la commune ^ En 1255, les bourgeois se plaiiiiiiront do la suppression des foires et marchés que le comte Alfonse avaient transférés ailleurs ', ce qui devait en effet ruiner le commerce de la ville. Il est probable qu'il fut fait droit à la requête des habitants. En 1269, la perception du cens, qu'Alfonse avait doublé, et surtout la rigueur des agents qui, à défaut de paiement, saisissaient les objets précieux des habitants, excitèrent une émeute populaire ({ue nous fait connaître une lettre du comte à son sénéchal lui ordonnant de réprimer le zèle de ses officiers*. Alfonse renouvela encore la confirmation des privilèges de la ville en 1201, et en même temps concéda au corps de ville le droit de percevoir les péages ^ Des instructions adressées à ses enquêteurs témioignent que le port sur la Sôvre était l'objet de sa sollicitude ; il demandait qu'on lui ht un rapport sur sa condition ancienne".
Philippe III à son avènement confirma la charte de commune de Niort^; elle fut confirmée de même par Philippe le Bel, en mars 1285 ^ A cette époque, le commerce avait repris quelque activité; les barques de Niort transportaient à Marans les produits du pays et revenaient chargées du sel d'Aunis dont le commerce était considérable en France ; c'était là qu'elles trouvaient les entrepôts du commerce maritime des Templiers et qu'elles prenaient des chargements que les marchands d'Anjou, de Limousin, de Bretagne venaient acheter à Niort. En 1285, Philippe le Bel en fit un port
' Boutaric, Sainl Louis et Alfonse de Poitiers, p. 319.
- [îoluli lilt. claus., t. I, p. 480. — Cf. uno sauvegarde donnée par Jean Sans-Terre, en 1199, à un juif, orfèvre à Niort, (fbid., p. 62.)
^ Archives historiqw^s du Poitou, l II, p. "285.
■* Bouiaric, ouvr.cit., p. 280.
^ Les deux chartes sont indiquées dans Tinvenlaire des archives de Niort de 1493, comme étant toutes deux du 9 mars 1260-61. (Chr. Augier, Thrésor... de Nijorl, p. 80 et 88.)
" Recueil de fac-siiniUs à l'usage de V Ecole des Charles, n° 61 .
" Mars 1271. Ordonn., t. XI, j). 350. — Ghr. ,\ugior, Thrésor... de Nyort, p. 14.
" OrJoim., t. XI, p. 365. — Thrésor... de i\yoit, p. 14.
franc, dans le but d'y attirer le commerce maritime; le tarif de navigation, t^ui est joint à la charte de concession, mentionne les vins, les blés, les miels et cires, produits du pays et marchandises d'exportation, puis les harengs, merlus, morues et autres salaisons, les métaux, fer et cuivre, les épices : gingembre, poivre, • canelle, cumin, les figues, les raisins secs, le sel, le blanc de baleine, les draps et les cuirs. La présence de ce dernier article semble marquer l'origine de l'industrie de la chamoiserie (jui a pris racine dans le pays ' .
En 1317, la ville de Niort fut comprise dans l'apanage du troisième fils de Philippe le Bel. Sous son administration, il y eut des démêlés, au sujet de la juridiction, entre le prévôt et le maire ; un arrêt du Parlement séant à Tours les trancha, le 17 juin 1318, en faveur de la commune. Cet arrêt fut confirmé par Charles, comme comte de la Marche, en juillet 1319, et plus tard, lorsqu'il fut roi de France, en août 1325 \ Dès l'époque de son avènement, il avait, comme ses prédécesseurs, confirmé la charte de commune ■'. Sous son règne, on reprit les travaux du port ; en vertu d'un mandement royal du P'' octobre 1325, le sénéchal donna commission à l'évèque de Maillezais et à deux autres personnages de lever sur les Niortais et sur tous ceux qui devaient en profiter un impôt applicable aux travaux de la Sèvre \
Mais la guerre de cent ans devait bientôt entraver de nouveau le commerce de Niort. Sous le règne de Philippe de Valois, la commune eut à se défendre contre des demandes de subsides. A la levée des tailles pour la chevalerie de Jean de France, et pour le mariage de la princesse Marie, elle put
' Mai 1285. Charte de Mathieu, abbé de Saint-Denis, et de Simon de Nesle, lieutenants du roi. (Chr. (Vugier, ibid., p. 169. — Gouget, Le Commerce de Niort, p. 9'i, d'après l'original aux archives de Niort.)
- Chr. Augier, Thrésor... de Niurt, p. 114. — Ordonn., t. XI, p. 499. — Dans la copie que Boni Fonteneau a faite de cet arrêt (t. XX, p. 159) d'ajjrèri un vidimus des archives de Niort il est daté du « semady empres la sainte Caterine, » c'est-à-dire du 2 décembre.
3 13 lévrier 1321-1322. Ordonn., t. XII, p. 452. —Il ne parait pas qu'il y ait ou de conlirmaiiun de Louis X ni de l'iiilippe V, les seuls privilèg(>s relaies dans ceLlR conlirniation et dans les suivantes étant ceux de Louis IX, de Pliilippi; III et de i'liilii)p(! le lie!.
•'' M'inuscriLs de Ihnn Fonlenr.aii, l. X\, p. 103. — La ('(iminission du sénéchal est du 13 i.dvi'inliri'.
répondre on opposant ses IVancliisos ', mais quelques années plus tard, sous couleur de la croisade, le roi n'-ussit à obtenir une taille de quatre-vingts livres pavahUî en quatre ans*. Niort fit sous ce règne partie de l'apanage du fils aîné du roi de France, Jean, créé en 1332 « duc de Normandie, compte de » Poitou, d'Anjou et du Majne et seig-neur des coufjuestes es » parties de Languedoc et de Saintonge. » Ce fut lui qui, pour rappeler la commune à l'observation des Etablissements qui formaient son statut municipal et ([u'elle ne possédait pas, en fit demander l'expédition à la commune de Rouen ^ Ce fut l'occasion d'une confirmation de la commune de la part de Philippe VI'*.
Livrée aux Anglais })ar !<> trait('' de Hr(''tigiiy, elle conserva ses privilèges qui lui furent roiilirinés par le prince de Galles le 17 octobre 1363 ^
Les circonstances n'étaient pas favorables })our (jue le Poitou reprit alors ses anciennes relations commerciales avec l'Angleterre. Aucune tentative ne })araît avoir été faite dans ce sens pendant les treize ans que Niort passa sous la domination anglaise. Du reste quel commerce pouvait-on (Mitreprendre au milieu dos ruines que la guerre faisait de toutes parts? En 13G7, la commune résista à l'oljligation qu'on voulait lui imposer de faire le guet dans la ville et de contribuer aux réparations du château ^ Les sentiments de la popula-
' Mandement de Philippe VI au sénéchal de Poitou, du 11 mai 133Î, lui enjoignant de ne pas contraindre les hahiiants do Niort au payement de ces tailles. (Chr. Augier, Thrésor... de Nyort, p. G2.)
- Le maire s'engage au nom de la commune, le 4 février 1335-t336, à payer cette somme, « disans pour nous et nostrn dite commune, que I) nous ne pouvoions plus eslargir a donner plus grousse somme, pour r. ce que nous sommes moult pou de gens en nostredite comune, et » pou abondoux en lacultés do hiens. ,. » {Mss. de I) . Fonttneau, t. XX, p. 167.)
^ Le 19 mai 1341. Voy. plus haut p. 4.
■'* Rec-Oysel en Brie, juin 1341. Orig. Archives de Niort, n° 7. — Copie, Arch. nat., JJ 72, n» 177.
'■^ Inv. des Arch. de Niort de l'i'J3, Clir. .\.ugior, Thrcsor, p. 81. L'inventaire indique des leitres coiilirmatives « des previloges donnés par le » roy Hicliart lilz du roy d'Angleterre. » Il y a évidemment ici une erreur, il faut entendre le |)rinco Edouard; il ne pi'ut s'agir de Uicliard 11 en 1303.
•* « Item une lettre obtenue du prince de 'ïalle de la pariie desdits » maire et commune de ladite ville on couiplaigiiani ijue jaroit ce qu'il-s
tion étaient restés très français et, comme dans les autres villes du Poitou, les Anglais y étaient en exécration, témoin la révolte des artisans de Niort, en 1372, qui fermèrent les portes sur la garnison du château et se laissèrent tous tuer avant qu'elle rentrât dans la ville '. Aussi Niort était-il presque détruit lorsqu'en 1373 les Anglais abandonnèrent le Poitou, et, quand le duc de Berry en prit possession au nom du roi de France, il dut accorder à la commune, pour cinq ans, une exemption de « toutes impositions, tailles, gabelle et autres subsides quelxconques^ » Le même Jean de Berry confirma en janvier 1376-1377 les privilèges \
Le retour du Poitou à la France rendit au commerce quelque activité ; on reprit, en 1377, l'idée de rétablir le port de la Sèvre et à cet effet on institua, au profit de Niort, un tarif sur toute la navigation du pays\ L'impôt de quatre deniers pour livres de denrées vendues dans la ville ou dans la châtellenie, d'abord prélevé au profit du souverain, fut abandonné à la ville, à charge de l'appliquer aux réparations et à l'entretien de ses fortifications, en 1379 ^ En 1385, un droit de barrage, dont le produit devait être appliqué à l'entretien des ponts, portes et murailles, lui fut également attribué^ Enfin, à diverses reprises, en 1402 et 1412 notamment, le corps de ville fut autorisé à lever divers impôts extraordinaires pour l'achèvement du port, les travaux à faire au canal, et les réparations des six écluses de la Sèvre \ Grâce à ces ressources
» ne lussent tenuz faire aucun guetz et rcguetz ne contribuer a aucune » reparacion fors que a ladite ville, neantmoins les aucuns gens de g guerre les voulurent contraindre a faire guetz et leguetz et contribuer » a faire reparacion du chastel de ladite vdie, a l'occasion de quoy par » ledit seigneur fut mandé ausdits gens de guerre laisser lesdits maire et » habitans en franchise et pucience desdiis guetz et de ne les contraindre » a faire aucune reparacion oudit chastel. Datlé du 7 jour de septembre » 1307. » (Invent, des Arcli. de Niort de 1493, dans Chr. Augior, Thrésor... de Nyorl. p. Ul.}
' Froissart, éd. Buchon, t. Il, p. 6'i7.
- il avril 1373. Inventaire des .\rch ves de Niort de 1493, dans Chr. Augier, Thrésor, p. 90. (letie oxeniplion lut encore confirmée par le duc do berry, le -^l octobre 1374. (Mss. de D. Fonlen^au, t. XX, p. 181.)
"• Mss. de D . Fonlrneau, t. XX, p. 185.
* Gouget Le Commerce de Niort, p. 95.
^ Ms<!. de Dom Fonicneau, t. XX, p. 193.
" Ibid., t. XX, p. 2U5. — Il était concédé pour un an, mais on a des renouvcdlemenls de 1388, 1389. 1393. 1397, 1398. (Arch. do Niort.)
' Mss. de I). FonUticau, t. XX, p. 2i5, 217.
et ù la paix relative qui régna dans le pays pendant une quarantaine d'années, Niort put devenir le centre d'un commerce intérieur assez considérable'. Sa situation de ville frontière rexenii)tait du ban et de l'arrièrc-ban ^ En revanche, ses habitants étaient tenus au guet et à la garde, et, dans certaines circonstances, on autorisait mémo le corps de ville à y contraindre les habitants de toute la chàtellenie''. La prospérité de Niort s'accrut jusqu'à la mort de son suzerain, Jean de Berry, en 141G. Le 7 février 1410-1417, le nouveau comte de Poitou, le dauphin Jean, confirma le corps de ville dans le droit de percevoir les impôts, péages et octrois qui lui avaient été attribués*. Après sa mort, survenue en 1417, ce droit leur fut reconnu par le dauphin Charles ^
La décadence commença pour Niort après l'engagement que fit Charles VII, le 28 août 1423, des château, ville et châtellenie à son cousin le duc d'Alençon^ Sous l'administration imprévoyante de celui-ci, ses officiers saisirent les droits de navigation ; la Sèvre, non entretenue, cessa presque d'être navigable et le commerce de rivière s'arrêta. M. Gouget, dans un intéressant mémoire sur le commerce de Niort, a évalué à 40,000 francs de notre monnaie les droits de navigation perçus par la ville pendant l'une des dernières années de l'administration de Jean de Berry, ce qui, le droit ad valorem étant de 2 0/0, suppose un mouvement de deux millions en marchandises. En 1448, les tarifs n'avaient pas varié et l'impôt ne produisait plus que 150 livres tournois, qu'on peut évaluer à un peu plus de 8,000 francs'.
' Voy. le frat^mont d'un mômoiro des religieux de l'abbaye de Celles contre la commune, publié par M. Goui^et. Le Commerce de Niort, p. 26.
^ Voy. exemption en date du G juillet 1414. (Chr. Augier, Tlirésor... de Nxjori, p. 60.)
' Charte du duc de Berry, d'avril 1383, indiquée dans l'Inventaire de Niort de 1493. (Chr. Augier. Tlirésor, p. 101.)
'' Analyse dans }fss. de D. Fonleneau, t. XX, p. 224.
s Le 21 aoùl 1410. Ordonn., t. XI, p. 18.
® Copie du xYiii" siècle. Arch. nat., K 168, I, 22.
"^ » ... Lequel (duc d'Alenron) la tint par longtemps pondant lequel il » s'appropria le revenu du péage qui avait été ordonné pour entre- » tenir ladite rivière en estât navigable... et par ce moyen l'ut inter- » rompu et discontinué l'entretien, et icelle rivière devint tellement » comblée de sablons et empeschée de bois, que les porz et havres sont • rompuz et y est discontinué ledit fait de marchandise especiaument GiUY. Établissements de Rouen. 17
Quoique le seigneur engagiste administrât la ville, ce fut du roi qu'elle obtint, en 1434, contirmation de ses privilèges'. Le dépérissement de Niort à cette époque n'était pas dû seulement aux exactions des officiers du duc d'Alençon, toute la région de l'Ouest, entre la Loire et la Gironde, était désolée par les compagnies que protégeaient les seigneurs. L'état du pays devait être à peu près le même qu'à l'époque de Henri III, et la Trémoille, depuis sa disgrâce, y avait pris à peu près le rôle qu'avait eu autrefois Hugues de Lusignan. Des routiers à sa dévotion occupaient presque toutes les places, les châteaux et même les villages, dont ils transformaient les églises en forteresses. Tous les gentilhommes du pays, et parmi eux le duc d'Alençon, faisaient cause commune avec CBS brigands, qui, en toute sécurité, détroussaient les voyageurs, pillaient et rançonnaient les habitants. La situation s'aggrava encore quand Charles VII, décidé à rétablir l'ordre, eut rendu l'ordonnance du 2 novembre 1439 , Ce fut le dauphin que le roi chargea d'aller réprimer les désordres du Poitou. Quoique ce prince n'eut alors que dix-sept ans, il avait déjà fait ses preuves dans une mission de ce genre en Languedoc et s'en était tiré à son honneur. Malheureusement, il ne s'agissait plus seulement de disperser des compagnies et d'assujettir des capitaines de bandes aux ordres du roi ; la coalition des seigneurs, à la tète desquels étaient la Trémoille et le duc d'Alençon, lui parut susceptible de servir ses vues ambitieuses, Reçu à Niort par ce dernier, il entra dans la conjuration.
Le procureur du roi dénonça aux conseillers au Parlement, qui accompagnaient le dauphin en qualité d'enquêteurs, les officiers de Jean d'Alençon, comme ayant levé induement, sans commission ni mandement du roi, « plusieurs grans sommes de deniers » au profit du duc, de capitaines et de gens d'armes ; mais à ce moment, le dauphin était devenu leur allié, et on ne pouvait condamner les exactions de ces officiers. Aussi, le 16 février 1439-1440, une sentence des enquêteurs déclara renvoyés en bloc des fins de la plainte, comme ayant agi au mieux des intérêts de la ville, quoique irrégulièrement, les
» en temps d'été. » {Mss. deD. Fonleneau, t. XX, p. 2'i9.) — Voy. Gouget, Le Commerce df, Siorl, p. 13.
' Le 21 août 1434. Ordonn., t. Xlll, p. 2U4. — Glir. Augier, Thrésor... de Nyorl, \k 17.
« maire, buurgo(ns, commissaires, collecteurs, raanans et habitants ' . »
Il est (lidicilo do savoir quels furent au vrai dans ces conjonctures les sentiments des habitants de Niort vis-à-vis des cliefs de la Praguerie. C'était à Niort qu'avaient eu lieu les premiers pourparlers entre le dauphin et Jean d'Alençon ; ce fut là (^ue ce dernier se réfugia, avec le sénéchal de Poitou, après avoir pillé Saint-Maixent, le 3 avril 1440. Il est vraisemblable que le duc avait su composer le corps de ville de gens dévouf's à ses intérêts. Dans tous les cas, quoique la ville se soit rendue au roi sans résistance ^ Charles Vil crut devoir supprimer la mairie « avec les droits, privilèges, prérogatives, libertez, justice et juridiction, garde et gouvernement, » et la faire administrer directement par des officiers royaux. Ce régime dura deux ans, après quoi, à la prière des habitants, le roi rendit à la ville sa mairie « avec tous les » droictz, privilèges, prérogatives et prééminences, justice et » juridiction, .... ensemble les droitz de corps et de collège, » etc. \ »
Réintégrés dans leurs privilèges, les habitants voulurent en jouir complètement, mais, depuis la cession de la ville à Jean d'Alençon, les officiers du duc avaient usurpé un grand nombre des droits que les concessions royales avaient attribués au corps de ville ; ils étaient allés jusqu'à vouloir faire démolir « la maison de l'échevinage et horloge, » prétendant que les maires et échevins s'étaient induement emparés de la place publique sur laquelle ils l'avaient fait construire. Il en était résulté de nombreux procès qui étaient encore pendants, quand, à la suite delà répression de la Praguerie, la ville fit retour au domaine. La confiscation de la mairie par le roi mit fin pour un temps aux démêlés ; mais, après la restitution des privilèges, le procureur du roi reprit les prétentions des officiers ducaux et contesta à la ville plusieurs de ses droits et
' Ils durent toutefois payer une somme de 150 livres dont la décision des commissaires contient (}uittance. En punition des e.xactions commises sur eux par les agents du pouvoir, on fait encore payer aux habitants les frais de la iruerro civile. (Mss. de D. Fonlentau, t. X.\, p. "233.)
'^ « Après leur département (du duc et du sénéchal), ceulx de ladite D ville de Nyort no lindront point icelle, mais baillèrent liberallement » entrée au roy. » (Jean (Ihartier, t. I, p. 257.)
^ Mai 1 i'i2. Le mandement au sénéchal pour exécution est du 12 mai. (Mss. de D. Fonteneau, t. XX, p. 2il.)
franchises. Une enquête sur les privilèges fut confiée par le roi au sénéchal du Poitou, en 1443. De là des débats et des procédures qui durèrent jus(|u'en 1448 et se terminèrent par une sentence du sénéchal maintenant les maire, échevins, bourgeois et habitants dans la possession de tous les privilèges qui leur avaient été successivement octroyés. Toutefois, comme il fallait bien que la roj'auté trouvât quelque profit à cette sentence, sous le prétexte que c'était sans permission du roi qu'ils avaient élevé sur la place })ublique leur hôtelde-ville, les Niortais furent condamnés à une amende de vingt écus d'or\
Louis XI, à son avènement, confirma tous les privilèges, attribua la noblesse au maire, aux. douze échevins et aux douze jurés, et institua un siège royal pour éviter aux habitants de la ville et châtellenie l'obligation d'aller plaider à Poitiers à la cour du sénéchaP. La concession de ces privilèges aux membres du corps de ville devait infailliblement séparer leurs intérêts de ceux de leurs concitoyens, et en même temps, l'institution d'une juridiction royale ne pouvait manquer de porter atteinte à celle de la commune.
A dater de cette époque, et pendant plus de deux siècles, l'organisation de la municipalité de Niort ne reçut aucune modification. Depuis Louis XI jusqu'à Louis XIV, tous les rois qui se succédèrent sur le trône de France confirmèrent régulièrement les privilèges et franchises "' que la ville avait
1 Le mandement royal ordonnant l'enquête est du 4 juin 1443. (Mss. de D. Fonlenean, t. XX, j). 243.) La senlencc, du sénéchal est du 12 avril 1448. (Ibid , p. 247.) — Cf. Chr. Augior, Thrésor, p. 85, 103, 173.
- Conlirmation des privilèges, novembre 1461. (Chr. Augier, p. 17. — Ordonn., t. XV, p. 2hS.) — Annoblissement des maire, échevins et jurés. (Chr. Augier, p. 22. — Onlonn., Ibid., p. 219 ) — Lettres patentes remettant aux maire, échevins et jurés la hnance qu'ils devaient pour les héritages nobles acquis avant leur annoblissement. 11 février 1461-1462. (Chr. Augier, p. 25.) — Vérilication par la Chambre des comptes de [annoblissement et de la remise de finance, 5 février 1462-1463. (Chr. Augier, p. 27.) — Lettres patentes déclarant que les maire, échevins et conseillers qui vivront noblement, c'est à dire qui serviront en armes, en personne, (juand les nobles du |)ays seront appelés, seront seuls exempts des tailles et aides. 14 mars 14 66- 1467. (Chr. Augier, p. 28. — Ordonn., t. XVI, p. 558.) — Etablissement d'un siège royal, 14 novembre 1461. (Chr. Augier, p. 18.)
■' (confirmation par Charles Vllf, janvier 1483-1484. (Chr. Augier, p. 33. — Ordonn., L XIX, p. 252.) — Louis XII, juillet 1498. (Chr. Augier, p. 35.) — François I«'', février 1514-1515.. (/6ui., p. 36.) — Autres
acquis ot qu'elle conserva à travers toutes les vicissitudes. Les troubles de la Réforme et de la Ligue, les guerres civiles, les sièges, l'occupation successive de Niort par les protestants et par les catholiques ne portèrent à son régime municipal que des atteintes passagères. Il y eut, durant ces deux siècles, de nombreux conflits entre les membres du corps de ville et les officiers royaux; les questions de juridiction donnèrent lieu à de nondjreux dénièh's avec le lieutenant du roi, l'annoblissement des magistrats municipaux et les privilèges qui en étaient la conséquence furent le sujet de contestations sans cesse renaissantes, les franchises de tailles ne furent l)as toujours respectées, la levée dos impôts ou la cherté des vivres furent l'occasion de soulèvements populaires, l'antagonisme du gouverneur et des membres du corps de ville donna lieu plus d'une fois à des altercations, la prétention des pairs de se soustraire à l'obligation de désigner trois candidats à la mairie et de nommer le maire directement, fut, depuis 1614, une source de conflits permanents', mais en somme, au début du règne de Louis XIV, c'étaient encore les Etablissements qui étaient la base du régime municipal, le corps de ville comptait toujours un maire, douze échevins, douze conseillers et soixante-seize pairs.
Toutefois de nombreux abus s'étaient introduits dans l'administration de la ville, et les principaux provenaient des privilèges accordés aux échevins cf conseillers. L'obligation de vivre noblement, imposée à ceux qui voulaient bénéficier des privilèges d'annoblissement, avait fait abandonner le commerce et l'industrie par les plus riches bourgeois; de plus, les honneurs municipaux étaient devenus l'objet d'un tel trafic
du 6 mars 1534. {Ibid., p. 37.) — Henri 11, janvier 1547-1548. (Jbid., p. 38.) — François II. mars 1559-1560. (Ibid., p. 40.) — Charles IX, 9 décembre 1560. (Ibid., p. 41.) — Henri III, juillet 1576. (Ilnd., p. M.)
— Henri IV, août 1591 (Ibid.. p. 44) et 30 septembre 1602. (Ibid., p. 37.)
— Louis XIII, juin 1610. (Ibid.. p. 49.) — Louis XIV, mars 1650. (Ibid.,
' Sur l'histoire de Niort voy. Hilaire-Alexandre Briquet, Histoire de Niort, Niort, 1832, 2 vol. in 8°, et L. Favre, Histoire de la ville de Niort, Niort, 1880, in-8°. Aucun de ces deux ouvrages n'est à consulter pour l'époque ancienne, mais pour les temps modernes on y trouve bon nombre de renseignements, malheureusement sans exactitude sullisante. Ecrits à des points de vue très différents, ils sont l'un et l'autre à peu près également dépourvus de critique, mais c'est dans le plus récent que ce grave défaut est surtout sensible.
que Colbert de Croissy, clans son Mémoire sur l'Etat du Poitou, disait, en 1664, qu'il se trouvait à Niort presque autant de nobles que de cito^'ens^ Comme la noblesse donnait droit à de nombreuses exemptions, la plupart des impôts n'étaient supportés que par la classe inférieure ; aussi la population de Niort diminuait-elle rapidement, et le commerce y était-il ruiné. Dans ces conditions, la modification de l'ancien régime municipal et la suppression des privilèges durent être accueillies comme une faveur. L'édit de 1667 abolit les privilèges de noblesse de toutes les magistratures municipales. Un arrêt du Conseil, du 18 juillet 1681, réduisit le corps de ville à un maire et six ëchevins. Le maire dut être annuel, n'être rééligible comme maire ou comme éclievin qu'après deux ans, et être nommé par le sénéchal de Poitou sur une liste de trois candidats désignés par le corps de ville. L'échevinage se renouvela par tiers chaque année, les échevins furent nommés par les habitants, ils ne furent pas rééligibles de trois ans, tous durent être catholiques. Le roi prit la précaution de ménager la transition entre l'ancien régime et le nouveau, en nommant d'abord lui-même un maire pour deux ans et en désignant les six échevins ^ Le dernier vestige de l'ancienne constitution, la nomination par le corps de ville d'une liste de trois candidats, parmi lesquels le sénéchal devait choisir le maire, disparut en 1692, alors que furent créées les mairies en titre d'office.
L'application qui fut faite à Niort des Etablissements ne peut donner lieu qu'à un petit nombre d'observations. Les archives de Niort n'ont pas conservé de règlements anciens, et les registres municipaux, comptes ou délibérations, que nous possédons, sont d'une époque relativement récente. Il faut remarquer tout d'abord qu'aucun des quelques renseignements qui nous sont parvenus sur le fonctionnement (h; l'organisation municipale . n'est antérieur à la seconde moitié du xiv° siècle. Le plus ancien document émané de la commune, où sont énumérés dans le protocole les divers magistrats qui devaient, d'après les Etablissements, constituer le corps de ville, est du 26 mars 1370, du moins n'en avons-nous pas rencontré de plus ancicMi. C'est une procuration pour tran-
» Bibl. nat., Ginq-cmls Colbert, u> 278, fol. 213. '■' Cihr. Augicr, Thrésor... de Niort, p. iO'i.
siger clans uu procès, donnée au nom du la commune par le maire, les échevins, les cent-pairs et les jurés' [Major, scabiiii, cenfitm pares et jiirati comimmiac de Niorto). Auparavant, on voit figurer dans les actes, aussi bien dans ceux qui sont émanés de la commune que dans ceux qui lui sont adressés, le maire et les bourgeois ou jurés de la commune, mais on n'y trouve aucune mention ni des échevins ni des conseillers ou jurés, ni des cent-pairs ^ On pourrait donc supposer que, en dépit de la charte de Philippe-Auguste, l'organisation de Niort ne se modela complètement sur celle de Rouen qu'après l'envoi des Etablissements faits par celle-ci, en 1341, sur l'ordre de Jean duc de Normandie et comte de Poitou, lorsqu'il eut constaté que les Niortais ne possédaient pas le texte des « poincts et coustume de ceulx de Rohan... dont leur » dicte commune seust estre gouvernée *. » Cette conjecture vient à l'appui de celle que nous avons précédemment formée, d'après laquelle le rouleau des Etablissements, écrit au début du xin" siècle, qui se trouve aujourd'hui dans les archives communales de Niort, serait l'exemplaire envoyé en 1341 par la ville de Rouen, qui, jugeant inutile de conserver dans ses archives un statut abrogé, aurait, au lieu d'un vidimus qui lui était demandé, envoyé le rouleau original de ses anciens Etablissements.
La juridiction municipale est toutefois, nous l'avons déjà dit, bien antérieure à cette époque. Elle était exercée par le maire, auquel le prévôt de Niort la contesta au xiv" siècle. Un arrêt du Parlement de « Charles, filz de roi de France, comte de La Marche, » la confirma en 1318 en ces termes* :
' Mss. de D. Fonleneaii, t. XX, p. 173.
- Les acte? adressés à la commune ou aux bourgeois de Niort portent dans leurs protocoles : Majori et commune (r'205), majori el probis hominibiis de Niorlo (1215), burgensibus de A7or/o ou iVzo/-< i'(1 199, 12U3, 1204, 1207, 1230, 1271, 1285), probis hominibmdc Niorlo (1220). La commune elle-même, dans les lettres écrites à Henri III do 1219 à 1224, s'intitule : Major et communia de Niorto, major et burgenses de Niorto, ou sui fidèles homines de Niorlo. En 1303, la suscription de l'adhésion de la commune à l'appel au (Concile général porte : Major et communia de Niorto. (Arch. nat., J 487, n" 413.) — L'engagement \ms par la commune en février 1336 de fournir un subside commence ainsi : Nous, Pierre Sarrasin, maire de la commune de Niort, pour nous et les appartenans de la commune. (Voy. plus haut, p. 255, n. 2.)
•'' Voy. plus haut, pp. 4 et 255.
•* L'inventaire des Archives de Niort de 1493 contient l'analyse d'un
« Dit fut et par arrest que ledit maire aura et doit avoir la » congnoissance, la jurisdiccioii et l'aubeissance de tous ses » jurez de ladite commune, tant en cas crimineiz, causes et » actions civiles, comme es causes et accions privilegiéez et » autres, combien que la personne qui demande soit clerc ou » autrement privilegiéez, de quelconque action que ce soit. » Et est tenu ledit prevoust de rendre les li toutes les fois » qu'il les li requerra. — Item, dit fut et par arrest que ledit » prevoust n'aura et ne doit avoir juridiccion ne correction » quelque elle soit sur ledit maire ; ainçoys se justiciera » ledit maire par le seneschal dudit lieu. — Item, dit fut et » par arrest que ledit prevoust ne rendra pas audit maire la » court ne l'obéissance des serviteurs dudit maire ne de ses » jurez, estans a leur pain et a leur vin. — Et parce que ledit » maire n'avoit pas apporté les privilèges de sa commune, ne » furent mie veuz, dit fut et par arrest que le seneschal ver- » roit leurs privilèges, semonstrer les vouloient, et se es pri- » vileges estoit contenu que de leurs familiers estans a leur » pain et a leur vin ils dehussent avoir la congnoissance, » ledit seneschal le rapporteroit au Parlement prochainement » venant, et sur ce feroient les juges tenans le Parlement » droit en oultre. Et se par privilège ne le povoient mons- » trer, ce qui est fait tendra'.» Cet arrêt fut confirmé par Charles, d'abord comme comte de La Marche, en juillet 1319, puis comme roi de France, en août 1325, mais de plus, à la requête du maire, et sans qu'il y ait apparence que la commune eût produit ses titres, il avait mandé au sénéchal de lui restituer sa « juridiction sur tous les serviteurs qui sont du pain » et du vin des jurez de ladite ville". »
arrêt de Parlement » Donné à Paris ledit arrest le 6 de juing l'an de » grâce 131U, » confirmant la juridiction du maire contestée par le prévôt. Gomme les terme.'^ de l'analyse sont exactement ceux de l'arrêt de 1318 dont nous donnons un extrait, il y a tout lieu de croire que le rédacteur de l'inventaire se sera trompé sur la date et que son analyse s'appliijue à l'arrêt de 1318, qui ne ligure pas du reste dans son travail. Voy. Chr. Augier, Thrésor... de Niort, p 81. Sur la date exacte de l'arrêt de 1318, voy. plus haut p. 254.
' Chr. Augier, Thrésor, ji. 116. Ordonn., t. XI, p. 499 d'ap. Augier. — Dom Fonteneau a donné de cet acte un texte un peu différent, t. XX, p. 1.09 de ses manuscrits.
'■^ Le 19 mars 1319-1320. Analyse dans l'inventaire de 1493. (Chr. Augier, Thrésor, p. 87.)
Il n'est peut-être pas inutile de remarquer que ce droit de justice sur les bourgeois et les gens de leurs maisons, ainsi confirnu'' au maire, n'était la conséquence ni des Etablissements ni d'aucun des privilèges que nous connaissons. L'arrêt de confirmation lui-même indique bien que pour le revendiquer on s'appuyait plutôt sur la })ossession que sur des titres, qu'on alléguait, mais en éludant l'obligation de les produire. Il est donc probable que cette juridiction ne résultait pas d'une concession catégorique, mais qu'elle était entrée dans les usages, à l'exemple de ce qui se pratiquait à La Rochelle et dans les communes voisines, avec lesquelles Niort entretenait, surtout au début du xiv° siècle, des relations constantes. Quant à l'autorité royale, anglaise ou française, elle y avait été pendant longtemps trop précaire, avait eu trop d'intérêt à ménager les sentiments des habitants, pour s'opposer à aucune usurpation dans ce sens. Au cours des siècles, la justice municipale subit de nombreuses atteintes. Usurpée au début du xv" siècle par les officiers du duc d'Alençon, confisquée par Charles VII après la Praguerie, elle fut explicitement rétablie, en même temps que la mairie, le 12 mai 1442, et confirmée, après enquête, par l'arrêt du 12 avril 1448. Après l'établissement du siège royal de Niort par Louis XI, en 1461, elle paraît être tombée d'elle-même dans une complète décadence. Les magistrats annoblis ne se soucièrent plus guère de l'exercice d'une prérogative qui n'était qu'une charge et n'eurent de préoccupations que pour leurs nouveaux privilèges ; les habitants, à la portée desquels on mettait la justice royale, la préférèrent à celle de leurs magistrats; juges et justiciables, d'un accord tacite, favorisèrent les empiétements des juges royaux et laissèrent presque complètement tomber en désuétude les droits qu'ils avaient auparavant revendiqués avec ardeur. Aussi, bien que les formules officielles mentionnent encore, jusqu'au milieu du xvii° siècle, le droit de justice haute, moyenne et basse exercé par le maire sur les jurés de la ville', ce n'était guère plus alors qu'une vaine prérogative, qui, en pratique, était restreinte à la juridiction de police.
La nomination du maire se faisait à Niort dans les formes
' Vov. 1g dernier dénombrement do la mairie de Niort, en date du 26 janvier 1063. (Clir. Augier, Thrcsor, p. 73.)
prescrites par les Etablissements, c'est-à-dire que les centpairs dressaient une liste de trois candidats parmi lesquels le roi ou son représentant choisissait le maire. Il en était du moins ainsi à la fin du xi\'* siècle, époque à laquelle remontent les plus anciens documents qui donnent des renseignements sur ce sujet, et ces formes furent longtemps observées. Ce fut probablement pendant la longue période des guerres^ de religion qu'elles tombèrent en désuétude; dans tous les cas, de 1002 à 1614, les registres municipaux témoignent que le maire était élu directement par les pairs. Une fois élu, il faisait confirmer son élection par le lieutenant du sénéchal de Poitou, En 1614, cet officier rappela le corps de ville à l'observation des règles anciennes. Dès lors, et tant que subsista la mairie élective, ce fut une guerre constante entre les centpairs, qui chaque année nommaient directement le maire, et le lieutenant du sénéchal qui faisait casser l'élection, et, malgré leurs protestations, les obligeait à lui soumettre une liste de candidats. En 1663, le roi intervint, et, sans se préoccuper des formalités, enjoignit de continuer dans sa charge le maire en fonction.
Les cent personnes qui composaient le corps de ville étaient, à Niort comme à Rouen, désignées par le terme de Cent-pairs, mais l'usage s'établit de ne donner ce nom de pairs qu'à ceux qui n'étaient ni conseillers ni échevins. Comme cà La Rochelle, cent-pairs, conseillers et échevins étaient nommés à vie et se recrutaient eux-mêmes quand une vacance se produisait. Cette règle souffrait toutefois quelques exceptions et tout d'abord celle qu'on nommait le Droit de chaire. Voici en quoi il consistait : le maire pouvait être choisi en dehors du corps de ville, mais dans ce cas, pendant qu'il était en charge, si une place de j)air venait à vaquer, elle lui était attribuée ; si ensuite une place de conseiller devenait vacante, il y était promu; si enfin une place d'échevin était libre, il devenait échevin*. Il y avait de plus un privilège pour les fils de membres du corps de ville qui pouvaient succéder aux fonctions de leurs pères vacantes, soit par décès, soit par résignation. Enfin l'usage en était venu, dès le xvi° siècle, à tolérer les résignations en faveur d'un bourgeois de la ville, ce qui masquait un trafic
' Clir. Augier, Thrésor, p. 182. « Tel csl, dit-il, l'usage immémoria- » iement suivi Jans lo corps de ville de Nyort et conflrmc par les arrests » de la (lour. » Augicr écrivait en 1675.
des magistratures municipalos tel, qu'en 1673, le corps de ville, sur les romontrancos du procureur du roi, ne trouva d'autre moyen de renK^nlier à cet abus que d'obliger les échevins nouveaux pourvus à garder au moins trois ans leur charge avant de la résigner.
D'après M. ApoUin Briquet, le corps de ville n'était que très rarement au complet; en 1456 notamment, on n'aurait compté, d'après lui, que neuf échevins et soixante pairs'. Nos observations sur les registres municipaux nous ont conduit à la remarque contraire; les quelques listes du corps de ville que nous avons rencontrées présentent toutes 12 échevins, 12 conseillers et 76 pairs ^ Il est probable que l'erreur de M. Briquet tient à ce qu'il a fait ses recherches, non pas seulement sur les listes où le corps de ville figure au complet, mais sur les listes de présence aux assemblées où les absences étaient fréquentes. Les droits à payer par les élus aux fonctions de pairs et d'échevins étaient assez élevés. Avant 1614, ils étaient de 75 livres tournois pour les échevins et conseillers et de 10 livres pour les pairs. Le 2 février de cette année ils furent portés à 150 livres pour les premiers et à 30 livres pour les pairs. L'assemblée mensuelle du corps de ville entier se nommait « assemblée générale et raézée ordinaire, » c'est du moins le titre qu'elle porte dans les registres de délibérations depuis le commencement du xvif siècle. Ce nom de mézée n'est pas particulier à Niort, il désignait également l'assemblée du corps de ville à La Rochelle, à Cognac, à Saint-Jean-d'Angély et à Angoulème.
La noblesse accordée par Louis XI, en 1461, aux maire, échevins et conseillers avait pour principale conséquence de les exempter de tailles ; comme à cette époque la ville était exempte du ban et de l'arrière-ban, ce privilège n'était compensé par aucune charge. Cette double franchise, à laquelle prétendait le corps de ville, donna lieu à des contestations sans nombre. Pour restreindre un peu la classe des privilégiés, on imagina, au xvi" siècle, de n'accorder l'exemption des tailles qu'à ceux des maire, échevins et conseillers « qui » vivent et vivront noblement et qui ont servy ou serviront
' Aj). Briquet, Extrait des matériaux inédits recueillis pour une histoire de la commune de Niort, s. 1. n. d., in-8.
- Registres des délibérations, passim. — Mss. de D. Fontencau, t. XX, p. 209.
» lo roy en armes continuellement en personne, quand les » nobles du pais seront mandez \ » Cette obligation de -vivre noblement pour être admis à jouir des privilèges de noblesse fut de la plus déplorable conséquence pour le commerce et l'industrie de la ville.
Parmi les usages particuliers à Niort, l'un des plus remarquables consiste dans l'hommage que le corps de ville était tenu de faire au roi pour la mairie et les privilèges de la ville. La commune et ses droits constituaient une véritable seigneurie pour laquelle le corps de ville devait les devoirs féodaux de foi, hommage, aveu et dénombrement, à chaque mutation de seigneur. Chr. Augier, dans son Thrésoî' des privilèges de Nyort, a donné l'analyse de plusieurs de ces documents en date de 1344, 1357, 1367, 1437, 1483- ; mais le plus ancien dont nous possédions le texte n'est que de 1579. Par cet acte, Louis de Villiers, seigneur de Compairé, maire et capitaine delà ville, et avec lui, les échevins, conseillers et pairs, reconnaissent et avouent « tenir a droit de baronie, a » foi et hommage lige, au devoir d'un gand ou cinq sols tour- » nois pour tous devoirs, payable à chacune mutation dudit » seigneur, c'est a sç.avoir : ladite mairie et capitainerie de » ladite ville de Nyort avec tous les droits qui en dépendent, » soit jurisdiction, haute, moyenne et basse, sur les jurez de » nousdits maire avec l'exercice d'icelle juridiction, tant en » actions civiles et criminelles que es causes et actions pri- » vilegiées et quelconque que ce soit, et d'avoir prérogative » de donner et conférer tuteurs aux enfants mineurs d'ans
» de nosdits jurez ensemble l'hôtel dudit corps et collège
» situé en ladite ville appelle la place du Pilory tenant
» la communité de la dite ville composée de cent hommes » sçavoir d'un maire annal, douze eschevins, douze conseil- » 1ers et soixante-quinze pairs, etc. \ » Suit l'énumération dans le plus grand détail de tous les privilèges de la ville, noblesse, droit de chasse, franchises des membres du corps de ville, droits de prélever certains impôts, police de l'industrie
' Jugement des commissaires du roi sur le fait des finances en l^oitou du 22 mai 1599. (Clir. Augier, Tlirésor, p. 46.) — l'our les prétentions des échevins à être exempts du ban et arrière-ban en 1536 et 1502, voy. Mss. de D. Fonleneau, t. XX, j). 303 et 327.
« Chr. Augier, Tlirésor, p. 93, 170.
^ Mss. de I). Fonlcneau, t. XX, p. 359.
et du coinmorce, etc. Le dernier diMiouibrcineut de la mairie fut lait le 26 janvier 1003, il a ('\A publif' par Augier de La Terraudière et est semblable à celui dont nous avons donné un extrait ' .
Cognac. — Parmi les villes dont l'organisation dérive des Etablissements, Cognac est })robablement celle où la vie municipale a été la plus languissante. Quoique des textes formels témoignent que le régime de Niort et de Saint-Jean d'Angély lui fut attribué, quoi(|ue l'intluence qu'ont exercée les Etablissements sur les formes de son administration ne puisse être méconnue, il semble qu'on se soit contenté d'emprunter à cette constitution quel({ues-uns de ses rouages sans en faire jamais le statut communal. Cette municipalité incomplète est de plus restée si précaire pendant les longs siècles qu'elle a duré, que l'historien qui retrace les vicissitudes si connues et si nombreuses de cette ville, se prend à chafiue instant à douter de la persistance d'un régime, qui survécut cependant à sa fondation, puisqu'on ne cesse, depuis le début du xiii" siècle jusqu'à la fin du xviii°, d'en rencontrer çà et là quelques manifestations. Cette obscurité des institutions communales a même été si profonde, elles ont eu sur les destinées de la ville si peu d'influence, ont tenu si peu de place, qu'un érudit estimable, qui a fait une recherche consciencieuse de tous les documents relatifs à Cognac avant d'en devenir l'historien, a pu croire que ses premières franchises lui avaient été concédées par Gui de Lusignan, en 1202, que la conunune ne remontait qu'à la concession ({ui en fut faite par le connétable Charles d'Espagne, en 1352, et que c'était Louise de Savoie qui, en 1507, avait doté Cognac du corps de ville et de l'organisation nuuiicipale qu'elle a conservés jusqu'en 1700^
L'admirable situation de Cognac, au centre d'un pays dont les vignes furent d(^ tout temps renommées, au bord de la Charente qui lui créait des relations à la fois avec la mer et avec le haut pays, semblait présager à son commerce, et partant à ses institutions nuuiicipales, un plus grand développement que celui (qu'ils ont reçu au moyen âge. Les nombreuses
» Thrésor, p. 73.
- Marvaud, Etudes historiques sur la ville de Cofjnac, Niort, 1870, 2 vol. in-8°.
mentions du port Saunier {portas Sahierii), dont le nom s'est perpétué jusqu'à nos jours, et que l'on rencontre à partir du xi" siècle, témoignent que dès le haut moyen âge le commerce du sel en avait fait un de ses entrepôts, et son importance devait être alors considérable, car les seigneurs ne cessaient de faire, de rentes à prendre sur le port Saunier, l'objet de libéralités envers les abbayes'.
La formation de la ville du moyen âge est due à deux établissements : le château et le prieuré de Saint-Léger. Le château est le plus ancien ; on n'en sait pas l'origine et l'on rencontre la première mention de ses seigneurs précisément à l'occasion de la fondation du prieuré qui eut lieu en 1031". Avec l'emplacement de l'église et du cimetière, les seigneurs de Cognac concédèrent aux mornes des prairies pour l'élevage du bétail, des pêcheries, des dîmes sur les moulins et de plus un four et un bourg, c'est-à-dire, sans doute, un terrain ceint de murailles renfermant l'emplacement du monastère, le tout en pleine propriété '. Ce fut l'origine du bourg Saint-Léger que nous voyons déjà désigné sous ce nom dès les premières années duxii" siècle, dans une donation par laquelle un seigneur de Cognac l'agrandit de quelques maisons \ Pendant tout le moyen âge ce bourg demeura sous la juridiction du prieuré ; ce fut une partie importante de la ville qui resta ainsi, sous l'administration des officiers du couvent, totalement étrangère à la commune ^
^ Les plus anciennes mentions sont du milieu du xi® siècle. (Papiers de dom Estiennot, Bibl. nat., ms. lat. 12744, p. 412.)
- L'acle de fondation est daté de l'année de l'Incarnation 1041. mais Dom Estiennot, qui a copié ce document, donne de bonnes raisons pour reculer cette date de dix ans. {Ibid., p. 408.)
■* « Fecerunt auteni donationcm Deo et sancto Leodegario. . . ut iisdom » levus postmodum ecclesiae allodus perpetuo jure foret. Dederunt au- » tem... clibanum et burgum et omnem vicariam cunciasque consue- » tudines dimiserunt, ita ut nuUus bominum servire cogatur nec pecora I) aut jumenta eorum nisi solumniodo monacbis servire dobent. «
■* Dom Estiennot, Extraits du cavtulaire de Saint-Lér/er, ibid., p. 412.
" Voici en quels termes, le 11 février 1282-1283, Gui de Lusignan confirmait les droits du prieuré : « Item, volumus et concedimus quod posh sitis, infra burguni ville Compniaci, per sorvicntcs vo.stros, bomines I) vestros citare, atermare coram judicibus vostris etgatgiarc, ostia clau- » dere et porlare, pignora caporo, j)er scrvientes judicum vestrorum •> execucioiii mandare et pallones sive brandones ponere in rébus et » juribus pertinentibus ad dictum prioratum, boc tamen excepte alto
Le château et le gruiipe d'habitations qui en df^'pendait restèrent pendant plus d'un siècle en possession des descendants des fondateurs de l'abbaye. On a conservV? le souvenir des guerres privées auxquelles ils prirent part, soit comme alliés, soit comme adversaires des comtes de Poitou et des comtes d'Angoulôme '. D'après une curieuse notice sur les vicissitudes de la seigneurie de Cognac, que l'on trouve dans les comptes d'Alfonse de Poitiers, et qui a été probablement rédigée vers 1247*, ce serait entre 1152 et 1154 que l'hommage du château aurait été transporté du comte d'Angoulême au comte de Poitiers, qui devait devenir roi d'Angleterre. Richard Cœur-dc-Lion aurait ensuite donné la seigneurie, avec la main de la fille du dernier seigneur, à un de ses bâtards nommé Philippe ; celui-ci étant mort sans enfants, le sénéchal de Poitou, ilobert de Torniant, aurait reçu le château en garde et l'aurait conservé jusqu'en 1204, époque où il aurait chargé Renaud de Pons et Pons de Mirebeau de le défendre contre Hugues de Lusignan. Renaud de Pons l'aurait alors gardé assez longtemps, se prévalant de prétendus liens de parenté avec la descendante des anciens seigneurs, mariée au bâtard de Richard Cœur- de-Lion. Bos de Matha, avec l'appui du comte d'Eu, l'aurait enlevé à Renaud de Pons, puis, Hubert de Burgh, sénéchal de Poitou, l'aurait ensuite racheté à prix d'argent et tenu en garde pour le roi d'Angleterre.
D'après les conventions du 25 mai 1214 ^ le château de Cognac devait faire partie de la dot de Jeanne, fiancée à Hugues de Lusignan ; toutefois il ne fut pas livré de suite au comte de la Marche, ainsi qu'on a coutume de le dire, car l'année suivante, le 4 juillet 1215, le roi Jean concéda à la ville de
» nostro dominio. » (Marvaud, ouïr, cit.. Pièces jnst., V.) — Ces privilèges turent encore confirmés, le 27 décembre 1-290, par Hugues XIII, comte de la Marche. {Ibid., Pièces justif., Xll.) — En 1.333, une sentence du sénéchal d'Angoulèmo reconnut ces droits au prieuré {Ibid., t. I, p. 135, n. 2,\ et, en 1345, le sénéchal d'Angleterre manda au prévôt de Cognac d'en respecter les privilèges. (Ibid., p. 137.) — Ils lurent encore confirmés par Charles d'Orléans en 1419. (Arch. nat., P 1404, n°253.)
' Hisloria pontif. cl comil. Enqolism. dans Labbe. Dibl. nova, t. Il, p. 257, 258, 2GI.
- Publ. par M. Hardonnet dans Archives histori<jiies du Poitou, t. IV, p. 21. ('ctte notice, restée inconnue à Marvaud, lui aurait épargné plusieurs erreurs.
' Hixtor. de brance, t. XVll, p. 90.
Cognac une commune, sur le modèle de celles de Niort et de Saint-Jean d'Angély ^ Un mois plus tard, Jean donna le château en garde au sénéchal d'Angoulème et décida qu'il ferait de nouveau partie de ce comté ^ Après la mort de Jean Sans- Terre, la reine Isabelle se fit livrer par le sénéchal son comté et la ville de Cognac, dont les habitants lui demandaient de les défendre contre les attaques de Renaud de Pons, qui n'avait pas abandonné ses prétentions*. Lorqu'elle se fut remariée au comte de la Marche, ce fut vainement qu'Henri III réclama Cognac*, le comte Hugues, dans toutes ses évolutions, réussit à ne jamais s'en dessaisir. Henri III se décida à lui en donner l'investiture lors de la révolte des barons français contre Blanche de Castillle^ En 1227, par le traité de Vendôme, en 1230, par celui de Cliçon, Hugues en fit hommage au roi de France ^ Il conserva encore cette ville à charge d'hommage lige après sa dernière révolte contre le roi de France''. Par son testament, daté de mars I242-I243, il en laissait la seigneurie à son second fils Gui *, dont nous possédons l'hommage au comte Alfonse, d'août 1248 ; le château était tenu en fief lige et rendable à réquisition ^
^ B Rex probis hominibus de Coniaco, salutem. Sciatis quod volumus » et bene nobis placet quod eligatis vobis majorem et coinmunam bail beatis sicuti ville nostre de Niortho vel de S. Johanne Ani,^eliacensi » iaciunt. n {Rolid. lill. pal., p. 147.)
- 0 Posiea dictus rex Johannes, tradidit eum bartholomeo de Podio, » senescallo terre uxoris, scilicet Engolismensis ; qui Barlboiomeus ap- » propriavit Gognyacum quia esset de ballivia et comitatu Engol. » {lierjislre des comptes d'Alfonse, p. 22.) — 12 août 1215. « Hex militibus et D probis bominibus de Goiiiiaco salutem. Sciatis quod commisimus di- 1) lecto et lideli nostro 13. de Podio. senescallo Engolisme, villain de Goi- » niaco custodiendani quamdiu noi)is placuerit. Et ideo vobis niandamus » quod ei tanquam ballivo noslro inde sitis intendentes. » (Rjlul. lill. pal., p. 152 b.)
^ Registre des comptes d'Alfonse, p. 22. — Gf. une lettre de septembre 1220 où le maire de La Rochelle soutient auprès d'Henri III les prétentions du sire de Pons. {Royal lellers., t. I, p. 14G.)
■^ Voy. les lettres du pape Honorius III de 1220 et 1222. {Hisior. de France, t. XIX, p. 708, 709, 72Ô et 729.)
5 Le 18 décembre 1226. {llislur. de France, t. XIX, p. 769.)
'' Teulet, Layettes du Trésor, t. I, n» 2050.
' Jbid., t. II, n° 2980. Voy. Boutaric, Saint Louis el Alfonse de Poitiers, p. 5i.
* Teulet, Layettes du Trésor, t. II, n« 3049.
» Arcb. nat., JJ 34, no6.
Qu'était cependant devenue la commune que Jean Sans- Terre avait concédée la dernière année de son règne ? Nous n'avons sur ce point aucun renseii(nenient. Lorsqu'après la mort du roi Jean, sa veuve vint se faire livrer le château de Cognac, les habitants l'auraient accueillie, persuadés qu'elle en prenait possession au nom du roi son lils, et comme dépendance du comté de Poitiers. Tel est, du moins, le dire des juristes du comte Alfonse". En 1220, le Conseil [concilùim] de Cognac aurait envoyé un messager au maire de La Rochelle pour protester de sa iidélité au roi d'Angleterre et témoigner de sa disposition à recevoir comme seigneur Renaud de Pons, avec lequel il avait eu des pourparlers. Le maire de La Rochelle, qui transmet ces renseignements à Henri III, l'invite à notifier par lettres patentes au Conseil de Cognac, l'ordre de livrer le château à Renaud de Pons". Tels sont les seuls indices qu'on rencontre de l'intervention des habitants dans les affaires de la ville et de l'existence d'une municipalité jusqu'au milieu du xiii° siècle. Le commerce de la ville, celui du sel tout au moins, devait être resté florissant, car Guy de Lusignan pouvait encore, en 1243, disposer de cent livres de rente annuelle sur les revenus du port Saunier, grevés déjà de nombreuses autres rentes.
Guy de Lusignan, })endant son administration, voulut établir à Cognac un Esttinc sur le vin et sur le blé ; on sait qu'il faut entendre par là un droit d'après lequel il n'était pas permis, pendant un certain temps, à d'autres qu'au seigneur de mettre eu vente les denrées soumises à ce ban. Les habitants lui adressèrent des réclamations, et, après enquête, il fut reconnu, en mai 1262, qu'en effet ils étaient affanchis de cette charge ^ En même temps qu'il confirma cette franchise, le seigneur de Cognac, sur les plaintes des habitants, décida qu'à l'avenir, le bailli ni le prévôt de la ville ne devraient plus faire arrêter ni mettre en prison préventive aucun des habitants, sauf dans les quatre cas réservés, entraînant peine
' Registre des comptes cV Al fome, p. 22.
- « Pro certo insuper liabeatis ([uod concilium. . . de Gog[na]c, nobis . ') suum certum nunt.ium tiansmiseiunt, quoil praedicta bona Qiie... in B vcstra lidolitato manore, proul dictus U. de l'onto ciim ijisis et nobis » locutus est, prosoquuiUur. LUeras vestras concilio de lAi.^naco tran?mit- » tatis patentes, ut castrum de Coi^'iiac per niandatuni vestruni domino 1) U. de Ponte reddent. » (l{o}/al Icllcrs, t. 1, p. 147.) •' IHh-esjustif., XXVII.
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de mort ou mutilation. Toute personne arrêtée, lorsque deux ou trois personnes affirmaient qu'elle pouvait se justifier \ devait être admise à le faire immédiatement devant les représentants du seigneur, et dans le cas contraire, devait être mise en liberté sous caution (art. 2). Sur les réclamations des habitants, le seigneur leur accorda encore le droit de ne pouvoir être cités en justice ailleurs que dans la ville ", privilège dont ils prétendaient avoir joui anciennement ; des réserves furent faites cependant pour les citations devant le seigneur en personne, ou pour le cas d'ordres exprés émanés de lui (art. 3). Enfin, Guy de Lusignan octroya encore « au prodonie » de la ville le droit de faire percevoir par deux « prode hommes » élus par eux « la mautoste de Cognac » (pii avait été établie « au profit de la ville » et le pouvoir de supprimer, de modifier et de rétablir cet impôt selon les circonstances. Le prévôt devait être invité à assister àla reddition des comptes municipaux, mais son absence, lorsqu'il avait été duement convoqué, ne devait pas empêcher les prndhommes de délibérer sur le budget de la ville (art. 4).
Après avoir lu cette concession de privilèges faite aux habitants de Cognac par leur seigneur, on peut se demander si la mairie établie en 1215 subsistait encore. On pourrait croire en effet que toute la vie municipale était alors représentée par cette réunion de notables qui fixaient le budget annuel et nommaient deux receveurs de la maltôte. Cette charte prouve, dans tous les cas, que la municipalité avait perdu toute influence et toute autorité, puisqu'elle restitue aux habitants des droits et des privilèges dont le souvenir
' « ... Qui peusL lere dreit au dit de dous ou de treis. » Marvaud (l. I, p. 102) hésite entre deux interprétations. 11 pense que cela signiûe : qui peut se justifier de deux ou trois des quatre cas d'accusation ré- ■ serves, ou bien : on ne peut les arrêter s'il s'agit du second ou du troisième des quatre cas. Il s'est mépris sur le sens de tout l'article. L'arrestation préventive est permise dans les quatre cas réservés ; c'est pour les autres cas qu'il y a ou juslilication immédiate, ou mise en liberté sous caution.
2 a ... Que mes estagiers do la ville de Coignac ne fust atermez fors dau » cors de la vile. » Kstagiers ne signilie pas marchands comme l'a cru Marvaud; je [tense qu'il faut l'cnlenilro ici au sens d'habitants ayant un domicile (slaiji'im), comme il y en a des exemples. La cors de la vile n'est pas non jdus le corps de ville; c'est la cour tenue par les olliciers du sL'igncur. Le sens de cet article a été complôiement dénaturé par Marvaud. (T. I, p. 105.)
seul s'était consorv('' ; ce n'est pas même le corps de ville qui est auprès du seigneur l'interprète des n'claniations de la ville, ce sont les habitants : « li chevalier ', li vaslet, li clerc et li borgeis et l'autre prode gent » de Cognac qui se sont adressf^'s au seigneur et auxquels on rend leurs anciennes franchises. Tout concourrait dcnic à {)rouver que la commune et ses institutions avaient disparu après la mort de Jean Sans-Terre, si le sceau de la ville ne venait au contraire témoigner de la persistance de la commune. M. Audiat l'a publié d'après la matrice de cuivre qu'il possède et qui date certainement des dernières années du xiii° siècle ; il représente un cavalier porteur d'une masse d'armes et chevauchant à droite sur un champ semé de grappes de raisins ; il porte en légende : s'maioris et
COMMVNIE DE COMPNIACO ^.
Guy de Lusignan mourut en 1288 et sa seigneurie de Cognac, malgré l'opposition d'Amaury de Monfort, passa à Hugues XIII, comte de la Marche*. Après la mort de ce dernier, et malgré ses dispositions testamentaires, le roi Philippe le Bel ne tarda pas à mettre la main sur les comtés de la Marche et d'Angoulême ; avec ce comté Cognac fut réunie à la couronne en 1308; avec lui encore elle en fut séparée dix ans plus tard, lorsque Charles IV le Bel le donna à sa nièce Jeanne de Navarre, mariée au comte d'Evrcux\ Nous ignorons absolument ce que devint la commune dei)uis l'époque où Guy de Lusignan lui avait concédé quelques privilèges. Bien que nous ayons conservé les actes par lesquels les soigneurs successifs de Cognac confirmèrent les privilèges du prieuré de Saint-Léger '\ nous ne savons même pas si la charte de 1262 fut de leur part l'objet d'une confirmation.
' Il y avait dans la ville do Cognac un certain nombre de chevaliers parmi les habitants. Nous avons un contrat conclu entre le seigneur de Cognac et l'un d'eux : « Dominus Ilelias de Castroviri (Castelrieua') miles » de Compniaco. » Mai I27'i. (iMarvaud, Pièces justif., IV.)
- Archives historiques de la Sainlonrje, t l. p. \'l\.
^ Un des deux testaments de Guy de Lusignan est du 18 août 1"288. (Ârch. "nat., J 270, n" 23.) L'arrêt du Parlement envoyant le comte de La Marche en possession de ses châteaux est de novembre 1288 (Oliin.. t. II, p. 283), mais Guy n'était pas encore mort, car réserve lui est laite Je l'usufruit.
^ Le contrat de mariage, en date du 27 mars 1317-1318, a été publié par le P. Anselme. Ilisl. généal.. t. III, p. loi.
'' Voy. plus haut, p. 270, n. 5.
Il faut descendre jusqu'au règne de Jean le Bon pour rencontrer un document se rapportant à la ville. Au mois de novembre 1350, le roi de France confirma les privilèges concédés à Cognac par Guv de Lusignan '. En janvier 1352, il donna le comté d'Angoulème au connétable Charles d'Espagne % et celui-ci concéda à Cognac les privilèges qu'on a coutume de désigner sous le nom de Charte de la commune de Cognac ^
Ce document, que l'on peut diviser en douze articles, débute en efïet par l'octroi aux habitants de privilèges, de franchises et d'une commune jurée, mais on a vu que depuis longtemps Cognac pouvait revendiquer ce titre de commune. Le nouveau comte déclara attribuer à la commune, un lieu de réunion, autrement dit échevinage, une bourse commune et une cloche pour faire les convocations. Les réunions, qui semblent avoir été des assemblées générales des habitants, devaient se faire en présence du sénéchal ou de son lieutenant; elles ne pouvaient avoir lieu en leur absence qu'en cas d'urgence *, et le maire devait aussitôt que possible rendre compte au sénéchal de ce qui y avait été fait (art. 2).
Le maire devait être annuel ; pour le nommer, les habitants [illi de communitate) dressaient une liste de quatre noms, parmi lesquels le sénéchal, de l'avis des trois autres, choisissait le plus capable (art. 3).
La connnune devait avoir juridiction sur ses membres dans tous les cas où l'amende à infliger ne dépassait pas soixante sous et un denier. Les amendes de cette importance se partageaient entre la commune et le suzerain, celles qui étaient inférieures à ce chiffre étaient perçues tout entières au profit de la commune (art. 4). Là s'arrêtait la compétence de la commune; la juridiction supérieure était exercée par le sénéchal. D'un commun accord, le maire et le sénéchal pouvaient modérer les amendes de soixante sous (art. 5 et 6).
Le maire avait le droit d'établir sur ses administrés des impôts et tailles, dcmt le produit était applicable à la dé-
' Ordonn., t. II, p. 341. — Marvuud, t. I, \). 140, n.
'•' Anselme, Ilist. rjénéal., t. VI, p. IGl.
■' Piixcsjuslif., XXVIII.
'* « Nisi «{ualitas negocii iiUcr oos prolotiuondi id exposcat. » iVlarvaud, dans 8on comincnlaire, entend : pour « s'occuper d'allaires relatives au • commerce. » (Ouvr. cit., t. I, \). 143.)
fense de la ville et du pays, à la r('paratioii des ponts et murailles et aux autres besoins de la ville (art. 7). Il ne pouvait rien dépenser de ces revenus que pour l'utilitc"' pul)lique et en devait rendre compte chaque année, au sénéchal, au receveur du suzerain ou à leur représentant (art. 8).
Sous peine de perdre le droit de commune, le maire et la commune ne devaient d'aucune faron soutenir ni encourager qui que ce soit des habitants (|ui plaiderait ou aurait quelque différend avec le suzerain (art. \)).
Le maire, les conseillers et les échevins étaient tenus à un serment annuel que devait leur faire prêter le sénéchal (art. 9). Sous le bon jjlaisir du roi, il leur était interdit de s'adjoindre un procureur du roi pour défendre les droits de la commmune (art, 11).
Enfin, le maire devait, comme à Niort, faire hommage lige et prêter serment de fidélité entre les mains du seigneur, de son sénéchal ou de son lieutenant ; mais, à Cognac, cet hommage devait être annuel et accompagné de la donation d'un anneau d'or du poids de deux florins de Florence (art. 12).
Pour qui examine ce document avec attention, il est évident que s'il témoigne de la décadence dans laquelle devaient se trouver auparavant les institutions municipales, il ne crée pas cependant un état de chose complètement nouveau. Le maire, les conseillers et les échevins, dont il y est question, existaient certainement avant cette concession. Le mode de nomination du maire est certainement dérivé de celui que prescrivent les Etablissements ; il ne semble pas non plus que ce soit la charte de Charles d'Espagne qui lui ait attribué une juridiction. Il est à remarquer encore que, tandis que dès le j)remier article le nouveau seigneur déclare octroyer aux habitants une commune jurée {coiywmnitatem juratain), c'est cependant le \\wicom))}unitas ([ui est employé dans tous les articles; notons enfin qu'il n'y est fait aucune distinction entre les bourgeois et les liabitants ; tous sont désignés par les mots hahïtatores ou illi de communitate . Encore une fois, cet acte montre que si le corps de ville avait perdu toute influence, il subsistait cependant encore.
Charles d'Plspagae vint à Cognac le 10 juin 1352, recevoir du maire riiomniage lige et l'anneau d'or ([ue stipulait la charte qu'il avait octroyée à la ville '. Nous ignorons si cette
' Arcli. municipales de Cognac, inventaire de 1755.
cérémonie fut jamais renouvelée ; le connétable ne devait pas rester longtemps comte d'Angoulème, le 8 janvier 1354 il était assassiné par ordre de Charles le Mauvais.
Selon Marvaud, le roi Jean, en rattachant au domaine le comté d'Angoulème, aurait confirmé les privilèges de Cognac; nous n'avons pu retrouver la trace de cette confirmation. Peu de temps après, dans tous les cas, l'Angoumois et laSaintonge étaient conquis par les Anglais. Cognac avec sa seigneurie furent concédés par le prince de Galles au captai de Buch\ Cognac devait rester vingt années sous la suzeraineté de l'Angleterre ; pendant toute cette période nous n'avons aucun indice qu'elle ait conservé ou perdu son administration municipale. L'inventaire des archives de la ville, rédigé en 1755, indique bien une confirmation des privilèges de la ville par le prince de Galles, mais la mention de ce titre, aujourd'hui perdu, est trop vague pour qu'il soit permis d'en tirer la moindre conjecture. Ce fut le duc de Berry qui reconquit Cognac, le 13 juin 1375.
Cette ville, comme la plupart de celles qui revenaient alors à la France, était en ruine, dépeuplée, n'ayant plus ni industrie, ni commerce, ni espoir de les voir renaître de longtemps au milieu d'un pays dévasté, dont les nombreux châteaux, la plupart à demi détruits, étaient devenus autant de repaires de pillards. Il est à croire qu'il n'y avait plus alors à Cognac ni vie municipale, ni corps de ville, car le seul privilège qui fut sollicité par les habitants, quelque temps après la conquête, fut celui dénommer quatre jurés pour imposer les vins vendus au détail dans la ville et appliquer le produit de cet impôt aux dépenses communes. Charles VI confirma cet usage le 29 août 1382, en y ajoutant l'octroi de jouir « des privilèges » et libertés dont par le temps passé ils ont usé et joy, » sans les spécifier davantage".
Profita-t-on de cette clause pour renouer les anciennes traditions, revenir aux anciens usages que le malheur des temps avait fait tomber eu désuétude et restaurer une administration municipale? On a peine à le croire et les documents ne donnent sur ce i)oint aucuni; lumière.
' Lf; 8 j.invioi' l;lj7. (Marvaud, Piôcos jusLil'., \IV.) Ivlouard 111 conlirina ccLLo (lonaliori !(• h' juillet ISôS. {Ibid., t. I, p. 15(J, ii. I.) - Marvaud, l'icccs juslif., XVI.
Le comté d'Aii^oulùnie, rondu au rui par le duc de Berry auquel il avait été concédé , fut donné par Charles VI , le 6 octobre V.V.){, en accroissement d'apanage, à son frère Louis d'Orléans'. Cette concessiim fut le point de départ du retour à Cognac d'une ère de prospérité. En effet, après l'assassinat du duc d'Orléans, le comté échut à Jean son troisième lils, qui lit de Cognac sa résidence habituelle à partir de 1453 ; son fils Charles lui succéda, en 14G7, et résida fréquemment aussi à Cognac, ainsi que sa femme Louise de Savoie qui y donna le jour à François L'.
Mais on ne prévoyait point encore, en 1394, les brillantes destinées de la ville. On était alors à l'époque la plus sombre et la plus triste qui fut peut-être jamais ; le roi fou, la France envahie, tous les lieux forts occupés par des garnisons entre lesquelles on distinguait à peine les alliés des ennemis ! Loin de se relever de la décadence , Cognac , comme les autres villes de la région, achevait de périr. De franchises et de privilèges , il n'en pouvait plus être question ; une seule préoccupation restait aux habitants, se procurer quelque sécurité, acheter des partis en lutte la promesse d'être épargnés. Nous avons la relation des troubles qui précédèrent l'un de ces traités avec les Anglais ^ Ce fut non pas une véritable trahison, comme on l'a dit, mais une de ces conventions, un de ces appatissements [paticium) — c'est l'expression qu'on trouve dans l'acte même — par lequel les villes essayaient d'obtenir à prix d'argent, des partis de routiers qui les menaçaient, quelque trêve qui leur épargnât le pillage et la mise à sac. Outre ce récit, quelques actes autorisant les habitants à percevoir certains impôts pour entretenir et réparer leurs murailles, seule dépense urgente, indispensable, si l'on ne voulait pas périr pendant ces temps troublés, sont les seuls documents sur Cognac qui nous soient parvenus pour toute la longue période qui s'étend de 1382 à la fin de la guerre anglaise. Dans tout cela, presque aucune trace d'une administration municipale gouvernant la ville. Ceux ([ui traitent, en 1410, avec un parti anglais sont deux bouchers, (jualiliés jurati seii gubeniatorea dicte ville ; quant aux autorisations de lever des aides, elles sont données, « aux bourgeois, numans et habitants. »
' Arch. nat., J 359, n- îl.
'■• 31 mars 141G. Marvaud, t. 1, p. I()7.
Le duc d'Orlëans, auquel le comté d'Angoulème avait été donné en 1394, n'eut pas le temps de s'occuper jamais de cette partie de son apanage; son fils Jean, auquel elle échut en 1407, captif pendant trente-deux ans en Angleterre, n'y revint qu'à la paix. Ce fut Cognac qu'il choisit pour résidence ; il aménagea alors le château, répara les ruines que la guerre avait faites dans son comté, rétablit la sécurité. A sa mort, en 1467, son fils n'était âgé que de huit ans; sa mère pourvut à l'administration de ses domaines, acquit de nouvelles seigneuries, rétablit peu à peu la fortune de la famille qu'avait fort compromise le paiement de la rançon du comte Jean. Bref, quand son fils Charles épousa, en 1488, la fille du duc de Savoie, la splendeur de la maison était assurée. Le vieux château s'agrandit de constructions nouvelles, et devint bientôt le siège d'une cour brillante qui fit de Cognac, pendant, cette période, l'un des centres de la Renaissance française. La mort du comte, survenue le 1" janvier 1496, alors que son fils, qui devait être plus tard François P'', n'avait pas encore deux ans, laissa l'administration de son apanage entre les mains de sa veuve âgée de vingt ans. Louise de Savoie continua à résider à Cognac, au milieu de la cour dont elle avait été l'âme, et à y attirer, avec les nombreux vassaux de ses domaines qu'elle augmentait sans cesse, les beaux esprits du temps dont elle aimait à s'entourer.
Sous ce nouveau régime, la ville de Cognac n'avait pas tardé à retrouver une prospérité qu'elle ne connaissait plus depuis longtemps ; attirée par le château, une nouvelle et nombreuse population s'y était établie ; mais vainement encore chercherait-on pendant cette période quelque trace d'organisation municipale. L'administration de la seigneurie et celle de la ville se confondaient sans doute, comme il arrivait dans plusieurs autres résidences princières , et cela était d'autant plus naturel à Cognac, que la ville devait à la présence de la cour toute sa prospérité, que la population entière lui était attachée par des liens de toute nature, que la })lupart des habitants vivaient, en quelque sorte, du château. La mairie cependant avait survécu: le 28 janvier 1491-1492, Héliot Pipon, «maire et juré de la ville de Coingnac, » préside dans le cloître 'du prieuré de Saint-Léger une assemblée de quatorze personnes, «manans et habitans de ladite ville, » qui choisit (h'ux jurés j)Our rccovoir, pendant huit ans, du receveur des tailles d'Angoumois, une somme annuelle de
deux cents livres tournois, ([ue les élus des aides étaient chargés de lever dans toute l'élection de Cognac, et que les deux jurés nommés par leurs concitoyens devaient employer à réparer les ponts de la Charente et les fortifications de la ville. Nous avons conservé en partie les comptes de leur administration ; il ne s'y manifeste jamais l'intervention d'une municipalité quelconque'. Toutefois, en 1493, en 1498, en 1500, en 1502, on trouve encore mention de maires qui président des assemblées analogues \
Cependant, le 24 février 1504-1505, les administrateurs du diocèse de Saintes, le siège vacant, déclarent qu'ils ont été saisis d'une requête formée par le maire, le sous-maire, et deux autres personnes qualifiées bourgeois, échevins et habitants de Cognac, tendant à se faire autoriser à rétablir une chapellenie fondée en 1403 dans l'église de Saint-Léger, et acquiescent à cette demande qui a été faite par le maire et la communauté [major et commimitas dicti opppidi Compiniaci). Le 3 avril 1507-1508, une assemblée composée du maire, du sous-maire, du receveur et de dix-neuf autres personnes, qualifiées bourgeois, échevins et habitants, réunie, non plus comme les assemblées dont nous avons parlé dans le cloître du prieuré, mais dans la maison du conseil [ad consilium contjregati in loco sive domo consilii dicte ville assuelo) confirme la concession de ce bénéfice à un prêtre du nom de Luc Belin, déjà pourvu, le 26 avril 1506, par le maire et les échevins en exercice pendant cette année, autoritate sue inajoritatis et de conseiisii dictorum scabino7nmi in consilio existentium. L'acte, fait in concionabulo predicte ville, était scellé du sceau de la ville et signé par son rédacteur, de jussione dictorum dominorum majoris et scabinorum dicti opidi et de mandato prefati domini majoris et consetisu dictorum scabinorum ^
C'est, comme on voit, toute une résurrection du corps de ville. Comment peut-on en rendre compte? Le privilège concé(l(' quelques jours jjIus tard par Louise de Savoie va nous expli(j[uer ({ue, si de longues interi'uptions s'étaient produites dans l'exercice des droits de la ville, le souvenir de ses pri-
' Archives de Cognac.
2 Marvau.l, t. I, pp. 217, It'l, 223.
•' Arcli. de (loi^nac, Livre row/e, fol. 23. — Cet acto a été publié, mais lort iucurrecleinent, par Marvauil, Pièces justif., X.Xlll.
vilèges et de son ancienne organisation ne s'était cependant jamais complètement perdu. ;
Au moment où nous voyons le corps de ville ainsi reconstitué , les « maire , bourgeois , manans et habitants » de Cognac faisaient représenter à leur suzeraine que, longtemps auparavant, les seigneurs de Cognac leur avaient concédé « plusieurs beaulx et grans droiz et previlleges et entre » aultres, faculté, permission et puissance de eulx assembler » et congreger en corps et collège de ladite ville, touteffois » et quantes qu'il en seroit requis, et eslire et avoir vingt- » quatre personnaiges dudit corps d'icelle ville, dont les » douze auroient tittre d'eschevins et les aultres douze de » conseillers, lesqueulx vingt-quatre, avecque leur maire, se- » roient et representeroient le tout de la communité de » ladite ville et ordonneroient des affaires d'icelle tout ainsi » et par la forme et manière que tout le peuple, manans et » habitans d'icelle, deuhement congregez et amassez, faire » le pourroient, et que, en vertu desdits octroys permissions » et facultez, ils ont par très longtemps conduit et gouverné » le corps de ladite ville par ledit nombre de xxiiij parson- » naiges avecques ledit maire, et jusques au temps des guerres » qui ont eu cours par tout le pays de Guyenne, au moyen » de quoy les dicts habitans ont esté par bien longtemps en » si petit nombre , captivité et servaige qu'ils n'ont fait » aulcune eslection desdicts vingt-quatre parsonnaiges, mais » se sont tous assemblez avecques ledit maire qu'ilz eslizent » par chascun an, quant les cas sont requis, a traicter, décider, » ordonner les négoces et affaires de ladicte ville. »
Louise de Savoie accueillit favorablement la demande des habitants de la ville de Cognac, elle décida qu'un corps de ville, composé d'un maire, de douze échevins et de douze conseillers, serait constitué, qu'elle nommerait d'abord ce corps de ville, puis qu'à chaque vacance dans le collège des échevins, le corps des vingt-quatre désignerait un des conseillers pour être promu échevin, et qu'à chaque vacance dans le collège des conseillers, le corps des vingt-quatre y pourvoirait par élection*. Le maire, qui pourrait ne pas faire partie
' A Cognac, comme dans les autres villes d'organisation analogue, les bourgeois devaient un droit d'entrée lorsqu'ils étaient nommés membres du corps de ville. Au xv!" sircle, co droit se payait non pas en argent, mais en armes, telles que: « arbalestes avec leur bandage,
du corps do \ille, serait aniiuol ai iiummé par le seigneur sur une liste de trois candidats formée par le corps de ville, chaque année, le 26 décembre. La municipalité, ainsi constituée, devait « décider et ordonner de tous et chacuns les » affaires et négoces de ladite ville, tout ainsi et par la forme » et manière que tous lesdiz habitans avecques leur dit » maire eussent fait et peu faire devant l'octroy et conces- * sion de ces dites présentes. » Le juge, le procureur et le rei:eveur du seigneur de Cognac, qu'ils fissent ou non partie du corps de ville, devaient assister à toutes ses réunions. Toutes les délibérations relatives aux finances, et à l'emploi des revenus de la ville aux fortifications, devaient avoir lieu en présence du capitaine de la ville ou de son lieutenant'. Le jour même où elle rendit cette ordonnance, le 16 avril 1507- 1508, Louise de Savoie nomma les douze échevins et les douze conseillers -.
Sauf le corps des cent-pairs, c'est bien là, dans ses formes essentielles, l'organisation déterminée par les Etablissements, mais les pouvoirs et les attributions des magistrats y sont aussi réduits que possible. Sans juridiction ni autorité, n'émanant pas môme de l'élection populaire, le corps de ville institué en 1507 n'était guère bon qu'à représenter, dans le cortège de Louise de Savoie, l'aristocratie bourgeoise de sa bonne ville.
Franrois 1°'", peu après son avènement, confirma, par lettres patentes en date de février 1514-1515 , les décisions de sa mère, mais il y ajouta deux dispositions importantes. Tout d'abord , il octroya aux habitants « liberté , exemption et » franchises , de toutes tailles et impositions , emprunts et » subsides extraordinaires qui sont ou pourroient estre mis » sus, imposez et levez sur les habitants et subjectz » du royaume ; de plus, il concéda au corps de ville « juridiction » moyenne et basse sur leurs jurez presens et advenir. » Cette juridiction devait être exercée par un « juge de la maj-rie de Cognac, » élu chaque année par le maire et les vingt-quatre conseillers et échevins '.
trousses de garrot, liarquebuses de fonte, etc., » que le? nouveaux élus déposaient dans l'arsenal de la ville. Voy. les réceptions de conseillers et échevins, de 1531 à 1612, publ. par Marvaud, pièces justif. XXXI.
' 16 avril 1507-i.j08. Arch. de Cognac, Livre rouge, fol. 11. Publ. très incorrectement par Marvaud, Pièces justif. , X.XIV.
- Ibid., XXV.
^ Marvaud, Pièces justif., XXVI.
L'administration de Cognac, ainsi organisée, dura jusqu'à la fin du XVII'' siècle. Ses privilèges furent confirmés, successivement, par Henri II, en novembre 1547 \ par François II, en novembre 1559-, par Henri III en novembre 1576 ^ par Henri IV, en septembre 1592 \ et par Louis XIII, le 22 janvier 1611 ^
Mais la ville ne devait plus retrouver les beaux jours qu'elle avait eus au temps de la cour des Valois-Angoulème. Dès le milieu du xvf siècle, c'en était fait de sa prospérité; les troubles, les guerres, les épidémies, la disette et la misère allaient être de nouveau son partage. Au début du règne de Henri II, les vexations auxquelles donnait lieu l'impôt de la gabelle provoquèrent une grande émeute dont Cognac fut le centre. Six mille hommes en armes parcoururent les villes et villages riverains de la Charente, poursuivirent les agents royaux et en massacrèrent plusieurs. La répression implacable du connétable de Montmorency contribua à ruiner le pays. Puis, vinrent les guerres religieuses. Prise par les protestants en 1562, reprise par les catholiques en 1565, et de nouveau par les protestants, à la tète desquels était le prince de Condé, en 1568, Cognac vit se livrer presque sous ses murs le combat du 19 mars 1569 où Condé trouva la mort, et, après la paix de Saint-Germain, devint l'une des places de sûreté assignées aux protestants. Nous ne suivrons pas les vicissitudes de la ville pendant les guerres de la Ligue, qui continuèrent H l'appauvrir et à la dépeupler. En janvier 1598, l'édit qui supprimait tous les privilèges d'exemptions de tailles et d'impôts, dont les rois avaient tant abusé, vint encore, au moment même de la paix, lui imposer des charges nouvelles. Elle ne cessa dès lors de redemander ses anciens privilèges d'exemptions. En 1611, un arrêt du Conseil d'Etat fit droit à ses réclamations, moyennant un « abonnissement » de 600 livres par an ^ Mais, en dépit de cette 'décision, reproduite dans les lettres patentes de Louis XIII confirmant les privilèges, les sommes demandées à la ville par les trésoriers
' Marvaud. Pièce»; juslir. , XXX.
•■î Arch. nat., X'-* Sm, fol. 17.
3 Ihid., X" 8633, fol. 273.
• Ibid., X'" 8G40, fol. 98 v".
■'' Ibid., X,'a 8647, fol. 118.
" Arrôt (lu 2-2 janvier 1611. (Arcli. nat., E 29.)
généraux furent toujours beaucoup plus considérables; les frais seuls de perception et de répartition augmentaient ces 600 livres de 15 "/o ; en 1015, on ne demandait pas moins de 15U0 livres et la ville ne comptait plus alors que deux cents feux ! En vain adressa-t-elle au roi requêtes sur requêtes, en vain de nouveaux arrêts vinrent-ils confirmer celui de 1611 ', en dépit de ses privilèges d'exemptions , elle n'en fut pas moins, pendant tout le xvif siècle, surchargée d'impôts.
La municipalité continuait à subsister néanmoins et les procès-verbaux des assemblés oumézées^, qui nous ont été conservés de 1627 à 1632, rendent compte de son fonctionnement. Marvaud en a donné dans son ouvrage une analyse minutieuse ; ils sont pleins d'intérêt, même pour l'histoire générale. En ce qui touche la ville, ils montrent à quel degré d'abaissement profond était tombé à cette époque le régime municipal. Le corps do ville n'est plus guère alors qu'un instrument de fiscalité entre les mains dugouverneur de la province et du capitaine du château. Son rôle consiste à faire face à leurs demandes, aides, subsides, réquisitions, garnisons, dont la ville est accablée ; il essaye bien de défendre la ville contre les gens du roi, envoie sans cesse des députés à Angoulême, à Limoges, aux Parlements de Paris et de Bordeaux, solliciter quelque remise, obtenir quelques faveurs, mais les demandes redoublent et il faut toujours finir par s'exécuter. Les finances sont obérées à tel point que, pour se procurer quelque argent, il faut sans cesse avoir recours aux emprunts et que le receveur est toujours obligé de faire des avances. Et cependant la population diminue, les émeutes populaires sont fréquentes; en 1631, on tire des coups d'arquebuses et de pistolets contre les fenêtres des trésoriers généraux, venus à Cognac pour la vérification du domaine; les épidémies sévissent et la misère est au comble. Le « tous les jours » de l'histoire de la ville pendant cinq ans, tel que le montrent les registres de mézées, est profondément attristant. On y sent que les magistrats sont pris du dégoût de leurs fonctions;
' Notamment le G août 1G15 et le 17 février 1035. (.\rch. nat., E 50 et 122.)
- D'après l'inventaire îles archives de Cognac de 1755, il y avait encore à cotte éi)0(iue, dans le Trésor de la ville, deu.v registres de mézées de 1524 à 1528, et deux autres de 1574 à 1576. Le plus ancien qui soit conservé aujourd'liui ne remonte qu'à 1627.
leurs séances sont désertes, on envoie des archers chercher à domicile les membres du corps de ville; souvent on ne renouvelle pas le maire ; pour procéder aux élections, il faut, en dépit des privilèges, avoir la permission des officiers du roi ; à la fin, on nomme maire le lieutenant civil. En 1()32, impuissants et fatigués, les magistrats veulent se démettre, laisser aux gens du roi l'administration de la ville ; on les contraint à garder leurs charges , et à continuer de répondre aux demandes incessantes d'argent, de subvenir aux nombreuses dépenses qu'on leur impose. En somme, cette ville privilégiée se trouve alors dans la pire des conditions et on peut lui appliquer la formule du servage, elle est taillable et corvéable à merci.
Un trait, déjà raconté par Marvaud , peut servir, entre beaucoup d'autres, à donner quelque idée de l'abaissement profond dans lequel se trouvait alors le corps de ville. En 1627, le gouverneur du château , le comte de Parabère, devant s'absenter quelque temps, signifie au maire d'avoir à venir chaque jour demander le mot d'ordre au château, à sa femme. Sur l'objection qui lui est faite, qu'en l'absence du gouverneur, c'est au maire qu'échoit la garde de la ville, le comte de Parabère s'emporte, menace le maire de le mettre au cachot, de « luy bailler de l'espée en le ventre, » de le faire « pougnarder » , puis , le bousculant , lui enjoint de quitter la ville, déclare le suspendre de ses fonctions et le remplacer par le sous-maire. En vain, les échevins se réunissent et envoient des délégués solliciter le gouverneur pour leur maire, il maintient sa décision, et, sur ce, le corps de ville décide que le maire ainsi expulsé ira porter ses plaintes au roi. Quelle que soit la décision intervenue, le fait qu'un gouverneur ait pu traiter ainsi le premier magistrat d'une ville, rester ensuite en fonction et continuer ses relations avec la municipalité, est assez significatif.
Le règne de Louis XIV fut encore plus funeste à Cognac que le gouvernement de Richelieu. Assiégée, en 1651, par l'armée de la Fronde, Cognac put, derrière ses vieilles nuirailles réparées à la hâte, lui résister victorieusement. Pour récompenser la fidélité de la ville, on annoblit le maire, à commencer par celui qui était en charge, on déclara qu'à l'avenir le corps de ville choisirait directement le maire sans être assujetti à la prf'isentation de trois candidats, on exempta les habitants de tailles et impositions pendant vingt années
et on établit quatre foires par an avec les mêmes privilèges que celles de Niort et de Fontenaj'. Mais malgré cette concession formelle, le roi, dès l'année suivante, fit exclure le sieur Combisault de la charge de maire ^ et, deux ans après, décida qu'on reviendrait à l'ancienne forme, et que le roi ou le gouverneur de la ville nommerait le maire sur la liste de trois candidats qui lui serait soumise *.
Les privilèges concédés à Cognac, les foires qui auraient pu y ramener quelque activité commerciale, ne devaient guère lui profiter. La révocation de l'éditde Nantes acheva sa ruine: industriels et commerçants y étaient protestants; la Saintonge, d'après Marvaud , perdit alors le tiers de ses cultivateurs. Le corps de ville continua à végéter jusqu'à la fin du siècle; en 1692, la mairie, érigée en office, fut acquise par un personnage qui, huit ans plus tard, acquit aussi l'office de lieutenant général de police. A cette époque , le même arrêt qui réduisait le corps de ville de Saintes, fixa à quatre échevins le iu)ml)re des meml)res du corps de ville de Cognac, faisantainsi disparaître le dernier vestige de l'organisation municipale dérivée des Etablissements*.
^ Décembre 1651. CArch. nat., X'« 8657, fol. 450.)
'- Ibid.. E 33-29, fol. 139.
•' Juin 165i. (Ibid., X'« 8658, fol. 459 )
* 20 septembre 1700. (fbid.. H 1915.)
CHAPITRE XI
SAINT-JEAX-d'aNGÉLY. — ANGOULÊME.
La ville de Saiiit-Jean-d'Angéiy doit son origine à un monastère fondé au milieu du ix'' siècle, et qui fut célèbre dans toute la chrétienté parce qu'il passa longtemps pour posséder le chef de saint Jean-Baptiste.
La légende veut que le lieu désigné dans les textes du x° siècle sous le nom à' Aiigeinacum, Engeriacum, castrum Ingeriacum ait été une résidence royale transformée par ^ Pépin d'Aquitaine en abbaye, en 838 V Ruiné par les Normands, peu de temps après sa fondation, le monastère fut restauré en 942 par Louis d'Outre-Mer qui le dota de l'immunité'. Au début du siècle suivant, la découverte par l'abbé Alduin de la précieuse relique de saint Jean, qui s'était perdue depuis le passage des Normands ^ vint à propos renouveler la renommée de l'abbaye, lui attirer des pèlerins et provoquer des largesses. Les plus anciennes mentions du bourg qui s'était formé autour du monastère remontent à cette époque.
Tout auprès s'élevait un château appartenant au duc d'Aquitaine. Vers 1018, les habitants du bourg soumis à l'abbaye se prirent de querelle avec les hommes de Guillaume V, plusieurs de ceux-ci, notamment le prévôt, furent grièvement blessés et le château détruit \ Le chroniqueur qui rapporte
1 Adhémar de Ghabanne?, dans IJislor. de France, t. VI, p. 223. — Voy. Traclalus de revelalione capitis beati Jokannis-liaptislae dans mss. de U. Fonieneau, t. XIII, p. 29. Cf. Acta Sanclorum. Juin, t. V, p. 650. — VoY- aussi L. Faye, Hecherclies géographiques sur les vigucries du pays d'Aunis, dans Mémoires de la Société des Antiquaires de l'Ouast, année
'■^ Histor. de France, l. IX, p. 506.
■' Adhémar do Chabannes, dans Histor. de France, t. X. p. 150. — Chrun de Saint -Maixenl, Ibid., p. 183.
'' .Vdbémar do, (Ihabanne.s, Ibid., p. 258. — (^f. Fragni. Ilisl. Aquilaniar, Ibid., en nolo.
cet événement félicite à cette occasion le duc de n'avoir pas cédé aux suggestions des seigneurs qui lui conseillaient de détruire le bourg et de chasser les moines. Quoi qu'il en soit de sa modération, nous savons par de nombreux témoignages, que tous les suzerains do l'abbaye n'eurent pas pour elle les mêmes égards. En 1050, la veuve de Guillaume V, devenue comtesse d'Anjou, et ses fils, dont l'un était alors duc d'Aquitaine, se reconnaissaient coupables d'exactions injustes et de violences sur la ville de Saint-Jean'; plus tard, un de leurs descendants, Guillaume X, confessait qu'un jour, au moment même de la célébration de la fête du patron de l'abbaye, il avait envahi l'église à main armée et s'était emparé des offrandes-. Ces violences n'étaient })as toutefois dépourvues de compensations ; la relique vénérée conservée dans le monastère possédait la vertu miraculeuse de convertir, en temps opj)()rtuu, les auteurs de ces excès et d'obtenir d'eux quelques dt'dommagements ; c'est ainsi que les violences de la princesse Agnès et de ses fils valurent à l'abbaye la donation ou la restitution du bourg de Saint-Jean, et celles de Guillaume X la concession du château même et de ses dépendances.
La notice des privilèges concédés par la comtesse Agnès, telle que nous l'a conservée le cartulaire de ra])baye, est un document d'un grand intérêt, qui, en énumérant les droits du monastère, nous donne de précieux renseignements sur l'importance que la ville avait dès lors acquise, et sur la condition de ses habitants \ Cet acte peut être daté de 1048 ou 1050 ; il présente quelque obscurité et contient plusieurs contradictions qui proviennent sans doute des altérations qu'a dû lui faire subir le compilateur du xii° siècle.
Ce document témoigne que la ville [burgus, villa) avait déjà pris de l'importance ; les pèlerins, chevaliers, clercs ou mendiants y affluaient, et naturellement le commerce de change s'y était développé. Il mentionne divers corps de métiers : les cordonniers, les meuniers, les peaussiers et les
' Gallia Chrisliana, t. H, Instr., col. iGT.
2 En 1131. Ibid., col. 4Gy.
' ElU' est, nous l'avons dit, publiée clans lo Gnllia Chrisliana, mais il
n'est pas inutile irindi(|UPr son origine et de rappeler que le Cartulaire
de Saint-Jean se compose de notices dans lesquelles les actes originaux
I)araissent avoir été notablement remaniés jiar le rétlacteur du cartulaire.
Ginv, Etahlissements de Rouen. lî)
jardiniers et montre qu'il existait dès lors à Saint-Jean des foires et des marchés.
Le véritable seigneur était l'abbaye ; elle possédait le bourg de Saint-Jean, y compris les églises et toutes ses dépendances. La comtesse, qui déclare le restituer à l'abbaye, rappelle que les rois de France et les ducs d'Aquitaine en avaient autrefois déjà fait l'abandon, mais que depuis lors les moines en avaient été dépouillés [sed postca raptores et mali homines ahstulerunt) . L'abbé avait sur le bourg tous les droits seigneuriaux, la justice tout d'abord', qu'il exerçait par ses officiers, prévôts et viguiers ", qui étaient en même temps pour son compte les administrateurs du bourg et les collecteurs de ses revenus. Il était certainement haut justicier, car les plaids comportant le duel, dont la connaissance était d'ordinaire réservée au suzerain, étaient compris dans sa juridiction ^.
Outre les prévôts et viguiers, l'abbé avait encore d'autres officiers dans la ville \ et notamment \m praeco, dont la simple mention ne permet pas de déterminer quelles pouvaient être les attributions'.
Outre la juridiction du bourg, il faut compter, parmi les droits seigneuriaux concédés à l'abbaye, le droit pour l'abbé
^ « Abbas (le bis omnilms (hominibus suis) in curia sua justitiam » faciat et oxtra ciiriam suain nullus eam de hominibus suis facere jus- )i titiam compellat. »
- « Praepusiti S Johannis et vicarii, de clamoribus qui ad cos venient » justitiam facient. quod capiendum erit capient, et quod solvendum erit » solvent. »
■' « Iloininos corum supradicti, si monomachiam facere susceperint et » etiam pro ea fidejussoros doderint, aut faciant aut non faciant, bannum » non dabunt, si pro defonsione ecclesie et pro rébus S. Jobannis arma » protulerint et in quulil)Pt loco sani^uinem fuderint, nulli de iioc nisi )' abbati respondore habebunt. »
' « Qui liallias eorum (monacborum) lenuerint, et niinisteria eorum » egerint. »
•' « Ilabét etiam praoconem in villa et nullus abus iiù habet nec bail bere potest praec(»nem. » Du (kinge, qui cite notre texte, entend par ce •mot le maire, le principal officier de la ville, « praetor seu judex urbanus. » Je doute de l'exactitude de celte explication, car ces fonctions étaient remplies par le « prepositus; » je croirais plutôt (juece terme ne désigne qu'un oflicior subalterne, tel qu'un crieur public, mais dont l'emploi était caractérisli(|ue de la suzeraineté. Toutefois, en l'absence de textes, ce ne |ieut être là (|u'une conjecture.
de donnor dos sauf-conduits', la possession des foires et marchés, le droit (ïfsfanc ou de ban sur le blé et sur le vin % le droit de vente, le droit de disposer des boutiques de changeur, le droit de régloiiicnitcr le coiiiinerce, le droit au crédit dans la ville pendant quinze jours ^, et enfin la juridiction gracieuse et le droit d'autoriser ou d'empêcher toute mutation de pro})riété '. Bref, selon les exprt^ssions même du privilège de la comtesse Agnès, l'abbé avait sur le bourg le plein exercice des droits de seigneurie*. Les possessions mômes de la comtesse et de ses fils, leurs fours, leurs maisons et jusqu'à leur demeure dans le bourg étaient tenus de l'abbaye et lui payaient annuellement un cens de sept deniers ®.
Parmi les droits de suzeraineté de la comtesse et de ses fils, étaient le droit de gîte ou procuration coutumière [coiisuetudinariam procura tionon) qu'ils renoncent à exercer en l'échan-
' <i Habebit etiam abbas conductum in villa S. Johannis; si quem con- » ducere voUierit por so aut per praeposiios suos socurus orit in villa in » eundo et redeundo. •>
- « Stagnum d(> hlado et vino suo quodens voluerint facient et mina- » gium nunquam dabunt et super sta,i.'num eorum nullus aliud stairnum » facere audebit. »
■'' Venda et nummularium et tabule eju-, abbatis sunt propriae ; qui- )) cumque habere voluerit ab ipso habebit et ipse cuicuinque voluerit » dabit. — Tabulas nummulariorum ubicumque et quomodo vohierit I) ipse disponet et ubi eas esse preceperit, ibi erunt. — Si aliquis, causa » vendendi, aliquid in burguni attulerit, vel alius pro eo illud emere I) quaesierit, nullus alteri vendat, quousque ipso dimittat. — Ipso etiam » abbas habet in villa credentiani quindocim diebus. «
• « Si aliquis domum aut vinoam aut quanilil)et terram vendere vel I) emere voluerit, non valebit emptio aut venditio absque concessione » abbatis, sed uterque, emptor scilicet et vendiior, ab])atis ad justiciam » stabunt et quod sine ipso factum est irritum erit. »
° « Ut autem in paucis multa colligamus, in burj^o et in cunctis perii- » nentiis ejus et in omnibus quao superius concessa et conOrmata sunt, I) secundum sapientiam a Deo sibi datam, abbutem, sicut doniinum, do- I) minium suuni libère et potenLor habere concedimus et exercere. »
'' « Ipsius (a])balis) enim est dominium et ({uicquid in buri^o omne ha-
1) bemus ab i[)so procedit niansionem etiam nustram quam in
» burgo inhabilamus et i'urnos cum domibus in quibus sunt et domos » quamvis perpaucas, si quas tamen in burgo liabemus, et omnia quae in n burgo, vel in liis quae ad eum perlineni. possidemus. omnia de abate » et de ecclesia habere volumus et concedimus: iia scilicet ut omnibus » annis publicae monciac vu denarii pro bis omnibus ecclesiae S. Jo- I' bannis censualiter persolvantur. »
geaiitcontre les droits de minage' et de foiirnage, les revenus de la prt^vùté {praepositiorrm), le droit à un crédit de quinze jours, une redevance d'un denier par semaine à prélever sur les boulangers et un droit de pt^age sur le transport des sels et des goudrons destinés au commerce. De plus, pour représenter le droit de gîte au(piel ils renoncent, ils stipulent que chaque fois que le comte viendra dans la ville, il lui sera fourni l'équivalent de ce qui est donné à un moine en un jour, au réfectoire, en vertu de sa prébende". Enfin, ils exemptent les habitants d'iiost et de chevauchée, en f;iisant exception toutefois pour le cas de guerre publique [bellum campestre).
Sauf ces quelques réserves, toute la seigneurie du bourg Saint-Jean semble avoir été abandonnée à l'abbaje; l'acte luimême désigne le territoire sur lequel elle devait s'exercer sous le nom caractéristique d'immunité et de franchise {immimitas et libertas). Cependant plusieurs de ses dispositions supposent certaines restrictions qu'il paraît difficile d'expliquer et de préciser. C'est ainsi que l'article qui déclare francs vis-à-vis du seigneur laïque tous les serviteurs de l'abba3'e, dit que les habitants du bourg sont presque tous sous ia dé})endance des moines [ipsi de hoiiiinibus burç/i qui omnes fere jwis eonim simt), ce qui doit faire supposer qu'il y en avait d'autres qui ne leur étaient pas soumis. Un autre article déclare deux rues du bourg [duo vici intra burgum) comprises dans la juridiction de l'abbaye, ce qui semble contredire les dispositions qui attribuent à l'abbaye le bourg tout entier; une autre disposition enfin, porte que toute maison sur laquelle l'abbé percevra le moindre cens, fùt-il d'une nuiille, sera réputée de sa seigneurie [propter hoc tota domus in dominio ejus erit), et dés lors ne pourra être cédée sans son consentement, alors qu'il est dit dans le même document,
' L'une des dispositions cilées plus haut exempte l'abbaye du droit (le minat^o; elle n'est pas cependant en contradiction avec celle-ci. Dans la première, il ne s'af,'it ijue du minage du blé provenant des domaines de Saint-Jean et pour la vente tUniuel l'ahbaye a un privilège û!eslai\c. Dans la seconde, au contraire, il s'a^'it d'un droit ^ur tous les autres M grains qui se vendent dans la ville. ■
- .. Ad indiciurn lamen i)rocurationis quam liuc usque habuimus, reti- I » nuimus ut dctur comiti et comitissae (juandoin liane vHIam veniemus * I) aut nos aut successores nostri, secundum quod unicuique mona- » chorum illo die in ro^'Clorio daliitur uiia praehenda. »
comme nous l'avons rapporte, que tout transfort d'immouhlos dans le bourg sera suboj'(l(jniié à son autorisation.
En 1131, Guillaume X, comte de Poitiers, repentant des usurpations et des violences qu'il avait commises, déclara cédera l'abbaye toutes les possessions des ducs d'Aquitaine à Saint-Jean-d'Angély, lui confirmer tous les droits qu'elle avait pu posséder sur le l)ourg, ainsi que le droit d'asile dont jouissait le cloître'.
L'abbaye ne conserva pas sous les rois d'Angloterre les droits étendus qu'elle avait eus sur la ville pendant la domination des comtes de Poitiers. Elle tenta de les ressaisir plus tard en faisant confirmer par Louis VIII, aussitôt après la conquête de 1224, la charte de Guillaume X^ mais il semble que ce fut lettre morte. Sous Alfonse de Poitiers encore, vers 1267, elle essaya de revendiquer comme faisant partie de son domaine le terrain où se tenaient les foires et les marchés, et sur lequel on avait bâti les halles, mais le souvenir même de sa suzeraineté s'était perdu à tel point que la plupart des témoins déclarèrent, dans l'enquête faite à ce sujet, que ce terrain devait, suivant eux, appartenii' au comte ^ Malgré ses revendications, l'abbaye ne conserva (luo quelques débris de ses anciens privilèges. Le premier sénéchal de Saintonge institué par le eomte Alfonse, Jean de Sours, avait déterminé les droits de l'abbaye et ceux du comte*; nous ne })ossédons malheureusement plus ce docutnent, mais nous voyons qu'au xiii" siècle il y avait encore dans la ville, concurremment avec le prévôt du comte de Poitiers, un prévôt moine {p/rpositi/s nuniacus)', c'était lui qui, vers 1267, soutenait que les halles avaient été construites sur les dépendancesde l'abbaye. Celle-ci possédait encore, àlamême époque. le droit de vente [venda] qui lui était reconnu par les privi-
' « Caméras meas (>t domum et plateas et fos?atuni(|uac omnia in as- » pectu ipsius monastorii hahuerant et possederant antecessores mei » duces Aquilaniae. — Consuetudines etium quas ecclesia S. Johannis » antiquitus solehat habere in liurgo illo concedo et volo ut libère et in-
» tegre ecclesia illa deinceps et quiète possideat » [Gallia Christ.,
t. II, Instr., col. iG'J.)
- Caitulaire de Saint- Jeaii-d'.\ni^ély, fol. U'.t. liibl. nat. , uis. lat., hh'A
••' Arcli.nat., .1 1033, ii» 19.
' « Fecit in(|ueslain et separavit jus occlesio a jure doiiiini coniitis. » Ubid.).
lèges de la comtesse Agnès', et elle continua dans la suite et jusqu'au xvii° siècle à exercer un certain droit de police et même une certaine juridiction sur le commerce, et particulièrement sur le mesurage du blé et du vin ; en 1663 encore, elle revendiquait outre ce droit la « justice haute, moyenne et » basse sur les faubourgs, avec toute la directité de la ville'. » Quoi qu'il en soit, dès la fin du xif siècle, c'était le roi d'Angleterre qui exerçait sur la ville de Saint-Jean-d'Angély tous les droits de suzeraineté, et c'est Jean Sans-Terre qui, le 14 juillet 1199, lui concéda sa charte de commune^. Malgré cette concession, faite, comme toutes celles du roi Jean, dans le but d'organiser la défense de ses provinces du continent, la nouvelle commune se déclara cinq ans plus tard en faveur de Philippe-Auguste et reçut de lui, en octobre 1204, la confirmation de ses privilèges et franchises \ Le roi de France
' « Quando nundine erant venderius abbat'e portabat bursam et ac- 1) cipiebat vendam besliarum, vaccarum, porcorum ibi venditarum. u (Arch. nat.. J 1033, n° 19).
- Vov. plusieurs mémoires de jurisconsultes à ce sujet. Bibl.nat.. ms. lat., 12676, fol. 77 cà 118.
^ « Johannes Dei gratia, etc. Sciatis nos concessisse etpresenti carta » nostra confirmasse diiectis et lidelibus no*tris burgensibus S. .lohannis » Angeiiacensis quod habeant communam in villa sua S. Johannis An- » geliacensis. Qaare volumus et firmiter precipimus quod ipsi coni- 11 munam habeant cum omnibus iibertatibus et liberis consuetudinibus 1) ad communam pertinentibus. T. \V. Rotbom, archiep., etc. Dat. per 1. manum H. Gant. arch. cancellarii nostri, apud Sagium, xiiij die julii, » anno regni nostri primo. » {Rolïili Chartanim, p. 1 b.)
^ « Noverint quod nos concedimus in perpetuum juratis
» communie S. Johannis Angeiiacensis et eorum heredibus perpetuam » (irmitatem communie sue jurate apud S. JohannemAngeliacensem, ut » tam nostra quam sua propria jura melius possint defendere et magis » intègre custodire, salva tamcn et retenta fidelitate nostra et jure » nostro et heredum nostrorum, salvo etiam jure s^ancte et venerabilis I' cccle^ie I3eati .lohannis Angehacensis et omnium aliarum ecclesiarum. Il — 1. Volumus igitur, precipimus et slatuimus ut omnes libéras con- » suetudinos ville S. Johannis Angeiiacensis teneant in [)erpetuum. ma- » nuieneant et défendant. — 3. Concedimus etiam ut eis et eorum he- 1) redibus ad libitum suum puellas et viduas suas nuptui tradere et » juvenes uxorare et bailha juvenum et piiellarum habere smc aliqua )) contradictione, libère liceat et secure, et ultima testanienta sua, prout » voluerint, ordinare. sive ore proprio, sive per ministerium amicorum. » — 4. Precipimus autem ad ultimum ut comnuiniam. suam teneant » secundum formam et modum communie Rotomagensis. » ( Ordonn., t. V, p. 671. — (If. Dclisie, Calaloi/ue n° 86h.)
y ajouta les dispositions relatives à la liberté des mariages, des tutelles et des testaments que l'on retrouve dans un grand nombre de chartes analogues ; il déclara de plus que l'organisation de la commune serait modelée sur celle de Rouen. Le mois suivant, sur la demande des habitants, il leur adressa une expédition des Etablissements'.
Cette copie, faite d'après le registre de la chancellerie royale, dut ne comprendre que la partie qui y avait été transcrite, et effectivement, c'est cette première partie seule ([ue l'on rencontre dans tous les textes (jui proviennent de Saint-Jeand'Angély '. Il y a donc apparence que le statut communal de cette ville fut le texte des Etablissements tel qu'il a été connu jusqu'à présent, c'est-à-dire réduit aux vingt-huit premiers articles.
La domination de Philippe-Auguste à Saint-Jean-d'Angély fut éphémère ; en 1206, la ville redevint anglaise, mais conserva avec ses privilèges le statut communal qui venait de lui être donné ; nous en avons la preuve dans ce fait qu'en 1215, Jean Sans-Terre la désigna ainsi que Niort comme modèle à la ville de Cognac à laquelle il voulait attribuer cette organisation ^
Pendant les dernières années du règne de Jean Sans-Terre et sous Henri III, Saint-Jean fut comme les villes du Poitou on butte aux violences de Guillaume de Parthenay, d'Hugues de Lusignan et des autres seigneurs*; nous ne reviendrons pas sur ce que nous avons dit, à propos de Niort, de la situation de ces villes et des circonstances qui les disposèrent à accueillir comme une délivrance la conquête française. A la fin de juin 1221. Saint-Jean ouvrit ses portes à Louis VIII qui venait de s'emparer de Niort % et obtint de lui, au mois d'août
' « Philippug, etc., dilectis et fidelibus suis universis juratis communie » S. Johannls Angeliacensis, salutem et dilectionom. Noveritis (juod Nos, » ad poiitionem vestram, vobis mittimus rescriptum communie Uotoma-
» gensis in hune modum : Si oporicat, elc Actum Senonis, anno
» M" ce" iv°, mense novembris. » (Ordunn., t. V, p. G71. — (.'-f. Delisle, Catalogue, n° 878.)
2 Arch. nat.. JJ 105, pièce 418, X'-» 8616, fol. 418 \°. — Copie du xv« siècle aux Archives municipales d'AngouIème. Mémorial .\, fol. 1 v.
^ lloluli un. paient., p. 147.
^ lioipU Lellers, t. 1, pp. 94, 13-2, 14S.
* « Tie.K Ludovicus. . . S. Johaniiom do Angfliaco festinus adiit. sed
— 2»JG —
suivant, une contirniatiou de ses privilèges ' de tous points semblable à celle qu'elle avait reçue de Philippe-Auguste en octobre 1204; Louis IX les confirma k son tour en octobre 1228'.
En juin 1230, Saint-Jean fut donnée à Hugues X de Lusignan, alors allié du roi de France*. Elle lui resta jusqu'au mois de juillet 1241 ; à ce moment, en faisant hommage au comte Alfonse pour ses domaines, le comte de la Marche déclara restituer et abandonner le château et la ville \ La confirmation des privilèges de Saint-Jean-d'Angélj par Alfonse de Poitiers suivit de près l'abandon consenti par Hugues de Lusignan. Aucune disposition nouvelle ne fut ajoutée aux concessions antérieures ^
Sous l'administration d'Alfonse, malgré les impôts assez lourds dont elle fut frappée, la ville paraît avoir beaucoup prospéré ; ce fut alors qu'elle se créa avec les villes de la Flandre des relations commerciales qui se perpétuèrent pendant tout le moyen âge*. Entre 1255 et 1260, des halles, qui contribuèrent beaucoup au développement du commerce, furent élevées sur l'emplacement de l'ancien marché aux bes-
» oppidani timentes sibi, sua sequp régi dedentes eum honorifice susce- » perunt. » {Gesta Ludovici, dans f lis tor. de France, t. XVIII, p. 305.)
' Ordonn., t. XII, p. 315.
- Arch. nat., .1 190, n° 80. Analyse dans Toulet, Layelles du Trésor des Chartes, t. II, n» 1977.
•'* Charte de la comtesse Isabelle: " Noveritis dominum Ludovicum Dei «•gralia illustrem regem Francie tradidisse karissimo viro nostro IIu- I) goni comiti Marchie et nobls castellum suum de Sancto .loliaiine An-
» geliacensi et quicquid juris habebat in villa et pertinentes »
(Teulet, Layeltes du Trésor, t. H, n» 2065 )
'■ « Nos autem et regina uxor nostra eidem domino comiti restituimus » et quiptavimus Sanctum Johannem Angeliaoensem, scilicet castrum et » villam cum oranibas pertinenciis. » (Ibid., n» 2927 )
^ Arch. nat , J 190^ n" 5. Toulet qui donne une analyse de ce document {Laijelles du Trésor, t. II, n» 2931), qualifie l'exemplaire des arciiives de « copie non authentiqua » ; la i'urme de cette pièce, dans laquelle la copie des chartes antérieures est d'une écriture dilÏÏM'ente de celle des formules de confirmation qui Tencadrent, indique clairement que nous n'avons là qu'un projet, une minute préparée par la chancellerie d'Alfonse. Néanmoins, et bien qu'on ne retrouve cet acte dans aucune des confirmations postérieures, il est à croire qu'il fut expédié.
" Voy. les privilèges accordés en 1262 aux commerranls en vins de Saint-Jean-d'Angély venant trafiquer à tîravelines publiés par Wauters, De l'orifjine et des développe) ncnls des premières librrtés communales, l»reuves, p. 201.
tiuLix'. A lu (leinaiide des habitants, les juil's lurent expulsés en même temps que ceux de Poitiers, de Niort, de Saint- Maixent et de Saintes, en juillet 1240 ; le comte pen.ut à cette occasion un impôt de ([uatre sous de monnaie courante par chaque feu d'une valeur de vingt sous et au-dessus, et de plus, s'adjugea toutes les créances des juifs, ])our le recouvrement desquelles il envoya un conmiissaire dans le Poitou ^ Comme à Niort, l'administration d'Alfonse mécontenta la })opulation })ar sou excessive fiscalité. Ce mécontentement se traduisit à Saint-Jean par le peu d'empressement à lui acconhn'les subsides (ju'il demanda en 1268, pour accompagner son frère à la croisade. M. Boutaric a publié une lettre du comte de Poitiers au sénéchal de Saintonge, dans laquelle Alfonse se plaint de la parcimonie de la commune de Saint-Jean-d'Angély, qui n'avait offert que mille livres tournois, lui enjoint d'obtenir davantage et, si la conmiune se refuse à élever ses offres, ordonne de faire toutes réserves pour la poursuivr'e comme coupable de forfaiture '.
Après la mort d'Alfonse, le roi Philippe III confirma les privilèges de la ville \ Sous Philippe le Bel, des prêts considérables faits au roi par la commune lui firent obtenir, avec la confirmation de ses chartes, le privilège d'être exemptée de taille \ Les chartes de commune de Louis VIII et de saint
' Voy. l'enquètR dojà citée sur la propriété da terrain do ces halles, Arcli. nat., ,1 1033, n" 19. L'enquôte est laite par Jean de Vdette qui l'ut sénéclial do Saintonge, probablement de 1205 à 1271 (Bouiaric, Saint Louis et Alfonse '/e Poitiers, p. 166). Tous les témoins s'accordent à placer la construction des balles sous l'adminisi ration de Jean do Sours, sénéchal de 1255 à 1265 [Ibid.) et plusieurs disent qu'il y a onze ans qu'elles sont élevées.
- Layettes du Tréwr des Chartes, t. 111, n"* 3782 et 3783. — En 1222, les juifs do Saint-Jean, mis par Henri 111 sous sa proteclijn, lui payaient une redevance annuelle de 3,000 sous (Royal lellers, t. I, p. 206.)
^ Boutaric, ouvr. cite, p. 286.
•* Février 1271-1272. Arcli. nat., JJ 30, pièce r^T-'i.
•' Janvier 1291-1292. Arch communales de Saint-Jean-d'Angély, AA 1. Copie de la fin du xiv>^' ou du commencement du xv* siècle sur un feuillet détaché d'un registre grand in-quarto, (jui est probablement le dernier débris du Livre rouge ou recueil des privilèges de la commune dont le corps de ville avait décidé l'établissement en 1390 (Arch. comni. doS;iiiit- Jean-d'Angély, HM. 17). — Llf. la liste des noms « de ceaus de Saint- » Jolian d'Angeli qui prestarenl a nostro seignor le roi por la delVense B do royaume, » publiée par M. 0. Musset (.l/t7(. 'list. de la Saintonyc t. IV, p. 200).
Louis furent encore confirjnées par Philippe V peu après son avènement '.
Malgré ces contirmations successives, les privilèges de la commune n'avaient pas laissé cependant de recevoir des atteintes, surtout en ce qui concernait la juridiction municipale. Sous le règne do Philippe VI, les habitants s'adressèrent au roi pour obtenir, en même temps que la confirmation générale accoutumée des libertés, franchises et privilèges de la ville, une contlrmation plus explicite de ses droits, et en particulier de ses droits de justice. L'ordonnance qui fut rendue à cette occasion est datée de juillet 1331 ^ et règle en effet les droits respectifs à cet égard du corps de ville et du prévôt. Elle contient une dizaine de dispositions dont plusieurs sont la traduction ou le développement d'articles des Etablissements ^ confirme le droit de justice du maire sur les jurés de la commune, tout en réservant la haute justice attribuée au prévôt, maintient le corps de ville dans la possession de la police du commerce, dans le droit de faire des règlements municipaux et dans celui de faire « statutz, cris et guet quand mestier est })Our la garde et » senreté de la ville. » En somme, cette confirmation diminuait plutôt qu'elle ne maintenait les droits qui résultaient des Etablissements, nous aurons plus loin l'occasion de le montrer.
Les débuts de la lutte de la France contre l'Angleterre firent multiplier les privilèges destinés à assurer la fidélité de la comnmne. Dès la fin de l'année 1335, Nicolas Béhucliet, envoyé à Saint-Jean-d'Angély, décidait, de concert avec le maire, la levée d'un impôt sur les marchandises vendues dans la ville, dont le produit devait être appliqué à l'entretien d'une armée destinée à protéger la côte et le pays *. En août 1337, le roi déclarait prendre la commune sous sa garde et protection spéciale"'; en mars de l'année suivante, il accordait aux bourgeois le monopole de la vente dans la
' à avril 1:^7. Arcli. nul., J.l 53, ii» 13'J. '■' Ordonn., t. V, p. 075.
•' Voy. art. 1 :"i '■).
■* Les leliros ili' conlii iiiaiioii do riiili|i|)c \'l soiildu 8 décembre 1330. Cop. ilu XYiii- siècle, Arcli. nal., I' 2'2'.il, fol. rJ3. • Arcli. nut., JJ 70, ii" '20i.
ville (kl vin provenant de leurs domaines ' ; eniin, en mai 1341, il décidait que la ville ne serait jamais à l'avenir séparée du domaine de la couronne^ Cinq ans plus tard, la prise de Saint-Jean-d'Angély par le comte de Derby* lui infligea un démenti. On peut croire, d'après le préambule des lettres par lesquelles le roi Jean, après la reprise de la ville par le connétable Charles d'Espagne en 1351 '\ déclara pardonner aux habitants tous faits de guerre commis pendant l'occupation, qu'ils avaient assez volontiers accueilli les Anglais. Quoi qu'il en soit, en considération des maux qu'ils avaient soufferts pendant la guerre, le roi leur accorda des lettres de rémission, déclara leur restituer tous leurs biens et enfin confirma leur droit de communaulc avec tous les privilèges, usages, coutumes, franchises, juridiction et revenus qu'avait possédés la commune de Saint-Jean-d'Angély ^
Au mois de mai 1351, le roi Jean confirma les lettres patentes de Philippe VI qui avaient déclaré la ville irrévocablement unie à la couronne ^ mais les conséquences de la bataille de Poitiers devaient bientôt après la faire retomber, avec les autres villes du Poitou, sous la domination anglaise. Elle y resta jusqu'en 1372. A cette époque, les habitants, enhardis par les succès de Charles V, chassèrent les Anglais
' Arcli. nat., JJ 71, ii" -200. — Ce |irivUèae est déjà indi((ué, mais moins explicitement, dans la charte do juillet 1331 art. 0 [Ordjnn., t. V, p. 675).
- Ordonn , t. IV, p. 149.
'" Le 21 septembre 1316. Voy. Froi.-sart, é 1. I.uco, t. IV, p. |-2, et surtout les notes et le sommaire de l'éditeur, p. vi.
' D'après M. Luce, la ville ouvrit ses portes au roi Jean, non pas le 7 août comme dit Froissart, mais entre le 29 août et le 5 septembre 1351 (voy. Froissart éd. Luce, t. IV, p. 108, et les notes ajoutées par l'éditeur à son sommaire, p. xlyii). L'acte que nous citons, donné « in lents >> nostris ante Sanctum Johannem Ani^eliacensom » et daté d'août, semble fixer la prise de la ville aux derniers jours de ce mois.
" B Insuper, universis habitatoribus dicte ville concedimus ut possint » inter se majorem eligere, communitatem habero oum omnibus et sin- » ,1,'ulis bonis, possessionibus, juribus et perlinentiis universis dicte com- » munit-Ui pertinentibus ac priviloi^iis suis, usibus, ooustumis, fran- » cliisiis, liberlatibus. juritlictionibus. statutis, prolicuis ('t emolumenlis » (juibuscumque et f]uas major et communia dicte ville Sancii .lobannis » liabebantaiit habere solebaiit, poterant vel debebant, ante tempus cap- » cionis predicte. » (Août 1351. — Arcli. nat., .1,1 82, pièce ^SSj.
'' Ordonn. t. IV, p. 1-19.
et ouvrirent leurs portes au duc de Bcrry '. Celui-ci leur accorda aussitôt des lettres de rémission pour tous les faits de guerre et confirma leurs privilèges, franchises et libertés ^ Ces lettres furent conlirmécs le 9 novembre suivant par Charles V qui, en même temps, concéda à la ville les privilèges accordés à toutes celles de la même région qui se soumettaient à son autorité. Par un second acte, daté du même jour^ le roi déclara confirmer tous les privilèges octroyés par ses ])rédécesseurs, gratifia les bourgeois du monopolo du commerce de détail de la ville, sauf les jours do marclié, leur garantit le paiement des rentes qu'ils possédaient sur le grand fief d'Aunis, les exempta de prises, supprima les droits d'entrée sur le vin et enfin promit d'accorder aux négociants de Saint-Jean-d'Angély les mêmes franchises dans tout le royaume qu'à ceux des villes les plus favorisées \ Par un troisième acte, il concéda au corps de ville le droit d'imposer des tailles sur tous les habitants laïques de la ville, sans distinction de personnes, pour la réparation des fortifications" ; par un quatrième, il les autorisa à faire contribuer à ces charges même les ecclésiastiques * ; par un cinquième, toujours de même date, il déclara prendre la ville sous sa garde et protection spéciale''; enfin, le mois suivant, il confirma les lettres patentes par lesquelles Philippe VI et le roi Jean avaient successivement déclaré que jamais Saint- Jean-d'Angély ne serait séparé du domaine*. Charles VII confirma, en janvier 1422-1423, tous les privilèges^. Louis XI les confirma à son tour une première fois en février 1461- 1462'% puis, Saint-Jean ayant été compris dans le duché de
' Voy. H. d'Aussy. La délivrance de Sainl-Jean-d'Angéhj de la dominalion anglaise en /572 dans Rrviieanglo française, 2« série, t. II, 1841.
"^ Orig. aux Archives communalos de Saiiit-.Iean-d'Angély, AA 3.
■' Ibid., AA 4.
'' Ordonn., t. V, p. 677. — On trouve dans le tome XV, p. 327, une ordonnance du inème jour en tout semblable à colle-ci, mais à laquelle est ujoutôo une disposition obligeant les religieux de l'abbaye et leurs liouimes à contribuer aux tailles levées |)Our les i'orlilications.
•' Ordonn.. t. V, p. 535.
'• Ihld., p. 5313.
^ Ibid., p. 533.
» Jbid., t. XV, p. 327.
••» Ibid., p. 320.
"^ Ibid.
— ;jui —
Giwoiine attribué ù son l'ivre Charles, celui-ci, en août 1 169, vidima et confirma toutes les concessions faites à la ville'. Après sa mort, Louis XI les couliriua une seconde fois, le 28 mai 1472'.
D'après les chartes de La Rochelle, ([u<' rappelaient plusieurs des concessions faites à Saint-Jean, les maire et échevins étaient annoblis; le corps de ville de Saint-Jean revendiqua ce privilège et en demanda une confirmation explicite. Louis XI, qui n'avait pas coutume de refuser cette faveur, la lui accorda en y ajoutant l'exemption du ban et de l'arrière-ban, par lettres patentes en date de septembre 1481 et obligea par une injonction la Chambre des comptes à enregistrer ce privilège, à la vérification dutjuel elle s'était d'abord opposée ^
Après la mort de Louis XI, Charles VIII confirma de nouveau tous les privilèges*; néanmoins, sous son règne, ils furent l'objet de quelques contestations, et un des conseillers du roi, Jean Prévôt, fut chargé de faire à leur sujet une enquête, dont le résultat, favorable à la commune, est consigné dans un procès-verbal daté du 7 février 1484-1485''. Depuis lors, la ville en jouit juscpi'au milieu du xvi'^ siècle sans interruption, malgré quelques diliicultés soulevées par la Chambre des comptes au sujet de la confirmation des lettres patentes de Louis XI annoblissant le corps de ville. Louis XII, en juillet 1498 \ François L'", en mars 1514-1515' et en février 1519-1520^ Henri II, en novembre 1547', confirmèrent successivement tous les privilèges de la ville.
' ()o\). du xYii*" siècle, Hibl. nat., Ann. de flaluze, t. '20, fol. 3ri2.
- Ordonn., t. XVII, p. 508.
•' Ibid., t. XVIII, f). G9U. — L'injonction c.^t du 12 octobre liSI et rattache de la C-liambre des comptes relalan; la vérilication, du 13 juillet li82.
■* Je ne connais qu'un fragment do cette confirmation copié dans le recueil dedom Fonteneau (t. 27 bis, p. 429). Il y est daté de Montils-lcs- Tours, juillet 1183, première année du règne. 11 faut probablement lire au lieu de juillet le nom d'un des premiers mois de l'année. C-harles VHI était il Monlils-les-l'ours en février 1484.
■'■ Copie du xvn« siècle, Arch. communales de Saint-Jean, A A 'J.
'' Arch. nat., JJ 230, n" 183, Analyse dans Ord<mn., t. XXI, p. lui.
"^ Bibl. nat., Ann. de Baluze, t. 26, fol. 306 v". — II y eut de plus des lettres de surannation le 18 mai 1519 (Ibid., fol. 367 \"), à cause du défaut d'enregi.^trement des premières.
* Ibid., fol. 352.
« Arch. nat., JJ 258, n" 2'i4.
La décadence de Saint-Jcan-d'Angély date des guerres de religion. Jusqu'au milieu du xvi° siècle, elle avait toujours été l'une des villes les plus connnerçantes de la contrée ; ses relations avec les Flandres n'avaient subi que de courtes interruptions, et malgré les guerres du xiv° et du xv" siècle, elle n'avait guère cessé d'exporter des vins et des céréales, et d'acheter sur les marchés du nord des laines et des métaux. Sa population avait été en grande partie gagnée à la Réforme ; en 15G2, elle pilla l'abbaye, livra aux lîammes le fameux chef de saint Jean-Baptiste, massacra ou chassa les moines et transforma en temple protestant l'église abbatiale. Cependant, cette année même, le comte de La Rochefoucauld essaya vainement de s'en emparer V Les Huguenots réussirent à s'en rendre maîtres en 1568; ce n'est pas ici le lieu de raconter le sac de la ville et de l'abbaye qui signala leur passage ^ Aussitôt après la bataille de Moncontour, le duc d'Anjou vint les y assiéger et Charles IX les réduisit, le 2 décembre 1569. La ville conserva ses privilèges, mais le corps de ville dut lever sur la population diminuée et appauvrie de lourds impôts pour réparer les fortifications ruinées *.
Henri III, en novembre 1578*, et Henri IV, en octobre
' Blanchard, ÛAUfi sa. CompilaLion chro)wlo/jique (col. 916), signale unn confirmation des privilèges de Saint-Jean-d'Angély de janvier 1567 comme se trouvant dans le MîMiiorial de la Chambre dos comptes GGG, fol. 112 (aujourd'hui .\rch nat., P2314, p. 67); mais, vérificaiion faite, ce document s'applique à Saint-Jean-d'Anglos, village de la Charente- Inférieure.
- Ce fut alors que les archives de la commune qui se trouvaient dans la lourde l'horloge lurent dispersées et en partie détruites. Les précieux débris (jui, soigneusement classés, sont aujourd'hui conservés à l'hôtel de ville, ont été rassemblés de toutes parts il y a environ un demisiècle par M. Saudeau, grolGer de la justice de paix. C'esc à son zèle et à ses patientes recherches dans toutes les maisons do la ville, où quelquesunes de ces épaves s'étaient égarées, ({ue l'on doit la plupart des pièces anciennes et des registres de délibérations qui sont d'un intérêt exceptionnel. Le plus ancien remonte à 1332 ; il y en a dix-sept du xiv^ siècle; à partir de 1388, la série est à peu près comp ète. Un inventaire dressé en 1878 par M. Saudeau y rend les recherches très commodes.
■■' 18 juin 1573. Lettres de jussion de Charles IX à la Chambre des comptes pour l'enregistrement do lettres patentes portant don et octroi au corps de ville d'aides, tailles et flroit de liuiliènie sur le vin jusiju'à la somme de 0,U'J() 1. pour les réparations des Ibrtilications (Arch. nat., P2318, fol. 629).
'• Hibl. nat., Arin. de llahtzr, t. 26, fol. 369.
1591', confirmeront les privilèges (jui, cependant, furent encore l'objet de contestations, surtout à cause des franchises attribuées aux membres du corps de \ille à raison de leur annoblissement. Une enquête, faite à Saint-Jean en 159)3 *, établit les droits des magistrats municipaux, et des lettres de jussion obligèrent la Cour des aides à admettre les magistrats à jouir des privilèges de noblesse, tout en exerçant leur commerce ou leur industrie, et à vérifier purement et simplem(>nt la confirmation de privilèges de 1501 ^. Une nouvelle confirmation fut encore obtenue d'Henri IV, le 30 août suivant*.
Pendant la régence de Marie de Médicis, les Huguenots parvinrent encore à s'assurer de la ville. Le duc de Rohan, nommé par Henri IV, gouverneur de Saint-Jean-d'Angély, était l'un des chefs du parti des « zélés ; » il rencontra d'abord dans le corps de viile, et surtout dans le maire en fonction en ICI 1-1612, un obstacle à ses projets. Prévenue des intrigues qui devaient, aux prochaines élections municipales, assurer la majorité aux créatures du gouverneur, la régente envoya à Saint-Jean un des gentilshommes de la Chambre, porteur d'un ordre de surseoir aux élections et do maintenir en charge le maire, Jean Brochard. Cet ordre fut signifié au corps de ville, le 16 avril 1612. Le duc de Rohan déclara que cette mesure devait être l'effet d'une surprise, qu'il était impossible que la régente voulût prendre une décision attentatoire aux privilèges de la ville, et, sur ses instances, en dépit de la volonté formellement exprimée de Marie de Médicis, on procéda comme d'habitude aux élections, qui donnèrent la majorité à trois calvinistes du parti de l'action, comme l'était le duc de Rohan. La liste des trois candidats fut portée directement par un membre du corps de ville à la régente qui refusa de choisir le maire et envoya à wSaint- Jean-d'Angély le marquis de Thémines. Celui-ci, après avoir fait maintenir en charge le maire de l'année précédente, fît })roc('der, le P'' mai, à de nouvelles élections de trois can-
' liibl. nat.. Ann. de Rnluze, loi. 369 v°. - Arch. cominuiiLiIes de Saint-Joan, AA36.
^ Le 4 mars 1504. Ann. de fialuzr, t. 'iO, fol. 370, \°. L'avvvl de vérification de la (lourdes Aides est du !.") juiilot suivant (Ibid.). ' ihid., fol. 373, v".
(iidats, parmi lesquels le sénéchal de Saintonge désigna comme maire Jacob de Queux, seigneur de Saint-Hilaire '.
Malgré l'échec éprouvé en cette circonstance par le duc de Rohan, il avait conservé cependant de nombreux partisans dans la ville, si bien que, lorsque huit ans plus tard les actes de l'assemblée de La Rochelle eurent décidé le roi à une campagne contre les Huguenots de l'Ouest, Saint-Jean-d'Angély se trouva l'un des principaux boulevards du calvinisme. Le frère cadet du duc de Rohan, Benjamin de Rohan, seigneur de Soubise, s'y enferma, et après avoir fait sortir les catholiques et les tièdes, arrêta pendant un mois sous ses murs l'armée royale, mais fut réduit à rendre la place sans conditions le 25 juin 1612".
Irrité de la résistance qu'il avait rencontrée et décidé à faire un exemple pour tirer tout le parti possible de son succès, Louis XIII fit raser les fortifications, révoqua tous les privilèges, et détruisit l'ancienne organisation municipale que Saint-Jean-d'Angély avait empruntée à Rouen quatre siècles auparavant ^ Ce fut la consommation de la ruine de la ville, et comme sa condamnation au rôle de simple bourgade sans commerce ni industrie. Environ quatre-vingts ans après ces événements, l'intendant Bégon disait d'elle, dans son Rapport au roi, ces paroles qu'on pourrait prendre pour une cruelle ironie : « S. M. priva le corps de ville de » tous ses privilèges et rendit taillables les habitants, ce » qui a produit tout l'effet qu'on en avait espéré. Cette ville » n'étant plus remplie que de pauvres gens qui ont bien de » la peine à vivre, il n'y a point de lieu dans la province où » il y ait une si grande quantité de mendiants '. »
Elle végéta ainsi, administrée par des officiers royaux, pendant tout le XVII" siècle. En 1700, le même arrêt du conseil
' Sur les truuhlu.s do Sainl-.Iean-d'Àiif^ély, en 1G12, voy. les documents réunis par M. Saudeau et publiés dans les Archives histor. de la Saintonge, t. IV, pp. 231-261.
- Sur le sièf^e de Saint-Joan-d'Anf^ély, voy. le Journal de Daniel Manceau et les nombreuses relations indiquées par les éditeurs de ce document dans les Archives hislor. de la Sainlumje, t. 1, pp. 188-320.
•' Edit. de juillet 1G21, Arcli. nat , 0', loi. 177, v. Il est publié avec beaucoup d'autres documents sur le sièfJte dans le Mercure François, t. VII, p. 572.
' Archices hislor. de la Sainlomjc, t. Il, p. 59.
qui supprima, ù Saintes et à Cognac, l'organisation (kn'ivée d(^s h^tahlissements, n'-talilit à Saint-Jean un C(»rps de ville'. Mais il n'y avait rien de comnnni entre des offices créés dans un but exclusif de 11scalit<' et l'ancienne indépendance conununale. Saint-Jean-d'Angély ne devait retrouver que de nos jours un peu de l'importance commerciale et de la prospérité qu'elle avait eues depuis le moyen âge jusqu'au milieu du XVI" siècle.
Des documents en assez grand nombre nous font savoir comment a fonctionné, à diverses époques, le régime municipal introduit à Saint-Jean-d'Angély avec les Etablissements de Rouen, mais la plupart ne sont pas antérieurs à la seconde moitié du xiv" siècle.
Si l'on s'(Mi rapportait à la lettre de la confirmation que fit le roi Jean, au mois d'août 1351, des privilèges de la ville, alors qu'elle venait d'être reprise sur les Anglais, on pourrait croire que le maire était élu par tous les habitants et que sa nomination n'était pas soumise aux formes prescrites par les Etablissements ^ Nous avons des preuves du contraire, et, par conséquent, il ne faut entendre ce passage de la charte que dans Je sens d'une confirmation générale du droit d'avoir un maire issu de l'élection.
La confirmation qui fut faite à Angoulémc, par Charles V, en mars 1373-1374, de tous les privilèges de Saint-Jeand'Angély *, contient, à la suite du vidimus des concessions faites en 1372 à cette dernière ville, divers statuts ou règlements municipaux qui devinrent ceux d'Angoulème, mais qui, à n'en pas douter, ont été, comme tous les autres docunu?nts encadrés dans les fornuiles de la concession de mars 1374, empruntés à Saint-Jean-d'Angély. Ce qui le prouve, bien que le nom d'Angoulème figure seul au début de cette série de règlements \ c'est que, dans les trois textes qui nous
* 20 septembre 1700. Arch. nat., E 1915.
- « In.super, universis habilatoribus dicte ville concedimus ut
possint inter se majoroin elii,'ere. » (Arch. nat., JJ 82, pièce '233.)
•' Ordonn., t. V, p. 670.
^ Ces rèi^lements débutent ainsi, à la suite de la date îles lettres de liliarles V pour Saint-Jean-d'Aiigéiy, du 0 novembre 1372 : • Kt en )) ampliant nostre iirace, veuillans ansdicr-s bourgois et habitans de » nostre ville d'Angolesme, nous inonstrer a leur protTit enclins et lavo- » râbles, a iccux avons octroyé et oc'royons i\m\ et(; " (Ibid., p. G79.) GiRV, E{af)lissements- de Rouen. 20
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en sont parvenus, et qui ne sont pas copiés les uns sur les autres, Saint-Jean-d'Angély est nommée dans la formule de serment du maire qui se trouve dans ce document'. Nous avons, du reste, comme on le verra, des preuves positives que certaines dispositions de ces statuts ont été appliquées à Saint- Jean, et il est, dès lors, légitime de leur emprunter les détails que nous recherchons pour en étudier l'organisation intérieure.
Parmi ces règlements, il en est un qui détermine minutieusement la forme et manière de ïélection du maire. Il montre qu'à Saint-Jean, comme dans toutes les villes régies par les Etablissements, les cènt-pairs désignaient trois candidats parmi lesquels le sénéchal de Saintonge ou son lieutenant nommait le maire. Cette élection avait alors lieu le dimanche de la Passion. Mais ce document nous donne des renseignements d'une espèce plus rare ; ce qu'il a pour but de déterminer, c'est la procédure que devaient suivre les cent-pairs pour dresser leur liste de candidats. Il nous apprend que l'élection pouvait se faire de trois manières : par la voye du Saint Esperit, par voije de scrutine ou par ro)/p de compromis. Il est inutile d'expliquer ici comment on procédait selon chacun de ces trois modes ; on trouvera, aux pièces justificatives, le texte de ce document" qui entre dans des détails très circonstanciés sur cette procédure assez compliquée. Ce qu'il importe de faire remarquer, c'est que les auteurs de ce règlement ne s'étaient pas mis en grands frais
' Le maire jure « que il gardera la ville de Saint-Jehan » au roi et à son héritier mâle (Ordonn., t. V, p. G80.). — Des trois textes dont il est ici quesiion,lepremier est Ja transcription dans les registres de la Chancellerie de France. (Arch. nat., JJ 105, pièce 418.) Le deuxième est une copie du xv= siècle dans un des registres des Archives communales d'Angoulème. (Mémorial A, "fol. 5.) Il a été publié en 1627, dans Les Privilègea d'.AngouUme, et, en 1846, par l'abbé Michon, Histoire de VAngoumois, p. 8'2. Le troisième est une copie l'aile dans les registres du Parlement de Paris, à l'occasion do la coniirmalion des privil-'^^es d'Angoulème, par .Henri II, en mars 1547-1548. (Arch. nat., X'» 8616, fol. 481, \°.) Les nombreuses copies de ce document que j'ai rencontrées dérivent toutes de l'un de ces trois t(»xtes. L'édition du tome V des Ordonnances, qui est citée plus haut., o.-t la reproduction de celle des Privilèges d'An- (joulf.me, avec qu(dques corrections plus ou moins heureuses et l'indication de quelques variantes pm|)runtées aux textes de ,1J 105, et de X''' 8016. Secous.sc, l'éditeur de ce volume, a émis aussi l'avis que ces règlements proviennent de Sainl-Jean-d'Angély (p. G79, note).
=* Pt'rrs iuslifir'il}V''S, I, ;irt. I, nnin.
— :]oi —
d'imagination pour le rc'îditicr, et (ju'ils avaiont simplonient adapti- à l(Mir couimuiio los })i'inci})('s posés par lo droit canon pour les élections ecclésiastiques'. Nous serions même tentés de croire qu'ils avaient dû s'aider, pour les développer, de l'un des nombreux manuels écrits sur la matière, par les canonistes du moyen âge, mais nous n'avons pas su le retrouver. Quoi ({u'il en soit, il est intéressant de constater cet emprunt fait par une commune aux usages de l'Eglise.
Ces règles ont reru leur application à Saint-Jean tant qu'a duH' lo corps de ville. Lors des élections de 1(512, qui n'eurent lieu cette aunée-là qu'au mois de mai, parce que la r('*gente, pour contrel)alancer l'influence du duc de Rolian, avait d'abord maintenu en fonction lo maire do l'annt'e précédente, le lieutenant général civil et criminel, (jui était en même tem})s éclievin, pritla})arole et déclarant, « qu'il faisoit la voie du Saint-Esprit, » désigna trois candidats qui furent acceptés par l'assemblée ^ En cette circonstance, ce mode de procéder servit à imposer aux cent-pairs les candidats agréables à la régente qui avait redouté d'abord la nomination de créatures du duc de Rohan.
11 était d'usaii'e, à Saint-Jean-d'Ang(^lv. do choisir le mair<^
' Au Concile de Latran, en 121.5, voy. Décrétai. Girç/or. I.\, iib., I, tit. VI, cup. XLII. Ce mode d'tMection était alors i,'énéralcment en usage. A Limoges, en 1511, alors (ju'il s'a.^'ii de la nominalion d'un juge, le président explique aux électeurs qu'il y a « trois voyes et manières » d'élections : scrupline, compromys et via spiritus sancti. » (liegistres consulaires de la ville de Liinofjes, t. I, p. 54, Limoges, I8ô7, in-8.)
* « Ce fait, ont déclaré (les officiers royaux) qu'ils se retiroient et 1) nous laissoient à nostre liberté pour procéder à la nouvelle élection » au désir de Leurs Majestés et de nos privilèges. Et ce fait, se sont » retirés de ladite assemblée. Et nous, maire susdit, fayant] pris séance » en la chaire du maire, aurions sommairement fait entendre aux n échevins, conseillers et pairs y assistant, l'ancienne institution et j ordre que l'on a accoutumé pour l'élection du maire. Et, à l'instant, 1) noble homme .loan Dabil'on, écuyer, sieur de La Leigne, conseiller 1) du roy, lieutenant général civil et criminel et l'un des échevins de » ladite ville, auroit déclaré qu'il faisoit la voie du Saint-Esprit, et à ces » mots dit : « Au nom du père, du lils et du Saint-Esprit, j'élis pour I) maire, l'année présente les personnes de Jehan liarthommé. Antome 1) Holland et .lacoh do Queux. » A quoy toute l'assistance a acquiescé. » l'ourquoy aurions commandé au greffier de faire savoir ladite élec- )) tion au peuple ; ce qu'il auroit liiit de la manière accoutumée, par la » fenêtre de la maison commune, à haute voix. » (Procès-verbal de l'élection. Arili. histor. de hi Sain'vm/c, t. I\', p. ■2'h^.)
dans le corps des cent-pairs. Le règlement annexé aux privilèges d'Angoiilème de 1374 le suppose', et deux témoins le disent formellement dans l'enquête faite en 1593, sur les privilèges". L'un d'eux dit, de plus, que le maire peut « estre continue jusques à deux ans, » mais qu'il ne « se souvient en avoir vu continuer davantage. »
Aussitôt élus, les trois candidats étaient présentés au sénéchal ou à son lieutenant qui noniniait l'un d'eux maire. Comme le sénéchal ne devait faire cette nomination qu'à défaut du roi, on avait coutume, depuis le xvi" siècle du moins, de se rendre d'abord en corps, à l'issue des élections, au château, « chercher le roy ou monseigneur le Daulphin, » et ce n'était qu'après avoir constaté leur absence qu'on allait au logis du sénéchaP. Le nouveau maire prêtait serment aussitôt après sa nomination. D'après le règlement du xiv° siècle, qui nous en a conservé la formule, c'était entre les mains du maire sortant de chargea d'après l'enquête de 1593, c'était devant le sénéchal. Il recevait ensuite à son tour les serments des divers collèges qui constituaient le corps de ville, et d'abord celui de son prédécesseur, qui jurait le premier en qualité d'échevin'.
Le maire était assisté d'un sous-maire et d'un sergent qui étaient chaque année renouvelés ou maintenus dans leurs offices, lors de la première réunion du corps de ville présidée par le nouveau maire ^
' Le maire sortant de charge fait serment à son successeur de « loyalment faire durant son temps oHice d'esclievin. »
- « Duquel nombre de cent le maire de ladicte ville faict l'un,
» et est ledict maire esleu par chascun an par ledict corps soit desdicts r, vingt-cinq eschevins, soit desdicts soi.xanle-quinze pairs. » (Archives communales de Saint-Jean d'Angély, AA 36.)
■' Knquète de 1593 (Ibid.). Cet usage était encore suivi en 1612. (Arcli. hislor. de la Sainlongc, t. IV, p. 256). . •'* Pièces justif., I, art. 54, note.
•' Ibid., art. 2, note.
'' a Er, ordone le maire sa première mayzé a laquelle sont tenus de I) venir tous les dessus iiunnn( x, a jour de venredy, le sain de la com- » mune sonné, et estant en leur esclavinage, en leurs sièges, demande » le maire se ils veulient (jue le soubs-maire et sergent qui ont accous- » tunié y estre y soient ou se ils seront changé ; de laquelle chose le 1 maire en ordonera o le conseil do touz. » (Règlement anne.vé aux privilèges d'AngouIrme de i:57'i, ()rdi»tn., t. V, p. 681.)
Les attributions du maire de Saiiit-Jeau ('taieiit Ips nn^mcs que celles de ce magistrat dans toutes les villes organisc^'es d'après les Etablissements. Au xiv" siècle, c'était lui qui exerçait une partie de la juridiction au nom de la commune, et, dans ce but, il, siégeait cliaqun jour, matin et soir, à riiôtel de ville '. En cas d'absence, il ('tait remplacé i)ar un échevin ^
Nous traiterons plus au long de ses attributions judiciai res en parlant de la juridiction municipale.
Comme dans plusieurs autres villes, on ne désignait sous le nom de pairs à Saint-Jean-d'Angély que ceux qui n'étaient ni conseillers ni échevins. La pairie était à vie, mais on ne (•omblait pas toujours immédiatement les vacances qui se produisaient dans le collège. Une liste des membres du corps de ville, qui se trouve au début du plus ancien registre de la commune qui se soit conservé, montre qu'en 1332 il n'y avait que 58 pairs*; en 1352, il y en avait 66*. Leurs privilèges, au xvi" siècle, consistaient à être exempts « de toutes commissions de charges publiques^ ».
Les échevins et les conseillers semblent avoir toujours été, commme les soixante-quinze pairs, nommés à vie ; on ne voit pas qu'il y ait eu ni nominations périodiques, ni même roulement, comme dans certaines villes. Le nombre normal de douze fut parfois dépassé en ce qui touche les conseillers ; du moins, l'état du corps de ville de 1332 compte-t-il quinze noms inscrits sous la rubrique : co?iSf'ils^.
Le corps de ville constituait une espèce d'aristocratie héréditaire, dont les membres pouvaient résigner leurs fonctions en faveur de leurs fils''. En cas de vacances, il se recrutait lui-même, mais il fallait toujours passer par la pairie
' « Tient ses termes le maire chascun jour environ heure de tierce » devant disner et a relevée après disner. » {Ordonn., t. V, p. 681.)
- Le maire sortant de charge jure à son successeur de remplir ses devoirs d'échevin, « c'est-a-dire ([ue il jugera hien en son absence, pour » ce que tous les échevins peuvent ju^or en l'absence du maire. • {Ibid.)
■' Arch. commun, de Saint-Jean-d'Angéiy. lil] I, loi. l v.
' Ibid. , loi. 51 .
^ Enquête de 1593, Ibid, AA 36.
•' Ibid., BB 1, loi. 1 v".
■ Au -Wi» siècle (hi nmins. Begistre des délibérations do 1598-1600. Ibid., BB Vo.
pour arriver à rëchevinago ou au conseil^ On a vu plus haut que les privilèges de noblesse avaient été explicitement attribués aux maire, éclievins et conseillers, en 1481 -. A la fin du xvi° siècle, les droits de réception que devaient payer les membres du corps de ville à leur entrée en charge étaient de dix livres; ils devaient, de plus, donner « un linceul » à l'aumônerie de la ville. Ceux qui tenaient leur charge en vertu de la résignation de leur père n'étaient astreints qu'au don du linceuP.
La réunion des échevins, conseillers et pairs sous la présidence du maire, se nommait, au xr'*" siècle, comme à Niort, à La Rochelle, à 'Cognac et à Ana'oulème, mcsée ou [jlénière înésée * .Les réunions n'étaient pas bi-mensuelles et ne se tenaient pas le samedi, comme cela aurait dû avoir lieu d'après les Etablissements ; elles avaient lieu le vendredi, et seulement une fois chaque mois'. Les registres de délibération du xiv° siècle témoignent que dès lors ces assemblées étaient très peu fréquentées ; en 1412, il fut décidé qu'il faudrait, pour la validité des décisions, que cinquante membres de la commune, au moins, échevins, conseillers ou pairs, eussent assisté à la mésée^.
Ce n'était pas, du reste, dans ces assemblées, ni même dans les réunions moins nombreuses des échevins ou desvinfft-
' Enquètu do 1593. Ibid., A A 36 : « Duquel nombre (de soixante- » quinze pairs) se prennent toujours souUement les vingt cinq quant il » y eschot vacation, »
- Voy. plus haut, p. 156. — Cf. enquête de 1485 (Arcli. conim. do Saint Jean, AA 9) et enquête de 1593. {Ibid., AA 36.)
•■' Re-istre de 1598-1600. Ibid., BB 45.
' On la trouve ainsi désignée dans le plus ancien registre de Saint- .lean, dès 1332. (Ibid., BB 1, fol. 6.) Toutes les assemblées y sont indi- ([uées de la façon suivante : « Nous avons assigné meséo au venredi... » Jbi'l., fol. 14 et suiv ) Los règlements annexés aux privilèges d'Angoulomo de 1373, les nomment maiisécs. Le registre des délibérations du jcorps de ville de l'iU est intitulé : « Ceu est le papier des inesées et Il conseils de la mairie de la ville etconununo. . . • {Ibid., BB 23.) Celui lie 1412a pour titre : « Ceu est le papier dos misées... » {Ibid.) Cette dernière forme est la plus fréquente depuis le xv-" siècle.
■' Règlements annexés aux privilèges d'Angoulènie, do 1373. Voy. Piixes jitstificaliccs, I, Htablissoincnls, art, 3, note. — Los registres de délibération apportent en ce point une nouvelle preuve que ces règlements jiroviennenl bien do Sainl-Jean-ii'Angély.
'■ Arch. commun, de Saint .loan, BB 24, fol. 0 v°.
(luutrc Jur('s (jiiH se traitaient la plupai'ldes affaires de la conimuiic. Cliatiue aniK'e, le corps de ville déléguait la plupart de ses attributions à un certain nombre de ses membres que l'on voit qualifiés : Elccti ad nfi/otid rillc. L'administration de la ville, sauf en ce (jui touchait les finances, était à peu près toute entière dans leurs mains. Nous donnons, aux pièces justificatives, le procès-verbal de l'élection de ces délégui's en 1332 ; c'était alors quatre échevins, deux conseillers et deux pairs '. Les règlements annexés aux privilèges d'Angoulème de 1373 fixent à (juatre pairs le nombre de ces élus et ne prescrivent pas do les choisir parmi les échevins et les conseillers".
Cette organisation assez compliquée n'excluait pas l'intervention du peuple dans les affaires de la ville. Le procès-verbal de l'élection des élus de 1332 montre qu'en théorie, du moins, c'était à l'assemblée générale des bourgeois qu'aj)})artenait l'administration municipale, puisque « le commun » confère à ces mandataires le droit de « tre-
» tier des droiz 'et des negoices de la commune
» sanz ap})eler le commun, tout aussi comme le comnnm » porroit fore *. » En fait, les assemblées d'habitants étaient fréquentes. Les archives de la commune ont conservé le procès-verbal de l'une des jjIus importantes de cos réunions, tenue le 24 août 1331.11 s'agissait de se coaliser avec Bordeaux, Libourne et La Rochelle, i)our résister aux nouvelles taxes ])errues en Flandre sur les vins et établir un entrepôt à Bruges qui avait fait des offres de franchises aux marchands du Sud-Ouest. L'on voit le maire convoquer dans ce but, sans participation du corps de ville, les bour-
' Pièces justificatives, XXIX.
- Kii fixant l'ordre du jour do la première maj/zée tenue par le maire eitrant eu charge, après avoir parlé de la nomination du sous-maire, il Lst dit : '< Kt ce faict, prendront et ordeneront quatre pairs, qui a '• toutes les mayzée et convocations que le maire foroit, viendront; et '. tout ce que il accorderont en absence des autres, il tendront ; des- •' queux quatre jureront au sains Dieu evangille pour le pourfOt com- >i mun ; et aussi seront tous tenus de assentement que il le (acent ainsi " par tout le commun ; et ceux (]ui ne vendront a chacune maizée, s'il » n'ont congié ou essoine raisonnahie, payeront ce que dessus est dit en » l'octroy des constitutions de la commune du roy Philippes, qui est » jouxte la forme de la commune de Rouan ou Phalese. » (Ordnnn.,
•' Pièces j iisli/icdtices , X .\ l .\ .
geois et une dizaine d'habitants des paroisses des environs, probablement les principaux propriétaires, leur exposer les choses, faire décider la nomination de deux prudhommes chargés des négociations et faire consentir l'assemblée à l'éta- ])lissement d'un impôt de six deniers par tonneau de vin récolté, pour subvenir aux dépenses '.
La réunion dont nous venons de parler n'est pas la seule de ce genre dont les documents fassent mention. Les registres des délibérations témoignent qu'au xiv" et au xv° siècles, le maire prenait l'avis des bourgeois sur la })lupart des questions". En 1412, on imagina, pour régulariser cet usage, de faire représenter le peuple dans toutes les mésées par un nouveau corps de cent notables désignés par lui\ Cette institution, qui aurait porté à deux cents le nombre des membres du corps de ville^ ne paraît pas avoir survécu à l'année de sa fondation.
Les privilèges concédés en juillet 1381, par Philippe VI, contiennent, sur l'exercice de la juridiction, plusieurs dispositions assez obscures que voici '' :
1. « De toute personne prise ou amenée en prison en » ladicte ville pour cas criminel, excepté cas de roial majesté » bleciée et exceptez noz ofïîciaus et cens qui forfait aront » dedenz la cloison du chastel de ladicte ville, le maire de » ladicte ville, ou autre pour luy, a la presentacion ^ ; et quant » par confession ou autrement, le malfaiteur est convaincuz, » le prevost de ladicte ville ({ui en a la detencion et cocr- » cion" le amené en jugement et lors, présent et accordant » ledit prevost et eue deliberacion avec plusieurs saiges, le
' Piàcrs justificalivps, XXX.
- Toutes Igs délibérations de ces assemblées commencent par la même formule : « AujourJuy, Mons. le mayre a fait convoquer et assembler » plusieurs de ses bourgois, ceulx qu'il a peu avoir, pour avoir advis sur 1) le faict de... » Voy. Arcli. commun, de Saint-Jean, BB 18, fol. 68, v. ■ •' Ibid., BB 24, fol. G, v°.
' Le texte donné ici est emprunté au registre JJ 06, pièce 535, du Tré.-ior des Chartes. Celui (jui a été publié dans les Ordonnances, t. V, p. 675, est emprunté au registre .1.1 105, [>. il8, et parait plus fautif.
■' Le texte de .IJ 105 [)orte : pnlaon et les éditeurs des Ordonnances ont imprimé pvésenlalion ; |)Cut-étro y avait-il dans l'original, punilion'!
''' Ordonn. : « Le prevost de ladicte ville ou aultre pour luy a la présentation. »
» maire juge le iiiaU'aircui' en liiv coiiileiiipiiant. sflonc ce » que le délit le requiert ou on lo absolent, se il est en cas » do absulucion ; et touz osnioluiiionz qui de co iiciioiit avenir » viennent et apparfiennent a nous par ontorin.
2. » Item, lesdiz maire et jurez ont la prise, detencion et » cognoissance de touz leur jurez doffendanz, mais sitost » comme ils sont douement convaincuz de crime, il sont » livrez au prevost et puis jugiez comme les autres non jurez » et touz les emolumenz en sont nostres.
3. » Item, lesdiz maire et jurez ont l'obéissance en toutes » cours de touz leur jurez si ce n'est es cas dessus exceptez » ou que, par cas criminel, il seroient prins en présent mef- » fait ; gardée toutefois en ce la coustume du pais.
4. » Item, nostre sergent qui veult faire arrest sur aucun » desdiz jurez doit appeller le sergent dudit maire ; se ce » n'est pour noz propres debtes ou par nostre mandement » ou comission spécial; gardées toutesfois nos ordenances.
5. » Item, se aucum forfait a la commune ou à aucun » bonhomme juré de la comnuuic et, deuement requis, » ne le veuille amender, le maire puet défendre a ses » jurez que il ne participent avec ledit malfaiteur, jusques » (|ue il l'ait amendé, si n'est ou cas que nous ou nostre tilz » serions on la ville ou que l'en y tendroit nostre grant » assise, et, a la requeste dudit maire doit faire le prevost » meismc deffense aus autres habitans de la ville non jurez » jusques a tant que satisfaction soit faite ou donnée bonne » caucion d'estre a droit'. »
De ces dispositions, dont la dernière est la traduction d'un article des Etablissements, il ressort que la commune de Saint-Jean-d'Angély exerçait une double juridiction :
1" Juridiction à la fois criminelle et civile, .sur tous les bourgeois ou jurés de comnnine, pour l'arrestation desquels il fallait rintervention de sergents du maire, sauf les cas de flagrant délit, de créance royale ou de mandement spc'cial du roi ;
2" Juridiction criminelle», sauf dans les cas de lèse-majesté ou de délit commis dans l'enceinte du château, sur toutes personnes excepté les officiers du roi. L'art. 17 des Etablissements, reproduit à peu près dans l'ordonnance royale de
Voy. Etablissements, art. 17, Pièces Juslificaliccs, I,
juillet 1331, donnait le moyen d'atteindre les étrangers qui refusaient de se soumettre à la justice municipale.
Le prévôt roj^al recevait les prisonniers, bourgeois ou non, que le maire avait préalablement interrogés, les maintenait en prison préventive, les amenait au plaid, et, après condamnation, exécutait la sentence de la cour municipale. Les émoluments de justice appartenaient au roi.
Le texte de l'ordonnance de juillet 1331, que nous avons cité plus haut, dit à deux reprises que les accusés, « deue- » ment convaincuz de crime, sont livrez au prevost et puis » jugez. » Il faut rapprocher ces passages de l'art. 48 des Etablissements (traduction d'Oléron) et de l'art. 2 de la Charte de 1278 réglant l'exercice de la justice municipale à Rouen', et entendre par là que le maire, ou l'échevin qui le suppléait, interrogeait les prévenus, et s'il concluait à leur culpabilité ou leur faisait avouer le crime dont ils étaient accusés, les livrait au prévôt (|ui les conduisait en prison. Cette décision préalable n'était point une sentence définitive, mais seulement la constatation du fait et le renvoi du prévenu devant la justice municipale, quelque chose comme une ordonnance d'un juge d'instruction ou, si l'on veut, un arrêt de renvoi de la chambre des mises en accusation.
Quelques textes, les uns antérieurs, les autres postérieurs à l'ordonnance de 1331, apportent des preuves à l'appui de cette interprétation.
Dans l'enquête relative à la propriété des terrains des halles, qui se fit vers 1267, plusieurs témoins déposent que les halles avaienfété construites sur la place où le sénéchal de Saintonge tenait ses assises, et où avaient lieu les duels judiciaires ; ils s'accordent à dire que les duels étaient présidés par le prévôt du comte, (il s'agit de l'époque où Saint- Jean était sous la domination du comte de la Marche*). Vraisemblablement la juridiction nuuiicipale était alors moins
' Pièces juslificnliccs, 111.
- L'enquôle porte : « supor platpa in qua suiit l'acte cobuo. » Le sixième! témoin dit : « quotl dominus Guillolimis li Tiays (|uondam seiie- 11 scliailus Xantonensis tenuit assisias suas in platoa in i\aSL siint site » dictfî liale vi'l circa. •> Le dixioni(>, « vidit in dicta platea roddi ictus I. refais XL annis olapsis. Idem i-e(iuisitus di.xit quod iirepositus S. Jo- II hannis Anj^eliacensis tencbat curiani duelli [)ro domino lomite Mar- » chie, ut crédit. » Le troisième et le oinquième témoins Ibnt des dépositions analogues, (\rcli. nat., J 1033, n" l'J.
étendue (juc plus tai'd cf, la haute justice était oxercéo par le sénéchal qui, dans la suite;, ne fut plus ([u'un juge d'appel. Quant à la direction des duels judiciaires, elle a|iparîenait au prévôt dans toutes les villes régies par les Etablissements.
Une enquête fort curieuse, qui fut faite en 1278, au sujet d'un nneiirtre commis })ar les sergents royaux, avec la complicité du priivùt, sur un clen; de Saint-Jean, nous montre l'intervention du maire pour arrêter les coupables. Cela semble avoir excéih' ses droits, mais , d'après le document même, il n'agissait qu'à défaut d'un représentant de l'autorité royale [citm )W)i cssot in villa supcnor pro domino tet/c Francie]. Aussi, vo^'ons-nous le prévôt contester le droit du maire et soutenir que c'était à lui de faire justice '.
Le même document nous montre le maire constatant avec des chirurgiens la gravité des blessures de la victime, et, après cette constatation, qui équivaut à la convic^tion dont parle l'ordonnance de 1331, ordonner au prévôt d'emprisonner les accusés ^
' ' Item, (lum reqiiireroLur major conmiunie S. Johaniiis Angel., cum » lion esset in villa superior pro domino regR Francie, ante domum in " qua moralur Pierre Farsset, quod caporcntur dicti P. Boscherii, Jo- I) hannes Baudeli, Ghristianus et P. Guarini qui murtrum seu homici- » dium lecerant, dictus P. Boscherii (prepositUï=) respondchat, quod » nichil timebat et quod bene servaret dictos .servientes de lacto isto I) quia de mandato suo fecerant; et adplogiavit dictos servientes et dixit I) et prumisit, ohligando eorum post saum et omnia boiia sua, quod ipse « lorriiret jus pro ipsis erga regem et omnom hominom. .Vd quod res- " pondebatur quod, non obstanto dicta promissiino, dictus major debe- » bat eos caporo, cum dictus P. Boscherii esset fautor seu consors dicti
I) murtri seu homicidii » (Arcli. nat., J. 1U2"2, n" 29.) Boutaric a
donné l'indicaiiou de coite enquête dans ses Actes du Parlement, n'^OSb I), mais avec un faux renvoi aux carions du Trésor. Sous le n" 2086 G, il a publié un fragment d'une autre pièce sur la même alVaire, mais aussi avec un Taux renvoi et sans indi(iupr {juil n'en [lubliait que la moindre jiartio. Ge document se trouve aux Arch. nat., J 1U34. n° 32.
- « Item, cum majOr imjuisisset cum cirurgicis ipsa nocle per jura- » menta eorum utrum idem magistc .loliannes esset mortaliter vulne- '1 ratus et verboratus et sibi dixissent quod sic, mandavit dictus major '1 pro burgensibus suis et iverunt ad ilomum dicti P. et invenerunt " dictum P Boscherii (prepositum), servientes suos malelactores et homi- " cidas et dixerunt sibi et injunxerunt (juod ipse adduceret dictos ser- » vienles ad castrum et ibi ponerct eos iii prisione régis... • (.\rch. nat., .1 1022. n"29.) Gt. la charte de mai 1278, relative ù la justice de Bouon : » Malefactores. . . in prisione majoris et juratorum teiiidnintur quousque 1 do mehagnio clirum fuerit per dictum cirurgicorum... et tune du- » centur ad gentes nostras et liberabuntur. » {Pièces justif., III, art. 2.)
— 3ii; —
Le maire rendait seul rordounance qui renvoyait les accusés devant la juridiction municipale, mais, pour l'exercice de celle-ci, il était assisté de membres du corps de ville ; les documents ne sont pas assez explicites pour que l'on puisse en préciser le nombre. Certaines causes se plaidaient en mésée*. Les plus anciens registres municipaux de Saint- Jean sont en même temps des registres judiciaires, mais les indications y sont très brèves ; elles se bornent aux noms des parties, à la mention des défauts ou des comparutions et des taux des amendes, qui sont les condanmations les plus fréquentes'. Parfois, cependant, on y rencontre la mention d'autres peines. En 1396, un voleur est condamné à la fustigation, à l'essorillement et au bannissement, et l'arrêt stipule qu'avant d'être expulsé il aura un répit de huit jours pour faire guérir sa blessure de l'oreille ^ En 1397, un voleur est condamné au pilori et à la fustigation '*. Une délibération du 22 mars 1397 montre que c'était toujours le prévôt qui exécutait les sentencçs de la justice municipale ^
Au xvi° siècle, Saint-Jean perdit, comme la plupart des villes de France, à la suite de l'édit de Moulins (1566), sa juridiction civile, mais continua à posséder la juridiction criminelle. Pour l'exercer, le corps de ville nommait chaque année dans son sein un juge, un procureur et un greffier, et tous les jugements étaient rendus en mésée sans participation des officiers royaux®.
La juridiction de police, qu'il faut distinguer de la juridiction criminelle, était exercée au xiv° siècle par le maire seul. L'ordonnance de juillet 1331 détermine ses attributions à cet égard \ Au xvf siècle, d'après l'un des témoins entendus
' Arcli. commun, de Saint-Jean-d'Angély, FF I. - « Processus in majoratu domini Rcrnardi Barraudi, aiiim doniini .. MCCCXXXII. » {Ibid , BH I, fol. 1, Cf. fol. 51 v.) •' Ibid., HI5 15.
' Ibid., Rine.
•' Guillonnet-Mervillo, liechcrches, p. iT'J.
'' Knquète de 1593 : .. . « et a dict que par chacun an ledicl corps de » ville commect pour ladicto jurisdiction criminelle ung juge, ung pro- » curour et ung greilier (jui sont dudict corps et que tous les jugemens » qui y interviennent sont donnez en l'assemblée dudict corps par l'advis » d'icelluy, sans y appeilor les ofliciers du roy no aultres. » (Arch. com- I) inun. Je Saint-.Iean, AA 36.)
■ Art. 8, 10. (Ordunn., i. V, p. (J7G.)
dans l'enquôto do 159.'5, le corps de villo d^llf^^guait l'oxorcice de ses attributions de police à « quatre jurats. »
Aux termes des concessions de privilèges faites à la commune, ses magistrats avaient le droit de faire tous les statuts et règlements concernant la police et l'administration de la ville'. On a un échantillon de ces règlements dans la série de « Statuts do la commune, » annexés aux privilèges de Saint-Jean-d'Angély envoyés par Charles V à Angoulème ^ Ils sont relatifs aux réunions du corps de ville, à la voii'ic, et surtout à la police du commerce et de l'industrie.
Les bourgeois Du jurés de commune jouissaient, à Saint- .lean-Jean-d'Angély, à peu près des mêmes avantages, et subissaient les mêmes charges que dans les autres villes organisées de la même manière. Leur privilège le plus remarquable était celui qui leur assurait le monoj)ole du commerce de détail dans leur ville, sauf aux jours de foires et de marchés'. Depuis le retour de la ville à la France, tous les habitants laïques et ecclésiastiques étaient, nous l'avons dit, assujettis à la taille \
Mais c'était surtout le commerce extérieur que l'on avait cherché à favoriser. De toutes les villes de la région soumises aux mêmes vicissitudes, Saint-Jean parait être celle qui sut le mieux s'accommoder aux circonstances, et il semble que sa prospérité commerciale ait résisté ù la i)lupart des crises où succombèrent les autres villes. Au dire du maire qui dépose dans l'enquête que l'on fît au milieu du xiii" siècle sur la propriété des terrains des halles, le commerce de la ville était alors considérable, et, depuis leur construction, le nombre des marchands qui fréquentaient les foires et les marchés avait beaucoup augmenté". Les marchands de Saint- Jean-d'Angély furent au nombre de ceuxaux([uels la comtesse de Flandre, Marguerite, concéda, en juin 1262, des franchises pour trafi([uer à Gravelines". Les procès que soutint la
' Ordonn., t. V, p. 676, art. 9.
••' ]bi(l.,aH. 4 à 41, pp. 681 68.J.
■' Ordonn. de novemi)rn 137"2, art. l. {Ihid., t. V, p. 677.)
' Ordonn. du 0 novembre 1372. (Ibid., t. V, pp. 535 et 53G, ot .\V, p. 327.)
• Arcli. nat., .1 1U33, n" 'J.
" Wauters. De l'origine et des développements dis prenvires libertés communales. Prouve?, p. 201.
commune de Saint-Jean, en 1291 , avec celle de Bordeaux, qui voulait lui interdire l'achat du merrain dans le Bordelais \ un autre que perdirent, en 1293, les marchands de Saint-Jean contre la connnune de Saint-Omer-, ténioig-nent de la persistance de son activité commerciale. ?sous avons eu l'occasion de citer plus haut l'initiative que prirent, en 1331, les commerçants de Saint-Jean, pour résister aux entraves qu'on mettait en Flandre à leur commerce, et l'envoi qu'ils firent de députés à Bruges pour négocier avec cette ville l'établissement d'un entrepôt de leurs vins^ Le 21 novembre 1337, le comte de Flandre octroya des avantages à ceux de leurs marchands qui amenaient des vins à l'étape de la ville de Dam *, et, en 1385 encore, le duc Philippe le Hardi confirma les privilèges des marchands de Saint-Jean qui venaient trafiquer en Flandre ^
Pour favoriser ce commerce, les rois ne cessèrent de concéder à la ville de nombreuses franchises. En exécution du testament d'Alfonse de Poitiers, Philippe le Bel l'exempta du péage de quatre deniers par tonneau de vin que l'on percevait à Tonnay-Boutonne ^ En 1310, on autorisa à Saint- Jean l'établissement d'un impôt de 12 deniers par tonneau pour les réparations et l'entretien du port '. Les privilèges de 1331 réglementent le commerce du vin, ceux de 1372 suppriment les droits à l'exportation établis par les Anglais et garantissent aux marchandises de la ville, dans le royaume de France, le traitement de celles des villes les plus favorisées. De nombreux documents des archives de Saint-Jean témoignent que cette activité commerciale dura jusqu'au xvi° siècle. Nous avons dit comment les troubles religieux dépeuplèrent la ville, et la réduisirent à l'état d'obscure et pauvre bourgade oîi elle est rest(^e jusqu'à la Révolution.
' Delisle ResHlution d'un volume :ks Olim. n" 771. — lloularic. Acles du Parlement, n" 2732.
- Delisle, Restitution.... n" 8G3.
■^ Pièces jiistif., XXX.
^ Inventaire de Flandre, t. Vlll, p. '.)2. (Arcli. du Nord.)
"'• .I(> trouve l'indication de co document dans ies notes réunies pour la collection de.s jiionuinents de riii.'^toiro du Tiers-Etat, (liibl nat. , mss. nouv. ac(i. l'r., 3i70.) Mais je n'ai pas su comprendre l'indication de source qui e.<t ainsi conçue : « C. I)., t. 3.'), p. 135. »
''• Janvier. 1306-1307. (Ard\. nat., ,1.1 38, n» l'J',).)
" llnd., .1.1 47, n" 07.
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Angoulpîme. — C'est en vuiii ([lUi nous avons recherclié des renseignements sur la vie niunieii)ale à Angouhhne antérieurs à l'époque où cette citiî se trouva placée directement sous la domination de l'Angleterre. Les textes où l'on a prétendu trouver la preuve qu'elle aurait eu au moyen âge une nuuiicipalité remontant jusqu'à l'épixiue romaine ne disent rien de pareil'. Ni les clironi(iues ni les chartes ne nous apprennent si les évêques y ont jamais exercé, comme dans la plupart des cités, des droits seigneuriaux dérivé's de privilèges d'immunités. Dans tous les cas, depuis sa réédification au milieu du ix" siècle", à la suite des ravages des Normands, la ville fut entièrement soumise à ses comtes dont le surnom de ïaillefer ra})pelle les exploits du fondateur de la dynastie.
Peut-être, à la lia du xii" siècle, la ville avait-elle obtenu quelques privilèges, soit de ses seigneurs, soit de Richard Cœur-de-Lion qui à plusieurs reprises s'en était rendu maitre ', car dans le plus ancien titre relatif à son existence municipale, il est question de libertés et de coutumes dont les habitants auraient eu dès lors la jouissance. Ce document émane de Jean Sans-Terre et remonte à l'époque où il combattait contre Hugues IX de Lusignan qui revendiquait les droits sur le comté d'Augoulème qu'il tenait de sa mère Mathilde, tille de Wulgrin III, tandis que le roi d'Angleterre soutenait ceux du frère du même Wulgrin III, Aimar, dont il avait épousé la fille unique. Cette concession de privilèges, que les historiens de l'Angoumois ne paraissent pas avoir connue, est ce-
' En 1001, Gérard devient évêque : « petiliono populi, oloclione clori, a.«!sensu honorutonim. » {llisl. pont, el comil. Enyol.. dans Labbe, Bibl. nov., t. II, p. 259). En 1018, lloho devient évèque: « concurrentibus omnium votis. » {Gall. Christ., t. II, col. 991.) En lIKl, Hugues II est nommé: « unanimi electione, assensa honoratorum et totius populi. > (Petrus Gluniac. lib. V, ep. 5.) Lf. Aug. Thierry, Tableau de l'ancienne France municipale, p. il^, et Babmot de Hencogne, Nouvelle ciironol. des maires d'Anijoulême, p. 10.
- En 868. Ghronicon Engolisin.. dans l/istni . de France, t. Vil, p. 1-23.
■' Une première fois comme iluc tr.Vquilaine, en llTl), sur Guillaume IV. Voy. Benoit de Peterborou^li et Uaoul de Dicet dans Uistor. de France, t. XIII, pp. IG.'» et 'iuO. Une seconde fois on 1179. sur Wulgrin III (Benoit de l'eterborough. Ibid., p 179) ou en 1178, d'après Boger lie Iloveden. Une troisième Fois enlin, comme roi d'-Yntrleterre, en juillet I19i sur .\imar (Uo-'er le Iloveden, éd Slubbs , t. lll, p. '257). Il la garda alors jusqu'au traité qu'il conclut avec Philippe .Uiguste f»n janvier 1195-1196. (Teulet, Layettes du trltor, t. I, n" 431.)
pendant })iibliéo depuis longtemps dans les Rotuli litterarum pate/itiufu. Quoiqu'il ne nous en soit parvenu qu'un texte incomplet, très mutilé, on peut toutefois observer qu'elle est conçue plutôt dans les termes d'une charte de peuplement que dans ceux des autres concessions de privilèges octroyées par le même prince. Il semble que le roi Jean ait eu alors pour but d'attirer à Angoulème de nouveaux habitants, en leur garantissant, avec la sécurité de leurs personnes et de leurs biens, les franchises et les droits dont jouissaient les habitants antérieurement en possession du droit de cité'.
A cette première concession succéda, à un an d'intervalle, une charte de commune conçue dans les mêmes termes que celles concédées vers le même temps à un grand nombre de villes, et par laquelle le roi Jean attribua à Angoulème les libertés et coutumes de Rouen-. L'année suivante, le 31 avril 1205, il ajouta à ce privilège des franchises commerciales dans toutes les possessions anglaises, avec la réserve ordinaire des droits de la cité de Londres *, et quelques mois plus tard, le 15 novembre, il renouvela l'octroi de la commune en l'accompagnant de la concession de toutes les libertés de La Rochelle \ Rouen n'était plus alors une ville
' 7 mai 1203. « Rex etc. sen. et omnibus Liillivis etc. Mandamus 1) vûbis quod hommes venientes apud civilatem noslram Engolismensem
1) et ibidem habiiare qaod sint ad fidem nostram habere pormittatis
)i libellâtes débitas et justas consuetudines civitatis Kngolismensis
» et omnos res et possessiones suas et jura sua sicut feudum nostrum
» cuslodiatis, manuLeneatis et deCendatis. Et Engol. injuriam, gi*a-
» vaminaaut molestiam. Et si cis in aliquo lurisleceritis tune id eis sine
» dilaiiono laiiatis emendari vij die maii. » (Rotul. litl. pat.,
^ 18 mai 1204. « Joliannes Dei gratia etc. Scial.is nos concessisse et » hac carta noslra confirmasse civibus nostris Engolisme quod iiabeant t liberam communam et easdem libertates et libéras consuetudines » quas cives nostri Hothomagi liabent per terram et potestatom nos- » tram. Et prohibenu's ne quis eis in ali(|ua facial vexationem, molestiam » aut impedimentum. Teslibus etc. xviij die maiiannoetc. V. » {Roluli charlnruvi, p. 132).
•' Il Johanncs Dei gratia elc. omnibus etc. Scialis quod concessimus » probis hdminibus noslris do Engolismo ((uod ipsi libère eant et » redeant per lolam terram nostram cuin merchandisis suis et quod ipsi » quieli sint al) omni consuotudine, salva libertate civitatis nostre » London. » (IMiili Cliavlarum, p|). WS et 149.) Il y a dans les rôles des chartes deux expéditions de cotte pièce.
■' <i Hex etc., scnescallo l'ictavio et probis hominibus Ëngolisme et
anglaise, et La RoclioUo l'avait rcniplaoéf' comme type de la commune anglo-française.
Aucun document ne nous apprend comment Angoulômc s'accommoda alors de l'organisation de La Rochelle, nous savons seulement qu'en 1212, le maire, nommé Barthélémy Dupuy, prêta serment de fidélité au prince Henri, à la demande du roi Jean'. Ce maire était un personnage dévoué au roi d'Angleterre; il avait été prévôt de la ville en 1206*; et après en avoir été maire en 1212 et en 1213 ^ il y fut sénéchal en 1214* et redevint maire en 1210''.
Tous les documents que nous venons de citer sont restés inconnus aux historiens du pays, qui tous ont cru (jue c'était à Charles V qu'Angoulème devait l'importation des Établissements par l'intermédiaire de Saint-Jean d'Angély. L'auteur de la liste la plus complète des maires d'Angoulènic qui ait été publiée n'en connaît })as d'antérieur à 1210".
Nous avons eu déjà l'occasion de dire ([u'à cette époque Angoulème avait eu les mêmes destinées ([ue les communes du Poitou, dont le développement avait été entravé, l'industrie et le commerce ruinés parles troubles qui désolèrent le pays'. Lorsqu'en 1214, Hugues IX, comte de la Marche, avait traité avec Jean Sans-Terre, celui-ci s'était réservé la possession du comté d'Angoulême tout entier * ; mais, après la mort de Jean, le comté fit retour à la reine Isabelle dont il constituait le douaire, et, quand elle épousa Hugues X, il entra dans
» omnibus fidolibus sui.s do torra sua ^aluteni. Sciatis quod volumus » quod civitas nostra Eni,'olisme habeat majorem et communain ad » fidem etbonorem nostruiu et terro noslre defenslunem et quod ipsi » habeant omnos libcrtalos quas concessimus probis bominibus de Ru- » pella. Et in hoc rei etc. {Roluli lill. pal., p. 48.)
' 10 mai 1212. « Re.K omnibus qui sunt ad fidem suam tam pre- » sentibus quam libère tenentibus de honore Engolism. etc Sciatis » quod Bartholomeus de Podio, major EngoliïJm., lidelitatem fecit iilio » noslro Ilenrico, salva lidelitale noslra (luamdiu vixerimus. » (Roluli lill. pat., p. 92.)
- Holulilill. clans., t. I, p. 73 b.
•' Ibid., p. 117 et passim.
'• Ibid., p. 170 b.
^ Ibid., p. 258.
^ Bal)inet de Rencogne, Nouvelle chronologie des viaire.i de In ville d'Angoulême (1215-1501). Angoulème, 1870. in-8".
"^ Voy. plus haut, p. 2'i8.
•* Hislor. de France, t. XVII, i). 'Jl.
GiRY, KtaltU<sscmeHts dr lion.en. -1
les domaines du comte de la Marche. Cependant, à en croire uue lettre adressée, en septembre 1220, à Henri III, les habitants d'Angoulême n'étaient rien moins qu'affectionnés à leur nouveau seigneur; sous l'influence de Renaud de Pons, ils faisaient savoir au maire de La Rochelle qu'ils étaient disposés à accueillir les ouvertures de l'Angleterre, et le maire de La Rochelle conseillait à Henri III de s'assurer de leur fidélité en faisant des promesses au conseil (conciliwn) de la cité'. Toutefois, ces projets ne reçurent alors aucune exécution.
A la nouvelle delà mort de Hugues XII, tjui périt en 1270, à la seconde croisade de Saint-Louis, le sénéchal de Périgord prit possession du château d'Angoulême et fit prêter serment aux habitants de la cité. Mais la veuve de Hugues XII, tutrice de son fils mineur, le fit débouter de ses prétentions par le Parlement".
Jusqu'alors Angoulême ne paraît pas avoir été une ville commerçante; on n'avait pas encore, semble-t-il, profité de sa situation pour y établir un port sur la Charente, au bas de la ville. Cette création, sollicitée du roi de France par Amauri de Monfort qui tenait, à titre d'apanage, précisément les rives de la Charente au-dessous d'Angoulême ^ fut décidée par Philippe le Hardi, en juillet 1280 \
La mort de Hugues XIHdi! Lusignan, en 1302, fournit à Philippe le Bel l'occasion qu'il cherchait depuis longtemps de réunir l'Angoumois et la Marche au domaine de la couronne. Gui de Lusignan ayant pris possession du comté, quoique déshérité par son frère, Philippe le Bel déclara l'Angoumois confisqué et traita avec Yolande, en faveur de laquelle Hugues XIII et Gui lui-nuMue avaient fait successivement leur testament''.
La ville d'Angoulême suivit les destinées du comté, mais
' Roijal letters, t. I, p. I'i7.
- Le 24 mai 1271. — Houtaric, Actes du l'arlemeul, t. I, n" 1G9U. Olim, éd. Beiigiiol, t. I, p. 8rj4, VIII.
■' (lomme descendant par sa mère de Maihilde, fille ducomte d'Angoulême. Ses droits avaient été reconnus jiar le Parlement. Voy, Ducange, V" Apanamenlum sub Apanare.
' Publ. par Hal)met de Hencogne, dans IlullcUn de la Socidlé archéoloijique delà Charcnle, 1850, 3" série, t. I, p. 40.
■' Deliste, Chronologie des comtes de la Marche, dans Mihnoirc sur une Icllre inédile adressée à la reine filanclic, p. 545.
on 110 voit ])as qiio sos francliisos aiont et»' coiifînnées ni par los Lusigiiaii, ni par Philippe le Bel, lors de la conliscation, ni par aucun des princes auxquels elle fut successivement soumise. En 1313, elle fît partie derapanairedonnfj au second fils de Philippe le Bel, Philippe, qui, parvenu au trône, supprima la sénéchaussée d'Angouléme pour la comprendre dans la circonscription du sénéchal de Saintongc'.
Le comté et la ville, avec réserve toutefois de la suzeraineté et du ressort, furent de nouveau détachés du domaine en 1317, pour constituer le douaire de la fille du roi Louis X, Jeanne, qui épousa, en 1318, Philippe d'Evreux^ Après la mort de Jeanne de France (0 octobre 1349), le comté et la ville furent réunis à la couronne pour quelque temps; mais, en 1352, ils en furent de nouveau séparés au profit du connétable Charles d'Espagne \ puis firent retour au domaine après sa mort, survenue le G janvier 1))54. Le roi Jean promit alors à la ville de ne plus la séparer de la couronne*. Moins de trois ans après, la batailh^ de Poitiers livra l'Angoumois aux Anglais et, en 1360, le traité de Brétignv en consacra la conquête.
Pendant tout le temps ([ue la ville fut anglaise, nous n'avons pas rencontr*', sur la vie intérieure d'Angcmlème, d'autres renseignements que les protestations des habitants contre le paiement des impôts éta])lis parles Anglais, signalées d'après Froissart par tous les historiens de l'Angoumois. En 1373, Angoulême, comme })lusieurs autres villes delarégion, chassa elle-même les Anglais et se rendit au duc de Berrj.
Il semble qu'à travers toutes les vicissitudes que nous venons de rappeler, les anciennes institutions municipales d'Angouléme (Haicnt toml)ées dans un profond oubli. Depuis 1205, date de la confirmation de la commune [)ar Jean Sans-Terre, jus({u'en 1373, nous n'avons rencontré aucun document qui y fasse allusion ou même qui en suppose l'existence. Lorsque Jean Chandos vint à Angoulême, le 13 octobre 13G1, prendre possession de la ville au nom du roi d'Angleterre, ce ne fut pas le maire et l'échcvinage, comme dans la jilupart des autres
' Le 21 décembr.-î 1316. Boutaric, Actes du Parlement, n" 'jTilS.
- Anselme, Hisl. généai, t. III, p. lU'i.
•' Anselme, Hist. généat., t. VI, p. ICI.
'' Mai 13r)4. Arch. nat., .1.1. 82, pièce 197.
villes, mais « le doyen et les consuls » de la ville qui reçurent la sommation de rendre la place'. M. Babinet de Rencogne, qui a recueilli avec soin les noms de tous les maires d'Angoulême ([u'il a })u découvrir, n'en connaît aucun entre 1218 et 1381. 11 y a donc tout lieu de croire que lorsqu'Angoulême fit retour à la France, en 1373, elle n'était plus une commune et avait perdu jusqu'au souvenir de l'avoir jamais été.
Charles V, en janvier 1372-1373, lui concéda une nouvelle charte de commune et lui attribua les franchises, libertés, privilèges et statuts de la ville de Saint-Jean d'Angély^
' Le procès-verbal de délivrance fait bien menlion dos « supplicaLions » et requêtes » faites par les bourgeois « tant sur la contirmation de » leurs privilèges, franchises et libertés que aultres » et de l'octroi qui en fut consenti par le lieutenant du roi d'Angleterre « en tant comme il » le pouvoit et devoit faire par le traictié de la paix. », mais on ne saurait tirer de cette indication vague la certitude de l'existence de l'ancien corps de ville et des privilèges de commune. (Voy. Bardonnet, Procèsi^erbal de délivrance à Jean Chandos, commissaire du roi d'Angleterre, des places françaises abandonnées par le traité de Hrétigni/. Niort, s. d. (1867). in-8, p'. 56.)
- » Nos talem et in omnibus similom communium juratam in
» dicta villa nostra Engolisemoissi, qualem habont dilecti et (idoles nostri, » major, scabini et burgensos ville noslre Saacli Johannis Angeliacensis « in eadom villa Sancti Johannis, cum eisdem et similibus banleuca, )) coustumis, Iranchisiis, libertatibus, previlegiis et statutis ijuas et que » iidem major, scabini et burgenses dicti loci [Sancti] .lohannis habent, » tara virtute et auctoritate dicte communie sue, quam. aliter ex conn cessione predeoessorum nostrorum et nostra ; nec non aliis quibus- « cumque juribus, deveriis, consuetudinibus et pertinentiis universis » ad (lictam communiam ac vim et etlectum ejusdem specianlibus « quovis modo, preiatis burgensibus et habiiatoribus dicte ville no.'tre » Kngolismensis, pro se eceorum successoribus, dedimus etconcessimus, )- danius(jue et concedimus per présentes, ex certa sciencia, de speciali I) gracia et plenitudine régie potestatis, per eos oorumque succossores I) babondam, lenendam et retinondam perpetuo, ([uatonus jura propria 1) molms possint defendore et inlegraliter custodire, salvis lamen si » retentis lidolitale nostra ac jure nustro nosirorumijuc heredum ac 1) successorum : dantes protorea et concedenles burgensibus et babita- I) toribus supradictis plenam, goneralem et liboram potestaiem ac man- I- datum spéciale predictam communiam in dicta villa l'ingolismensi, » rn(>(lo et forma premissis ordinandi etponendi, majorem, scabinos ac I' juralos inslituendi, ac omnia alia et singula faciendi, gerendi et exer- » cendi (jue udipsam sjicctant et s()(*ctaro possunt et debent communiam, » ac jjrout dicti major, scabini et burgenses dicti loci Sancti .lohannis I debent et tenentur facerc auctoritate ejusdem. » (Arch. nat., .I.F lU'i,
Cette concession fut renouvel(''e au mois de mars suivant et l'on y ajouta : 1" la charte de commune octroyée par Phi- Jippe- Auguste ù Saint-Jean-d'Angély on 1201' ; 2" le vidimus des Eta])lissements envoyé par Philippe-Auguste à la m(}me ville au mois de novembre de la môme année * ; 3° les privilèges accordés à la même ville, en juillet 1331, par Philippe de Valois^; 4" les privilèges concédés également à Saint- Jean par Charles V, en novembre 1372'* ; 5° divers autres statuts empruntés à Saint -Jean-d'Angély, entre autres ceux qui y réglaient « la forme et manière de l'élection du maire% » les « statuts de la commune » concernant la police des métiers et un règlement relatif à la boulangerie ^
L'organisation résultant de ces divers documents ne fut pas immédiatement appliquée: « proptcr aliqua adventa super hoc impedimenta ». Ce ne fut que le 28 janvier 1375-1376, qu'en vertu d'une commission à lui donnée par le roi Charles V, le 15 juin précédent, Robert le Baveux, sénéchal d'Angouléme, mit la ville en possession de ses nouveaux privilèges et institua le nouveau corps de ville''.
Parmi les privilèges accordés par Charles V à Saint-.Ieand'Angély, il y en avait deux qui autorisaient le corps de ville à faire contribuer les gens d'église aux charges communes *. Ces dispositions n'avaient pas été expressément comprises dans la concession des privilèges de Saint-Jean faite à Angouléme en mars 1373, aussi les ecclésiastiques refusèrent-ils de se soumettre aux obligations de guets et de gardes que le maire et les échevins prétendirent leur imposer; il fallut pour les y contraindre d(^ nouvelles lettres patentes qui furent octroyées
n" 305). Cette cliarte est publiée avec quelques incorrections au tome V des Ordonnances, p. ,581.
' Voy. plus haut p. 294, n. 4.
- Ibid., p. 295, n. 1.
■' Ibid., p. 298, n. 2.
• Ibid., p. 300, n. 3.
•' Ibid., p. 306.
•^ Arcli. nat., JJ 105, n° 418. l'ubl. Ordonn., t. V, p. 067 et très incorrectement par Michon, [listoirr de IWngoumois, p. 82.
" Babinet do Rencogne, Nouvelle clironoloiiii' historii/uc des maires de la ville d' Angouléme, p. 15.
" Voy. plus haut, p. 3UU, n. 4 et 6.
par Charles V, le 0 juin 137G\ Cette obligation pour les ecclésiastiques de contribuer aux charges de la ville fut conlirraée plus tard, le 24 janvier 1402-1403, par le comte d'Angoulème, Louis d'Orléans'.
En 1391, les élections s'étaient faites comme de coutume et les cent-pairs avaient désigné comme candidats à la mairie l'avocat du roi à la sénéchaussée, un licencié es lois étranger à la ville et un notaire. Le sénéchal, auquel le maire alla aussitôt présenter les trois élus, prétendit qu'aucun d'eux ne remplissait les conditions requises pour devenir maire. Le maire sortant de charge remontra alors qu'il n'y avait dans le corps de ville « fors que simples-gens et qui ne sont pas » saiges et discrez pour ordonner en tel fait et que ce qui » avoit esté fait, c'etoit par simplesse et innocence. » Le sénéchal annula l'élection et décida qu'on en ferait une nouvelle ^ Avant de confirmer cette décision, Charles VI, à la sollicitation du corps de ville, considérant qu'il y avait à Angoulême, « si peu de gens expers et soufRsans pour le » gouvernement de ladicte ville et majrie d'icelle que il leur » convient plusieurs foiz a eslire autres en ladicte eslection
» d'estre mayre et nommer mains suffisans que celuy qui
» a esté mayre en l'année précédant, » déclara autoriser les » conseilliers et pers » à « eslire, présenter ou nommer aud. » jour chacun an tant comme il leur plaira le mayre qui aura » esté en l'année précèdent pour estre mayre en l'année » ensuivant d'icelle ville sans ce qu'ilz soient tenuz de faire » autre eslection, présentation ou nomination \ » En effet, le maire qui aurait dû sortir de charge le 12 mai 1391 conserva ses fonctions pendant un an encore et peut-être plus longtemps "\
On sait que le comté d'Angoulème fut détaché de la Couronne, en 1394, en faveur du duc d'Orléans. Celui-ci, le
' Cop. laite en 1838 par Fauoié Duplessis, archiviste de la Charente, Bibl. nut., nouv. acq fr. 3378, fol. 4.
- Ibid., loi. 10.
■' 18 mal 1391. Publ. par Babinet de Rencogne, Nouvelle chronologie historique des maires, p. 102.
" 3 juin 1391. Ibid., p. 104. — La coiifirniation de la décision du sénéchal est du 8 juin, fbid., p. 10.").
' Ibid., p. IG.
22 janvier 1404-1405, coiifiriiia tous les privilègesde la ville'. Le roi Charles VII, peu de temps après son avènement, confirma spécialement celui qui exemptait les habitants de tailles et d'impôts *. Le comte Jean, après son retour d'Angleterre, obtint une seconde fois du même roi et plus tard de Louis XI la môme confirmation''. Charles VIII renouvela encore cette concession à la demande du comte Charles d'Orléans '*. Les mêmes princes autorisèrent le corps de ville à établir un droit àUipetissenicnt sur le vin vendu au détail dans la ville et ses faubourgs, à condition d'en employer le produit à l'entretien des fortifications, ports et ponts''.
Peu de temps avant la mort du comte Jean, une transaction régla quelques différends qui s'étaient élevés entre ses officiers et le corps de ville au sujet des droits de juridiction de la commune ^
Louis XII à son avènement confirnui tous les privilèges de la ville ^ Quelques années plus tard, en septembre 1503, il y établit quatre foires ^ et, en 1507, accorda aux maire, échevins et conseillers d'Angoulême les privilèges de noblesse dont jouissaient les magistrats nuuùcipaux de Saint- Jean-d'Angél}' et de la Rochelle qui n'avaient pas Oié expressément spécifiés dans les concessions faites à Angoulême par Charles V et ses successeurs ^
' Cop. du xvte siècle, Arch. nat. X'' 8616, fol. 418 vo. Cop. du .wui" siècle, Ibid., K 184, n" 58.
- 24 février 1423-1424. Privilbijes iV Angoulême, p. 39.
^ Le 4 février 1448-1449. Cop. de Faunié Duplessis, d'ap. le Mémorial A d'Angoulême, Bibl. nat., ms. fr. , nouv. acq. 3,378, fol. 23. — Confirm. par Lo\iis XI, en septembre 1461, Ordonn., t. XV, p. 27.
'> Le 3 février 1483-1484. Ibid., t. XIX, p. 267.
•■ Charles VII, le 25 février 1457-1458 et le 22 août 1460, (Babinot de Rencogne, Nouvelle chronologie... des maires, p. 22). — Louis XI, le 9 août 1475 et le 10 juillet 1478 (Ibid., p. 30). — Charles VIII, le 20 avril 1485 (/6id., p. 38).
" 1" juin 1466. Arch. nat,, p. 1,403, cote VIII. E.vtraits publ. par Babinet de Rencogne, Nouvelle chron., p. 24 et par M. Sénemaud, Bulletin de la Société archéol. de la Charente, 1859, p. 235.
^ Juin 1498. Ordonn. t. XXI, p. 45.
■* Arch. nat. X'-» 8,616, fol. 431. l'ubl. dans Pririlèges d'Angoulême, p. 48 et dans Michon, Histoire de l'Angoumois, p. 94 avec la fausse date de loOlK
" Juin 1507. Privilèges d'Angoulême, p. 51.
Lorsque le comte d'Aiigoulèmc fut devenu François P'', il s'empressa d'accorder de nouvelles faveurs à la capitale de son apanage devenu un duché. Dès le mois de mars 1514-1515, il contirma les anciens privilèges, et déclara franches deux des foires créées par Louis XII * ; en décembre 1516, il confirma l'annoblissement du corps de ville", et y institua une Université qu'il dota des mêmes privilèges que celles de Paris, de Poitiers et de Toulouse'; le 7 décembre 1517, il confirma de nouveau les privilèges de noblesse accordés aux maire et échevins*, en mars 1526 il concéda au port Saunier le privilège de recevoir en franchise les sels de Saintonge^
Lorsqu'après la mort de Louise de Savoie le duché d'Angoulème eut été réuni à la couronne, François P' confirma une troisième fois les habitants dans leurs franchises ^ Pareille confirmation fut accordée par Henri II à son avènement''. Cependant, quelques années plus tard, en dépit des privilèges qu'il avait confirmés, le roi voulut désigner le maire aux suffrages des électeurs. Aux élections de 1556, qui avaient lieu cette année-là le 21 mars, une lettre de cachet du roi qui priait le corps de ville d'élire à la mairie le sousmaire, François Terrasson, fut présentée aux cent-pairs par ce personnage*. En présence de cette intervention, les élections furent ajournées d'un commun accord et deux députés envoyés au roi pour lui faire des remontrances. Elles ne furent pas écoutées, et au mois d'avril suivant, François
' Confirm. des Privil., Privilèges d" AïKjoulcme, p. 60. — Âflranchissement des foires, cop. de Faunié-Duplessis. Bibl. nat,, ms. Fr., nouv. acq. 3,378, fol. 82.
^ Ibid., p. 68.
» Arch. nat., X'"^ 8,616, fol. 436.
•'• Privilèges cCAngoulême, p. 80.
■' Auparavant, le sel devait au delà du port de Taillebourg le quart de sel, c'est-à-dire un impôt du quart de sa valeur au cours du jour. Arch. nat., J.I2'i3, n- 291.
'' 2 avril 1537. Privilèges d'Angonlèinr, p. 87.
' Mars 1547-1548. Gonlinnalion de l'exemption des tailles et impôts accordée aux habitants. (Arch. nat. X'-' 8,616, fol. 441.) Même date. (lonIJrmation des privilèges (/6i(/., fol. 442 et Privil. d\ingoulci)ie,Tp.^[.
** Les lettres de cachet étaient datées du 18 mars; Cop. dans ms. fr., nouv. acq., 3,378, fol. 144. — Voy., sur cette aiïaire, les notes copiées par Faunié-Duplessis sur les registres municipaux [Ibid., fol. 146), Vigier de la Pile, Histoire de l'Angoumois, dans Michon, p. cxxxv et Sanson, Les noms et ordre des maires, Ibid., p. 119.
Terrassoii préscutu df nouvelles lettres, datées du 3 avril, invitant derechef le corps de ville à rr^liro comme maire. Pour se conformer aux ordres du roi tout en respo(;tant la lettre de leurs privilèges, les cent-pairs firent figurer François Terrasson en tête de la liste (pi'ils présentèrent au sénéchal, mais, chose bizarre, ('(dui-ci ne sr; crut pas lié par les injonctions du roi et choisit le second candidat. François Terrasson prévoyait probablement qu'il serait exclu par le sénéchal ; et c'est vraisemblablement pour cela qu'il avait sollicité du roi les lettres qui devaient le faire nommer directement par le corps de ville. Quoi qu'il en soit, cette affaire ne semble avoir eu aucune suite. François II, en février 1559-1560, confirma de nouveau les privilèges ', mais, après l'avènement de Charles IX, les guerres de religion et l'occupation d'Angoulôme par les protestants, qui eut lieu dès l'année 1561 et dura jusqu'au mois d'août 1562, ajournèrent toute nouvelle confirmation.
Nous n'avons pas à raconter ici l'histoire de la ville pendant cette période, il nous suffira de constater que son organisation nmnicipale survécut aux vicissitudes de cette époque. Lorsque, après la paix de Saint-Germain, les catholiques rentrèrent dans Angoulème qui était depuis deux ans au pouvoir des réfornu's, ils n'eurent qu'à faire remplacer, le 29 octobre, le nuiire protestant par un catholique et l'administration municipale continua à fonctionner comme par le passé. Cependant l'édit de Moulins lui avait enlevé la juridiction civile comme à toutes les autres villes du royaume ; le corps de ville essaya vainement de protester et de contester leurs droits de justice aux oflficiers du Présidial, un arrêt du Parlement de Paris repoussa ses prétentions en déclarant que sa compétence était réduite aux matières criminelles et de police ■.
Après la paix de 157(), Angoulème fut comprise parmi les places qui devaient être remises au duc d'Alençon, mais le gouverneur, le nuiire, et les habitants refusèrent de le recevoir, alléguant pour raison que parmi les privilèges de la ville était la garantie qu'elle ne serait jamais séparée du domaine. Henri III aii])rouva le refus des habitants et confirnui,
' l'rivilèije.s dWn'jouléme, [). 08.
- Le 23 févrior 1572. Girard, Offices de l-'rancv, t. Il, p. 875.
en mars 1582, les franchises et privilèges de la ville'. Ils furent ensuite successivement confirmés en décembre 1592 et en janvier 1609 par Henri IV-, en juin 1611 et en novembre 1634 par Louis XIIP, en mai 1614, par Louis XIV \
Pendant les guerres de la Fronde, la ville témoigna au roi une fidélité à laquelle elle fut redevable du maintien de ses privilèges. Cependant, l'édit du mois de mars 1664 supprima les privilèges de noblesse du corps de ville. Sur les réclamations de la ville, un arrêt du Conseil les rétablit le 4 février 1673, mais en faveur du maire seul, à commencer par celui qui était en charge lors de l'édit de 1664, et sous la condition qu'il exercerait pendant trois ans la charge de maire et qu'il ne dérogerait pas^ Cet arrêt, bientôt suivi d'une confirmation de ce privilège par Louis XIV ^ établit en fait une mairie triennale ; celle-ci fut supprimée par l'édit de 1692 qui créait les mairies perpétuelles en titre d'office.
L'édit de juin 1717 supprimant les maires et officiers municipaux perpétuels fut suivi d'une confirmation générale par Louis XV '', de tous les droits, exemptions, privilèges, franchises, immunités, usages, aff'ranchissement et prérogatives d'Angoulème, et le 13 décembre suivant on y élut un maire suivant les anciennes formes ^. Quant aux autres offices municipaux qu'on devait supprimer, le corps de ville, consulté sur la question de savoir s'il voulait les rembourser ou les voir rétablis, se prononça énergiquement pour leur suppression tout en se défendant de les rembourser ; il rappela à ce propos que le roi avait induement levé sur la ville, contrairement aux privilèges, une somme de 49,600 livres pour abonnement du droit de franc-alleu, dont la ville ferait volontiers l'abandon pour l'employer à rembourser les offices supprimés ; il proposa au surplus au roi, comme moyen plus économique, d'accorder aux officiers supprimés des lettres de noblesse, moyennant quoi ils consentiraient volontiers au retranche-
' PiimU;gesd'An(joulêinc, p. lOi.
- Ibid., pp. 107 et 110.
•'' Ibid., p. 13'J. Arcli. nat., K 173, 1. 1, pièce 43.
'• Arch. nat., X'-' 8,G57, fol. 266.
•' Arch. nat., E 1.774.
"■' JuilliH 1673, Bibl. nul., ms Ir., iiouv. ;ic(i . 3,378, loi. 33U.
' .luin 1717. Ibid., loi. 369.
" Ibid., loi. 380.
ment de leurs liiiances'. Nous ne savons ce qui advint de cette requête ; toujours est-il que les échevins et conseillers ayant voulu s(» })r(''valoir de la confirmation ti('ni(''ralo dos privih^ges de 1717 pour prétendre (ju'ils étaient annohlis par leur charge, un arrêt du C()nsoil d'Etat, en date du 25 octobre 1719, les débouta de leurs prc'tontions, déclara que les privilèges de la ville é'taient déterminés par les lettres patentes de 1673 et rétablit la mairie triennale'. Toutefois les anciennes formes d'élection lurent maintenues et un arrêt du Conseil, du 25 août 1720, décida que cY'tait au duc d'Uzès, gouverneur de la province d'Angoumois, que l'on devrait soumettre la liste des trois candidats dressée parle corps de ville*.
Un édit ayant rétabli au mois d'août 1722 les offices de « maires alternatifs et triennaux, » des lettres de provision furent expédiées, le 28 juillet 1723, en faveur d'Henri Randjaud qui ne fut reçu à Angoulême que près d'une année plus tard, le 15 juillet 1724 \ Il était à peine installé qu'un nouvel édit (juillet 1724j supprimait les offices municipaux. On devait alors revenir aux anciennes formes d'élection, mais des contestations ayant eu lieu entre le gouverneur de la province et le sénéchal d'Angoumois qui tous deux, malgré l'arrêt du Conseil du 25 août 1720, prétendaient choisir le maire sur la liste des candidats, le roi, par provision, nomma maire pour trois ans le premier président du présidial, François Arnaud''.
Les difficultés qui s'étaient élevées entre le sénéchal et le gouverneur devaient fatalement se reproduire à l'expiration des fonctions du maire nommé par le gouvernement. Pour les éviter, le duc d'Uzôs et le sénéchal conclurent, précisément vers cette époque, une convention qu'on peut s'étonner de voir approuvée par trois arrêts successifs du Conseil d'Etat. Elle nif'rite d'être rai)})ortée comme un tc'moignage non équivoque du peu d'indépendance que possédaient les villes, alors même qu'elles conservaient des privilèges et des coutumes
' Délibération du 13 juin 1718, ms. fr., nuuv. acq. 3,378, fol. HU.
- Arch. nat., E. 2,008.
=> Ibid., E. 2.013.
^ Gop. (lu procès verbal do la mézée, Bibl. nat., ms. IV., nouv. acq. 3,378, fol. 466.
•' Les provisions sont du 26 août 1725; il fut installé le 6 septembre. Cop. du procès-verbal de la mézée. Ibid., fol. 'i71.
qu'on a lliabitudo de considérer comme des garanties de liberté. Le duc d'Uzès, gouverneur de la province, et le sénéchal d'Angoumois avaient convenu, pour sauvegarder leurs prérogatives respectives, que quelques jours avant les élections le duc écrirait au corps de ville « d'avoir attention que celuy sur » lequel il aurait jette les yeux comme plus propre pour le » service du roy se trouve du nombre des trois sujets sur » lequel se fait le scrutin. » De son côté le sénéchal s'engageait à n'user de sa prérogative que pour choisir précisément ce candidat. La transaction est du 20 septembre 1727 ; elle fut confirmée })ar arrêt du Conseil, le S novembre suivant*. Les contestations ne furent pas terminées toutefois ; la ville ayant racheté l'office de maire créé par l'édit de novembre 1733, le lieutenant général soutint de nouveau, en 1738, les droits du gouverneur qu'il représentait ; le roi les termina à la manière habituelle, en nommant maire, par lettres de cachet, datées du 25 avril 1738, Jean Valleteau de Mouillac^ Elles continuaient encore en 1740 ; le lieutenant général prétendait que le sénéchal était déchu de son droit depuis que, d'officier de justice qu'il avait été, il était devenu un ofricier d'épée « sans voix et sans signature, » c'est-à-dire depuis les ordonnances de Moulins et de Blois ; il soutenait de plus que la convention conclue avec le duc d'Uzès ne pouvait recevoir d'exécution, puisqu'elle n'irait à rien moins qu'à dépouiller le corps de ville de ses droits de libre discussion ; le Conseil d'État, devant lequel fut porté le différend, n'eut garde de s'arrêter à ce détail et, par arrêt du 12 août 1740, il confirma purement et simplement pour la seconde fois la transaction du 20 septembre 1727 ■'. Malgré cet arrêt, aux élections qui eurent lieu le 19 mars 1741, le corps de ville n'eut aucun égard aux préférences du gouverneur; aussi ces élections, déférées au Conseil d'État, furent-elles cassées par arrêt du V) mai suivant, qui décida qu'il « sera incessamment » procédé à une nouvelle élection dans laquelle sera compris
' Arch. nat., E 2,084.
- Procès-verbal de l'iiistallalion on dalc du 4 mai 17.38, Bil)l. nat., ms. IV., nouv. ac(j. 3,378, fol. i85.
■' Los Icrmos de l'arriH niériUiiit d'rlri" icxtuollement cités ; lo droit de nomination y est cniilirmé au sr-nôchal « conformément au traité passé . de la part dudit seniîsclial avoi- le sieur duc d'Lizos, le 20 septembre n 1727, lequel sera à cet é,i:ard exécuté suivant sa forme et teneur. » (Arcli nat.. K 2,192).
» le sujet qui sera désigné par le sieur due d'Uzès, conformé- » ment aux arrêts du 8 novembre 1727 et du 12 août » 1740 '. »
Ce n'était pas seuieiiieiit à la nomination du maire que le gouverneur de la province soutenait avoir des droits, il prétendait de plus qu'il lui incombait de donner des provisions lors de vacances dans le collège des pairs. Le corps de ville éluda ces prétentions en décidant, le 11 juin 1742, que les pairs élus seraient, a})rès élection, présentés au gouverneur pour recevoir de lui des lettres de provision ^
Malgré sa déchéance et la diminution de ses prérogatives, le corps de ville d'Angoulènic avait conservé, au milieu du xviii" siècle, la composition qu'il avait lorsque les Etablissements furent introduits dans la ville. « C'est, dit Vigier de » la Pile, qui écrivait vers 1750, une compagnie de cent » hommes, composée d'un maire, de douze échevins, de » douze conseillers et de soixante-([uinze pairs ; on ne sau- » rait fixer l'époque de son établissement qui doit être fort » ancien'. » Ce l'ut l'édit de mai 1765 qui mit tin à cette constitution, en substituant au collège des cent-pairs un corps de ville composé d'un maire, qui devait être choisi par le roi sur une liste de trois candidats, de quatre échevins et de six conseillers, élus chaque année par les notables de la ville. La première élection des nouveaux magistrats eut lieu le 4 juillet 1705, et, le 7 juillet 1765, le sénéchal désigna le maire parmi les trois candidats qui lui avaient été présentés \
Les contestations relatives à la nomination du maire survécurent à la transformation du corps de ville ; la nomination faite par le sénéchal fut cassée par le roi'' comme n'étant pas conforme aux prescriptions de l'art. 5 de l'édit de 1705 qui attribuaient au roi le choix du maire ; mais d'autre part, l'art. 0 du même édit ayant réservé les droits des seigneurs anciens, le duc d'Uzès écrivit en 1766 au corps de ville pour désigner
1 Arch. nat., E 2,203.
- Délibération du corp.s ilo ville. Bilil. nal , iiis IV., nouv. acq. 3,378. fol. 512.
' Histoire de l' Anijoinnois [)ubliée par J. II. Michon, p. i..\xx — Cf. l'art. Ani^oulème dans Expilly, Uicl. ijéog., 1762.
' Bibl. nat., nouv. acq. fr. 3,378, fol. 062.
•' Le 19juillet 1765. Bibl. nat , nouv. acq. fr. 3,378, loi. 653.
le candidat qui lui tétait agréable, en exécution de la convention de 1727. Le corps de ville protesta, refusa de se rendre aux injonctions du gouverneur et porta l'affaire au Parlement. Elle y était encore pendante au mois d'août 1771, date à laquelle un avocat soutenait dans un long mémoire qu'une convention conclue entre le duc d'Uzès et le sénéchal ne pouvait obliger un tiers'. L'édit de novend^re 1771 qui rendit les maires héréditaires et perpétuels, mit d'accord les plaideurs en supprimant l'objet du litige.
( )n a vu, par le récit sommaire que nous avons fait des vicissitudes d'Angoulème, que son histoire communale se divise naturellement en deux périodes. Sur la première, qui commence avec la concession de la commune })ar Jean Sans-Terre, les documents sont rares et se réduisent à peu près aux chartes que nous avons citées.
Pour la seconde période, qui date de la réorganisation de la commune par Charles V, en 1373, sur le modèle de celle de Saint-Jean-d'Angély, et ne se termine qu'en 1765, les renseignements sont abondants et donnent d'amples détails sur les particularités qu'a présentées à Angoulême l'application des Etablissements. Les plus nombreux et les plus précis se trouvent naturellement dans les concessions mêmes de Charles V ; nous ne leur emprunterons cependant aucune indication, par la raison que le régime introduit à Angoulême par ces diverses chartes était celui de Saint-Jean-d'Angély que nous avons déjà fait connaître en détail.
Les documents qui peuvent donner des renseignements sur les particularités de la vie municipale à Angoulême sont pour la plupart postérieurs au xiv" siècle ; ils nous serviront à montrer quelles ont été les vicissitudes et les transformations des divers rouages de sa constitution municipale pendant les quatre siècles qu'elle a vécu .
L'avocat Sanson, qui a publié en 1051 une liste des maires, échevins et conseillers d'Angoulème ^ ne connaissait pas alors d'autres registres que ceux qui sont encore aujourd'hui conservés dans les archives de l'hotcl de ville d'Angoulème''.
' Bibl. liai., ms. fr., nouv. acq., fol. 549-.'^65.
'^ Les noms cl ordre des maires, esclievins et conseillers de la maison commune d'Angoulesme, réimpr. on 1846 par l'abbé Michon. •' Los plu.s intéressants, qui sont, los trois Mémoriaux désignés par les
Ils contionnent la transcriptioii de (luolijuos (locumoiits antérieurs au XV' sièclf^ et eu j)articulk'r dos chartes octroyées à la ville par Charles V, mais la plus ancienne délibération de l'assemblée ou mézée du corps de ville qui y soit consignée est du 21 mai 1482 ', et la première liste complète des membres du corps de ville est du 17 mars 1498-1499^ Il comptait alors, y compris le maire et le sous-maire. 1!^> échevins, 12 conseillers et soixante-quinze pairs.
Le maire n'était pas nécessairement choisi dans le corps de ville, mais quand il n'en faisait pas partie, il avait le privilège, en vertu du droit df chaire, d'être préféré à tous autres concurrents lors de vacances dans les divers collèges des échevins, des conseillers ou des pairs ; cette règle fut maintenue par le corps de ville en 1499, contre les prétentions de plusieurs concurrents qui se prévalaient de résignations faites en leur faveur, et même contre une recommandation de Louise de Savoie qui voulait pourvoir son procureur à Angoulèmo d'une place d'échevin vacante, alors que le maire n'appartenait qu'au collège des pairs^
Nous n'avons pas à revenir sur les vicissitudes qu'a subies le mode do nomination des maires ; nous en avons jiarlé suffisamment plus haut, il nous suffira de rappeler ici que toutes les fois qu'il y eut élection, le maire en charge rappela aux électeurs les « trois voyos » qu'ils pouvaient choisir pour désigner les candidats. Dans les élections sur lesquelles nous avons des détails circonstanciés, c'est toujours le scrutin qui fut employé.
Lorsque le maire mourait en charge, le corps de villo prt'sentait les deux autres candidats élus précédemment au sénéchal qui désignait l'un d'eux comme maire pour la fin de l'année; il en fut du moins ainsi au mois de mai 1482 où le
lettres A, B, C. ont été liécrits par Eusèbo Castaignc dans Entrées solennelles dans la ville d'Angoiilrme depuis François U"" jusqu'à Louis .X/V, AngoultMiiP. 1856, in-8, extr. du t. I do la i" série du Bulletin de la Société archéologique de la Cliarentr.
' Mémorial A, fol. 17. Ello a été publiée par Babinet de Rencogne. Ghronol. Hist., p. 32.
- Mémorial A, (ol. 20, publ. par Babinet de Bencojîne, Ibid., p. 48.
^ Délibérations des 27 mars, 12 avril Pt 14 septembre 1499 {llabinel de Rencogne. Ibid., pp. 53, 56, 68). Cf. une autre délibération ii ce sujet le 25 février 1501-1502 (Bibl. nat., ms fr., nouv. acq. 3.378, fol. 69.)
maire en charge était mort assassiné '. Le maire devait donner chaque année un dîner à tout le corps de ville; en 1499, il fut décidé que ce banquet aurait lieu à "l'avenir au mois de mai qui suivrait l'élection, et non plus après la sortie de charge du maire '. Au xvi" siècle^ le maire portait le titre de « cappitaine de la ville et cité d'Angoulème » ^ Un document de 1689 nous montre qu'à cette époque il était revêtu de celui de « colonel do la ville »'*. C'est en vertu de ces titres qu'il avait la garde des clefs de la ville ; cette prérogative lui ayant été contestée au début du xv*" siècle, il produisit un certificat constatant que le maire de Saint- Jean-d'Angélj — ville dont Angouléme possédait alors tous les privilèges — en était investi ^ Elle fut directement confirmée au maire d'Angoulème, le 7 décembre 1430, par le duc d'Orléans, alors garde du comté d'Angoulème, et, le 14 décembre 1437, par une sentence du sénéchal d'Angoumois^ Les maires ne cessèrent depuis lors de jouir de ce droit et en 1741, un arrêt du Conseil d'État décida que la garde des clefs des portes et la nomination des portiers devaient toujours leur appartenir \
Parmi toutes les attributions du maire, à Angouléme, comme dans les autres villes régies par les Etablissements, l'exercice de la juridiction tenait la première place, mais comme il la partageait avec d'autres membres du corps de ville, nous en parlerons seulement plus loin.
Les fonctions de sous-7naire semblent avoir toujours été remplies à Angouléme par le maire de l'année précédente ; il en fut du moins ainsi à partir de 1498*. Lorsque l'habitude s'établit de maintenir à la mairie le même personnage pendant plusieurs années de suite, il est vraisemblable que le sous-maire conserva lui aussi pendant le même laps
' Babinet, Nouv. chronolof/ie des maires, pp. 32 et 35.
- Délibération du 5 avril. Ibid., p. 54.
■' Voy. entre autres les documents de 15'il [)ui)l. par Miclion, Hislnire de l'Angoumois, p. 117.
'' Bibl. nat., ms. Ir., nouv. acq. 3,378, fol. 349.
■' Le certificat est du 10 mai 1405 (Babinet de Bencof^ne, Nouvelle chronologie, p. 18).
'' Ibid., p. 117.
' Arrêt du 17 lévrier 1741. Arch. nat., E, 2203.
" Cette observation due à Babinet de Rencogne (Voy. Nouvelle Chron., I». 17) est pleinement confirmée par mes remarques personnelles.
VM
do temps cette dignité, qui paraît du reste n'avoir jamais été qu'une quasi- sinécure ; mais nous n'avons pu trouver sur ce point de preuves i)Ositivcs.
A Angoulèmc, comme à Saint-Jean-d'Ang(''ly, les fonctions d'échevins, de conseillers, de pairs étaient viagères, ou du moins ne se perdaient (|ue par suite de promotion d'un collège inférieur dans le collège supérieur, ou par suite de résignation. Le mode de nomination dans les trois collèges composant le corps de ville, et surtout le droit de résignation en faveur des bourgeois de la ville, ont été le sujet de nombreux règlements, et surtout de longues contestations, depuis la tin duxv° siècle. En 1492, le corps de ville admet que les « offices des esclievins, conseillers et pers se pour- » ront délaisser à leurs enffans ou aultres personnes capables » etsuffisans, » et, en cas de vacance sans résignation, décide que le maire n'y pourra pourvoir que du consentement de tout le corps de ville*. En 1498, en effet, nous voyons le corps de ville recevoir « en office de per, Guillon de Langeviniere, ou lieu ou par résignation faite par Arnault Bareau dit Gendon, » et élire à une place de conseiller vacante par suite de décès l'un des pairs de la ville ^ Nous avons vu cependant que le droit de résignation était primé par le droit de chaire^ En 1502, le corps de ville décida que, dans le cas où le maire serait membre. du collège dans lequel une vacance se produirait, si la vacance se produisait dans l'éclievinage, on nommerait échevin le premier conseiller qui aurait exercé le plus anciennement les fonctions de maire, ou, à défaut d'ancien maire, le premier conseiller dans l'ordre du tableau, et qu'en cas de vacance dans le Conseil, on nommerait conseiller le premier pair dans l'ordre du tableau. Le recrutement par élection ne devait plus être employé que pour les places de pairs vacantes sans résignation'*. Cette règle ne fut jtas sans doute exactement observée, car, en 1572, on décida que, les anciens maires une fois pourvus, les offices vacants d'échevins ou de consoilb'i's dovraient toujonis être atti'ibués aux ijIu-^ anciens
1 Délibération du G avril l'i'.lî. Pabiiiel de Iloncouno, A"oi/i'. Cliron., p. 43.
- Délibérations des 7 octobre ot 8 novembre 1498, Ibiil., [ip. 47 et 48.
•' Voy. plus haut, p. 335.
'' Délibération du if) lévrier I501-ir)Uv, IHbl. nat., nis. t'r. nouv. ac(|., 3378, fol. 09.
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conseillers ou pairs, sans aucune exception'. Malgré cette décision, on continua à admettre la résignation; même pour les places d'échevins et de conseillers, et, eu 1609, un règlement municipal décida de les tolérer « de père à fils, frère à frère et d'oncle à nepveu". » Comme on peut penser, la plupart de ces résignations n'étaient que des ventes déguisées.
En 1625, un arrêt de Parlement interdit de les admettre en faveur de personnes âgées de moins de vingt-cinq ans, âge fixé pour l'admission dans la maison de ville ^ En 1633, un nouvel arrêt, pour remédier à l'abus des ventes d'offices municipaux et parce que le règlement de 1609 était « un règlement publicq qu'ils ont faict contre l'autliorité du roy, » décida que le corps de ville devrait se pourvoir auprès du roi « pour obtenir lettres patentes et statuts touchant la forme » de la démission et réception ez dicts offices et charges du » dict hostel de ville » *. Un troisième arrêt invita encore l'année suivante le corps de ville à faire confirmer son règlement de 1609 ^ Cependant il ne semble pas qu'aucune confirmation royale l'ait jamais ratifié. L'interdiction de résigner en faveur de particuliers fut maintenue, mais subit de nombreuses exceptions ^.
Les quelques documents relatifs à l'organisation du xv° siècle que nous connaissons semblent indiquer qu'alors on désignait chaque année quatre pairs qui devaient probablement, comme les electi ad negotia ville de Saint-Jean d'Angély, prendre une part plus active que les autres à l'administration de la ville, mais nous sommes sans renseignements
1 Bibl. nat., nis. fr. nouv. acq., 3378, fol. 149.
- Ibid., fol. 2iG v».
•' Arrêt du 11 août 1G25. Ibid., fol. 2()4.
'* Arrêt du 7 septembre 1G33, Ibid., fol. 242.
^ Arrêt du 3 février 1634, Ihid., fol. 245.
" Voy. des lettres patentes de Louis XIII, de 1643, autorisant une semblable résignation. La raison invoquée par le résignataire, c'est qu'étant procureur général au Parlement de Rouen, il ne pouvait résider à Angoulême. (Bibl. nat., msfr., 18601, fol. 370). Le 22 novembre 1719, une délibération du cor|)s de ville admet comme pair une personne pourvue en vertu do résignation. (Ms fr. nouv. ac({., 3378, fol. 444). On a vu plus haut (]u'à partir do 1742 les pairs élus durent être pourvus de lettres de provision du gouverneur. ,\ la même éj)0(juo on continuait à pourvoir aux vacances de l'échevinage et du conseil, en suivant l'ordre du tableau du Conseil et de la Pairie. {Ibid., fol. 512.)
sur leurs attributions et nous non trouvons plus aucune trace après le xv° siècle ' .
Les droits d'entrée que devaient, lors de leurs réceptions, les membres du corps de ville nouvclloment promus consistaient, comme à Cognac, on armes que l'on déposait dans l'arsenal do la ville. C'étaient, en 1502, pour chaque échevin et conseiller, une brigandine, et pour chaque pair « une arbaleste garnye de son bandage » ^
Celle do toutes leurs prérogatives à laquelle les membres du corps de ville étaient le plus attachés était certainement la noblesse héréditaire. Nous avons dit plus haut que ce fut seulement en 1507 qu'elle fut expressément attribuée aux maires, échevins et conseillers et nous avons indiqué la plupart des confirmations dont ce privilège fut l'objet. Tandis que les échevins et les conseillers étaient annoblis eux et leurs héritiers mâles, les soixante-quinze pairs ne possédèrent jamais ({ue « l'exemption d'aller ou envoyer à la convocation » du ban et de l'arrière-ban. » Ce ne fut point sans troubles et sans contestation que le corps de ville jouit de ces prérogatives et de ce privilège. A chaque nouvelle confirmation, la Chambre des Comptes faisait des difficultés pour les enregistrer, il fallut plus d'une fois l'y obliger par des lettres de jussion, et à diverses reprises ils ne furent maintenus que grâce aux pressantes sollicitations de députés envoyés à la cour par le corps de ville ^
1 De 1468 à 1477, on rencontre clans le Mémorial .\ dWngouième (fol. 40 et suiv.) les noms de ces personnages sous la rubrique suivante: « Les quatre pers de l'an i.xviij {quatre tioms). Les quatre pers de l'an » Lxviiij {quatre noma), etc. »
'^ Délibération du 25 février 1501-1502. Bibl. nat., ms. fr. nouv. acq., 3378, fol. 69. Cf. Babinet de Rencogne, Nouv. GkronoL, p. 78.
' Voy. entre autres documents, indépendamment des concessions et conûrmations de 1507, 1516, 1517, etc., citées plus haut, un arrêt de la Chambre des Comptes du 2 mars 1537-1538 portant vérification du pviwïl. {Pricili'ges dWngouléme, p. 121); un arrêt du Conseil d'Etat ordonnant que le.s maire et échevins jusqu'au nombre de vingt cinq jcjuiront du privilège dfi noblesse (Arcli. nat., ti. TiO) ; des lettres patentes de Louis XIII, en date de novembre 1634, le confirmant (Ms fr. nouv. acq., 3378, fol. 26'0 ; des lettres de jussion du2()aoùt 1635, enjoignant à la Chambre des Comptes d'enregistrer la confirmation précédente {Ibid., fol. 270) ; une délibération du corps de ville du 3 mai 1635, mentionnant l'envoi de députés pour faire maintenir le privilège compromis par la déclaration de 163-4 {Ibid., fol. 266); un arrêt du Conseil,
On n'a cessé de rechercher avec avidité sous l'ancien régime les charges qui conféraient ce que l'on nommait alors la noblesse de cloche, et ceux qui en étaient revêtus ont toujours mis la plus grande ardeur à conserver un privilège qui ne procurait cependant qu'une considération assez | médiocre. Aussi n'était-ce pas là affaire de pure vanité. Un arrêt de Parlement, relatif aux abus causés à Angoulême au commencement du xvn^ siècle par les ventes de charges municipales faites sous ombre de résignation, observe « que chascun ne » désire ces charges que pour jouir du privilège de noblesse » qui va à la foule du publicq, pour se décharger et sur- » charger autres plus faibles » *. Ce n'est point ici le lieu de raconter les diverses tentatives du gouvernement pour remédier aux funestes conséquences de l'accroissement incessant du nombre des privilégiés, ni d'exposer les moyens qui furent employés pour les contraindre de contribuer aux charges publiques. Nous avons dit que l'édit de mars 1664 ne laissa subsister à Angoulême que les privilèges de noblesse du maire et que ce fut vainement que, par la suite, le corps de ville essaya de reconquérir ses anciennes prérogatives ^
L'hôtel de ville d' Angoulême était, au xyi° siècle, un fief de l'abbaye de la Couronne, à laquelle le corps de ville devait, à chaque changement de maire, en même temps que l'hommage lige et le dénombrement, une paire d'éperons dorés estimée sept sous six deniers, et de plus une redevance annuelle de deux livres de cire et deux deniers '. La cloche de la
(lu 18 juillet 1643, rendu sur requête du corps de ville qui enjoint de le laisser jouir de ses privilèires. (Arch. nat., E. 181).
' Arrêt du 3 février 1G34 cité plus haut, p. 338, n. 4.
- Voy. plus haut, p. 330.
^ Le 22 mars 1579, le maire, un échevin, un conseiller, l'avocat du roi. le secrétaire de la ville et plusieurs pairs se rendent à l'abbaye de la Couronne et font à l'abbé : " la foy et hommaye lige que les maire, » eschevins, conseillers et pairs de ladicto ville sont tenus nous faire, a » cause de nostredicte abbaye de la Couronne, pour raison de la Maison t) Commune de l'eschevinage de ladicte ville d'Angoulesme, auquel » hommage lige et serment de feauté avons reçu ledict Redout, maire » susdict et oudit nom. Lequel Ucdout oudict nom sera tenu bailler et
• randre le lief et dénombrement de ladicte Maison Commune en forme » due, dans le temps de la coustume; et nous a ledict Redout, oudict nom » de maire, présentement baillé et payé lesdiciz espérons dorez pour le
• debvoir dudit licjmmage, touttefois appréciez a vn s. vi d. et sans pour » l'advenir le tirer en conséquence de bailler lesdicts esprons ou de
ville n'était pas àla Maison Communo, mais dans lo clocher de l'église de Saint-André ;. elle y avait remplacé en 1515 une cloche plus ancienne, appartenant aussi à la commune, et y est demeurée pour servir aux usages de la municipalité jusqu'en 1827'.
Les assemblées ou mézées se faisaient au son de cette cloche, aux termes prescrits par les Établissements. Aux assemblées générales du corps de ville se joignaient parfois un certain nombre de notables habitants^. L'un des rfgistres mémoriaux conservés aux archives numicipales d'Angonlême eontient, sur sa première page, une grande miniature, exécutée en 1572, représentant l'une de ces assemblées. L(\ maire la préside, assis dans sa cliaire, l'épée au coté. Au-dessous de lui se trouve le bureau du secrétaire-greffier ; il est entouré des cinq sergents du maire, revètusd'une livrée bleue. En avant de ce bureau est la chaire du sous-maire. Les échevins, conseillers et pairs sont assis sur des bancs qui entourent toute la salle, ils sont revêtus d'habits de couleur sombre, bruns ou noirs, les uns longs, les autres courts. Sur le devant de la salle un groupe de bourgeois semble indiquer que les séances étaient publiques \
I) bailler pour la valeur d'iceux lesdicts vu s. vi d., dontdu tout nous en » quittons ledict Uedout oudict nom de maire. . . Ledit jour, ledict Redout, » maire susdit, assisté des dessus nommé, a, pour tout dénombrement, » déclaré que lesdicts maire, eschevins, conseillers et pairs de ladicte » ville d'Angoulcme tiennent et advouent tenir desdicts abbés, religieux )) et couvent de la Couronne ladicte Maison Commune de ladicte ville » d'Angoulesme, assis audict lieu, paroisse de Saint-André, tenant d'une
» part et ce, au debvoir d'une paire d'esprons dorez appréciez a sept
Il soiz six deniers d'hommage lige a muance de seigneur, et deux livres » de cire ncufve et six deniers de debvoir noble et annuel, payable » audict sieur abbé a cause de ladicte abbaye. » (Ms. i'r. nouv. acq., 3378. fol. 150).
» Ibid., fol. 98.
2 Voy. délib. du 15 lévrier 1666, Ibid., fol. 321.
•' Arch. d'Angoulême. Mémorial B. Babinet de Uencognc a fait reproduire cette intéressante peinture et l'a publiée sous ce titre : Une mézée du corps de ville cfAurjoulêine au xvi^ siècle (1572) grandeur de l'original, publiée pour la première fois d'après le manuscrit des archives de l'hôlcl de ville. AngoultMiie, 1868, pièce in-fol. Cette reproduction en chromolitbograpbie, laite d'après une copie due au talent de M. lùlwarmay, est d'une scrupuleuse lidélilé. Klle est d'autant plus précieuse qu'un accident est survenu depuis à l'original, aujourd'hui en partie recouvert d'une large tache qu'on s'est maladroitement eft'orcé de faire disparaître par un grattage.
Nous n'avons pas à revenir sur le détail des attributions des divers collèges composant le corps de ville. Elles embrassaient à la fois l'administration, la justice et la police. Nous avons déjà cité plusieurs des statuts municipaux et des règlements de police promulgués par le corps de ville ; d'autres, remontant à l'année 1529, ont été publiés par Babinet de Rencogne'; ils sont relatifs à la police des métiers, à la voirie, à la police des tavernes, etc. En 1539, on en promulgua d'autres pour interdire les jeux de hasard et défendre de prêter aux fils de famille". A la fin du xvii° siècle encore, on voit le corps de ville réglementer le commerce et l'industrie''. Ses attributions étaient dès lors cependant bien réduites et allaient toujours en diminuant ; tandis qu'au xv° siècle son organisation avait assuré à la ville une quasi indépendance, au milieu du xviif siècle, sans que rien ait été changé aux anciennes formes de l'administration municipale, le corps de ville, pour améliorer le pavé de la ville ou faire la moindre réparation à la Maison Commune, était obligé de solliciter l'autorisation de l'intendant*.
Le droit de justice faisait partie des privilèges concédés à Angoulêmc par Charles V, mais, bien que les renseignements relatifs aux causes portées devant le tribunal municipal soient fort nombreux, au moins depuis la seconde partie du xv° siècle, il n'est cependant pas facile de déterminer comment il rendait la justice. Plusieurs documents de cette époque font mention du juge de r esche vinage, d'autres en plus grand nombre, et particulièrement des sentences criminelles ou de police, paraissent indiquer que le maire et les membres du corps de ville siégeaient au tribunal. Il semble résulter de ces divers documents que les causes civiles étaient jugées par le juge de l'échevinage, tandis que les procès criminels l'étaient par le corps de ville et les contraventions de police par le maire et le sous-maire.
Quant aux limites de la juridiction, elles furent déterminées, au mois de juin 14GG, par une enquête suivie d'un accord avec le comte d'Angoulême qui termina de longues contestations
' Bulletin de la Société de la Charente, 1877, p. 285. - Délibération du 28 février 1538-1539. (Ms. fr. nouv. acq., 3378, fol. 128).
••' Délibération <lu 20 mars 167G. {Ibid., fol. 342). '• Voy. délibération du 18 janvier 1749. (Ibid., fol. 524).
entre son procureur et le corps de ville. Il l'ut alors reconnu que les « maire, bourgeoys et eschevyns» avaient «jurisdic- » tion haute, moyenne et ])asse et la cour et co,<:,nu)issance » sur leurs bourgeoys et jurez et sur leurs varletz et familiers, » serviteurs, domestiques, Jemeurans avec eux a leur pain » et vin seulement et non pas a leurs pièces et jour- » nées ; » on leur confirma la juridiction « des délits et excez » faits par leursd. eschevyns, l)ourgeDys et jurez, leursd. » varletz et serviteurs tels que dessus., excepté en cas de » crime de leze-majesté, de forfaict commis et perpétré au » dedens des murailles du chasteau et chastelet dud. lieu » d'Angoulesme ou en aucun des officiers de mond. seigneur
» le conte ou des officiers royaux et aussy de l'infraction
» de la sauvegarde ou seuretéde mond. seigneur le conte ou » duroy... esquelz cas la totale cognoyssance, jurisdiction, » punition et amande competera et appartiendra a mond. sei- » gneur le conte et a ses officiers ou au roy et a ses offi- » ciers... » On reconnut en outre au corps de ville « la cour et » cognoissance des actions personnelles de leursdits bourgeoys » et jurez et la dation des tutelles et façon des inventaires » des biens des pupilles de leursd. eschevyns, bourgeoys et » jurez » et enfin, « la cour, jurisdiction, congnoyssance de » toutes actions réelles des maisons, et autres biens, ira- » meubles et héritages estans situez et assis en lad. ville et » cité d'Engolesme et dans les croix estans au dehors de lad. » cité qui sont les bornes de la jurisdiction desd. maire et » bourgeoys, excepté des causes et matières d'aplegemens, » complainctes, requestes personnelles et ypotecques, des- » quelles causes la totale jurisdiction et congnoissance de- » meurera, compectra et appartiendra a mond. sieur le conte » et a ses officiers ou au roy et a ses officiers » ' .
Cette banlieue sur laquelle s'exerçait la juridiction de la commune s'étendait assez loin, car nous voyons la justice municipale prononcer, en 1538, un jugement contre le curé de Charmant, que sa chambrière accusait de l'avoir spoliée de sa maison et de ses biens ". Le village de Charmant se trouve
' Pabl. par M. Sénemaud d'ap. l'orig. aux Arch. nat., P 1403, cote vm. BuUrUndc la Société Arclicol. de la Charente, 1859, 3" série t. I., p. 235 ot par Babinet de Reiicogne d'ap. une cop. du \\i° siècle aux archives d'Anf,'uulèine, Mémorial A, fol. 12. (Nouv. Chronol., p. 2'0.
- La sentence est du II septembre 1538, elle est prononcée « en la
à environ vingt kilomètres d'Angoulême. Comme on le voit par cette sentence, les ecclésiastiques pouvaient être soumis à la juridiction de la commune.
On appelait de la cour de la mairie à celle du sénéchal, et de celle-ci au Parlement. Nous en trouvons un exemple dans un arrêt de Parlement du 28 février 1499-1500, confirmant des arrêts successifs du sénéchal et du maire, qui avaient condamné un criminel, pour viol sur la personne de sa fille, « a avoir la » teste tranchée et mise a une lance et son corps trajaié et » pendu aux fourches patibulaires duditlieu'. » Le coupable, qui avait été transféré à la conciergerie du palais à Paris, fut ramené à Angoulême et supplicié par « l'exécuteur de la haulte justice de cette ville » . Ce document et beaucoup d'autres relations d'exécution montrent qu'à Angoulême c'était la ville elle-même qui faisait exécuter les jugements de son tribunal, tandis que, dans la plupart des villes régies par les Etablissements, c'était un officier du suzerain qui en était chargé.
On se rappelle la peine bizarre qui, d'après l'art. 16 des Etablissements, devait être infligée aux femmes de mauvaise vie: on les plongeait dans l'eau à plusieurs reprises. On ne voit pas que ce châtiment ait jamais été en usage à Angoulême. Au xvi° siècle, il était remplacé par la fustigation à travers les rues de la ville ^ Les jNIémoriaux contiennent la mention d'un grand nombre de condamnations de la cour du maire ; le bannissement, la fustigation, le bûcher, la déca-
court de la mairie » par « François Renauld, licenciez es loix, maire et » cappitaine de la ville. » (Ms. i'r., nouv. acq., 3378, fol. 130). C'est sans doute à cause de son titre de licencié es lois que le maire n'est pas ici remplacé par un juge de l'éclievinage.
' Babinet de Rencogne, Nouv. Chronol., p. 75. — Cf. une sentence de la sénéchaussée du 14 janvier 1501-1502, rendue sur appel d'une sentence de la mairie, contre un vallet qui avait frappé le portier du palais. (Ms. fr., nouv. acq., 3378, fol. G4).
^ En voici un curieux exompl.-» datant de 1514 : • Par ledit de Lous- » melet (le maire) fut condempnée unn femme |)ublicque de Lousmeau » qui s'estoit abandonnée es pauvres malades de la malader>cet puis se » prostiluoit a aullres a eslre fu.^tigée ; ce qui fut fait par l'exécuteur do » la haulte justice, depuis S. Pierre ou elle estoit prisonnière tirant » (lavant l'église S. Vincent, d'illec au marché vieux et retournant vers 1 la porte S. Pierre. » (liullelin de la Société Arcliéol. de la Charente, 1877, p. 284).
pitatioii et la pendaison sont les peines que l'on y voit appli(iu(''es.
En 1541 et 1542 notamment, les Mémoriaux représentent le maire comme ayant activement sévi contre « les larrons, » vollem's et vagabons qui de longtemps auparavant regnoient » en ce pais d'Engoulmoys. » Il faut ajouter que la plupart de ces malfaiteurs arrêtés par le maire furent déférés à la justice royale et jugés aux Grands. lours, qui se tenaient alors à Poitiers ; il en est cependant plusieurs dont la condamnation, prononcée en première instance par \o maire, fut seulement confirmée à la session des (irands Jours '.
Nous avons dit plus haut qu'en conséquence de l'ëdit de Moulins la compétence de la justice municipale fut réduite aux matières criminelles et de police". Cette juridiction restreinte ayant même été contestée au corps de ville par les officiers du Présidial, un arrêt de Parlement du 30 avril 1615 décida que « la cognoissance des crimes commis en ladite » ville et fauxbourgs et franchises d'Angoulesme par les » jurez, manans et Iiabitans d'icelle » appartenait « aux » maire et eschevins privativemcnt au lieutenant criminel, » fors et exceptez es cas royaux et crimes de lèze majesté et » entre nobles et officiers du roy »'.
Une sentence « de la cour de la mairrie et eschevinage » du l""" septembre 1651, ra})portée dans un arrêt confirmatif du Parlement du 26 octobre de la môme année, nous montre que la juridiction était à cette époque exercée par un «juge de la Maison Commune » qui était alors avocat au Présidial et l'un des pairs '*. La justice criminelle fut possédée par le corps de ville jusqu'à la fin du xviii" siècle, ainsi qu'en témoigne Expilly, qui écrivait en 1762, à propos d'Angoulême: « Dans la ville et banlieue, la justice n'appartient pas au
' Pièces justificatives, XXXI. — Les documents relatifs aux causes jugées par la session des Grands Jours de Poitiers de 1541 sont d'autant plus importants que le registre de cette session manque aux archives du Parlement. Voy. F. Pasquier, Grands Jours dr Poilifrs de U54 à lG'3'i. Paris, 1874, in-8. — Cf. diverses sentences de la cour du maire au xvi« siècle, publiées par Dabinet de Mencogne dans le liultetin de la Société archéologique de la Charente, 5« série, t. 1, 1877, p. 281 et suiv.
* Voy. plus liaut, p. 329.
■■' Bibl. nat., ms. fr. nouv. acq., 3378, fol. 187.
' Ilnd.,{o\. 318.
» juge-prévot, mais aux maire et échevins et il en est de » môme de la police » •.
Le serment de bourgeoisie donnait seul droit à Angoulênie au rang de bourgeois ou juré ; le tils de juré n'était luimême réputé juré qu'après avoir prêté serment. Une absence d'an et jour faisait perdre cette qualité avec les franchises et libertés qu'elle comportait. " Ces franchises et libertés, c'était, on l'a vu plus haut, outre le privilège de juridiction, l'exemption des tailles, aides et impôts, qui fut fréquemment confirmée. Les charges municipales que les bourgeois devaient acquitter étaient assez lourdes, surtout à cause de Tobligation pour la villle d'entretenir ses fortifications, les ponts, le port sur la Charente et la voirie de la banlieue, et aussi parce qu'un assez grand nombre d'habitants, nobles ou officiers royaux, en étaient exempts. Le clergé y était soumis et essaya vainement de s'y soutraire ; en octobre 1634, le grand conseil devant lequel il avait porté ses réclamations le condamna à payer. ^ Il est vrai de dire que la plupart de ces taxes locales que la commune avait le droit d'établir ellemême, consistant en impôts de consommation ou droits de péage, étaient pour une bonne part supportées par les habitants de la banlieue ou les étrangers qui venaient trafiquer à Angoulême''.
La principale charge des habitants consistait dans l'obligation de faire partie de la milice communale ; une monstre faite en 1542 constate qu'elle comptait alors 4,500 hommes dont 1,500 hacquebutiers (arquebusiers), en partie vêtus de
' Dictionnaire (léograpkique.
2 « Et au regard des enfans, héritiers et successeurs de leurs liour- » geoys et jurez, ils ne seront reputez et tenuz aulcunement jurez ne du » serment dud. maire do lad. ville et ne joyront des privilèges et libertez I) d'icelles jusqiies ad ce qu'ilz aient faict serment au maiie de ladite » ville. — Aussi, si aulcun desd. bourgcoys et jurez de lad. ville, ampres I) le serment par liiy faict aud. maire, s'en va demeurer hors de lad. ville » et cité d'Engolesme |)ar an et jour entier, il ne sera plus tenu no » repuléjurôde lad. ville no du serment dud maire, et ne joyra des » franchises et libertez d'icelle ville, et sur luy led. maire n'aura auicune 1) jurisdiction n'^ congnoissanco. d (Accord avec le comte d'Ângoulème en juin 1406. — Babinet do Uencogne, Nouv. ChronoL, p. 28).
=' Ms. fr., nouv. aci;. 3378, fol. 2r)7.
'' O'élail un droit de 8 deniers pour livre, sur les marchandises vendues dans la vilbî (4 mars l'ir2-1413, Babinet de Rcncogne, Nouv. GkronoL, p. 10), d(!s droits d'octroi, ra[)Otissoment, etc.
cottes démaille, 1,500 piqiiiors, 1,200 hallohardier.s et ;300 arbalétriers sous le commaiidement du maire, capitaine de la ville, et de quatre capitaines ou lieutenants du maire '. L'obligation de participer au guet et à la garde de la ville et d'être soumis aux corvées pour les réparations et l'entretien des fortifications et de la voirie, n'incombait pas seulement aux habitants de la ville et de ses faubourgs, mais encore à ceux des paroisses à deux lieues à la ronde ^
* Pièces justificatives, XXXl.
- Arrêt du Parlement, du 28 novembre 1626, qui conGrme une sentence de la cour du maire contre les habitants de la paroisse de Champniers qui avaient refusé de taire des corvées et « maintient et ^'arde le » maire et eschevins 'le ladicte ville d'Anpîoulesme au droict etprivi[ei,'e » à eux octroyé par les roys de pouvoir convoquer et. appeller les » habitans des paroisses voisines de deux lieues et environ de ladicte « ville pour contribuer aux guets, gardes et réparations d'icelle seulement, » et non du château » (Ms. l'r., nouv. acq., 3378, fol. 214).
POITIERS
Aucune des villes dont nous nous sommes occupés précédemment n'a eu dans l'antiquité une importance comparable à celle de Poitiers. L'ancienne capitale des Pictons, Limoniim, était une ville avant l'arrivée des Romains dans l'ouest de la Gaule ; sous la domination romaine elle devint le cheflieu d'une cité de l'Aquitaine. Les ruines de ses nombreux monuments, que des fouilles heureuses exliument chaque jour et permettent de restituer en grande partie, témoignent de sa prospérité et de son développement à l'époque brillante de la civilisation gallo-romaine, c'est-à-dire pendant les deux premiers siècles qui suivirent la conquête. La décadence commença pour elle, comme pour la plupart des autres cités, dès le début du m" siècle, lorsque le péril croissant des invasions fit élever à la hâte une enceinte fortifiée, pour la construction de laquelle les débris des temples et des monuments servirent de matériaux'.
A n'en pas douter, Poitiers avait alors des institutions municipales ; sa qualité de cité suffirait à le prouver, encore que parmi les inscriptions jusqu'aujourd'hui rencontrées nous ne trouvions aucune mention de sa curie ni de ses magistratures ^
On a prétendu que le régime municipal romain, auquel les
' Voy. Ledain, liapporl sur l'enceinle gallo-romaine de Poitiers, 1870, dans les Mémoires de la Société des Antiquaires de VOuest, t. xxxv, p. 157.
- Cependant une inscription qui mentionne Lucius Lentulius Censorinus, pictavus, omnibus honoribus apud suos functus {Revue des questions /in7or?Vy»c.y, juillet 1H()S, p. 21), semble bien indiquer un magistrat de Poitiers. D'autre p;iil l;i lanieuse inseri[)lion du tombeau de Claudia Varenilla t(''moij,'ne de la iicrsonnalilé de \a. Civitas Piclonum q\i\ ii\ti\t eu l'intention d'élever ce monument et de faire à ses Irais les funérailles de cette illustre pisrsonne. ^Orelli, IH'J.)
historiens se sont plu longtemps à rattacher toutes les grandes communes du moyen âge, aurait survécu à la ruine du Poitiers romain, à la domination wisigothiquc, à la conquôte franque, pour ne s'effacer un moment qu'à l'époque de la plus grande puissance des comtes de Poitiers et revivre de nouveau dans la commune du moyen âge'. Ce sont là des conjectures qu'aucun document ne vient appuyer. Sur la condition de la ville après l'établissement des barbares dans l'Aquitaine, sur son sort pendant la courte période de la domination wisigothique et pendant les deux siècles qui suivirent la conquête franque, les documents nous manquent presque complètement et il faut se garder de chercher à combler cette lacune par des hypothèses auxquelles toute base ferait défaut et dont la vérification serait toujours impossible. Dans nombn^ de cités, la souveraineté de l'évèque, préparée par la situation privilégiée, l'influence, les attributions civiles qui lui étaient échues dès le iv° siècle, s'établit en droit comme conséquence des immunités qui furent concédées à son église par les princes francs. S'il n'est guère possible de douter que de pareils privilèges aient été octroyés aux grands évoques du siège de Poitiers, il ne s'en est cependant conservé aucune trace. L'église de Poitiers fut, pondant une assez grande partie du vu" siècle, occupée par deux des membres de la plus puissante famille de la Gaule méridionale, celle de Saint Léger. Dido, son oncle, y fut évèque depuis G28ou environ, et, sur la fin de son épiscopat, son frère Gérin, l'un des grands personnages de la cour de Clotaire III puis de Childéric II, était comte de Poitiers. Un autre membre de la môme famille, Ansoald, succéda à Dido sur le trône épiscopal'; Léger lui-même y fut quelque temps archidiacre et certaines expressions dv. son l)iograplie peuvent
' Voyez parliculièremenL dans Ouvré, lîssai sur nùsloire de la ligue à Poitiers {Méin. des Aniiq. de l'Ouesl, 1854, t. xxi, p. 80), les pages consacrées par l'auteur à l'iiistoire des institutions municipales de Poitiers.
'■' Avant d'être évè(juo, Ansoald était « illusLris defensor Pictavcnsis ecclesiae '< {Gesla Dagoberli, dans llistor. de France, t. 11, p. 593). Il va sans dire que cette dignité est sans aucun rapport avec celle du defensor civilalis depuis longtemps déjà disparue et que n'ont jamais e.xercée les évoques, ainsi que l'a prouvé M. l'ustel de t'.oulanges contre l'opniion commune. (Histoire des institutions politiques de l'ancienne France, t. I, Notes et éclaircissements, n" 3.)
donner à penser qu'il y exerçait alors, au nom de l'évêque, une juridiction temporelle '.
Quoi qu'il en soit, si, ce qui est probable, les évéques de Poitiers eurent un moment, comme ceux de la plupart des autres diocèses de la Gaule, l'autorité civile et politique dans leur cité, ils en étaient déjà dépossédés au début de l'époque carolingienne ; tous les plaids de cette époque qui nous sont parvenus nous montrent la justice rendue à Poitiers par les comtes ou les fiiissi*.
Depuis l'époque où la bataille de Vouillé livra la Gaule méridionale à un prince franc, jusqu'au jour où se créa le royaume carolingien d'Aquitaine, le Poitou et sa capitale subirent de nombreuses vicissitudes : invasions, révolutions, partages, guerres, catasti'oplies de tous genres qui ne furent certainement pas sans influence sur la condition de la cité ' ; mais parmi elles, il semble presque impossible de déterminer avec quelque certitude, aussi bien celles qui mirent la souveraineté aux mains des évéques que celles qui les dépossédèrent plus tard au profit des comtes francs, des ducs aquitains ou des princes carolingiens et de leurs comtes.
Il paraît probable que les partages et les guerres du vi° et
' - Cutn mundanae legis censuram non ignoraret, saecularium terri- * bilis judex fuit •. (//li/or. de Fr., t. ir. p. 611).
- 78U, 18 novembre. Plaid tenu à Poitiers par Abbon, comte de Poitou (Estiennot, Antiq Ben. 3« part., fol. 253. Bibl. nat. ms. lat. 12757).— 781, !"■ décembre. Plaid tenu à Poitiers par Abbon Besly, Hùt. des comtes de Poitou, p. 149). — 791, 28 avril. Plaid tenu par les envoyés de Louis, roi dWquitaine Estiennot, Ibid , fol. 255). — 815, 20 juin. Plaid tenu à Poitiers par « Godilus missus illustri viro Dernardo comité » (Fonteneau, t. 21, p. 93. Publ. par Mabillon et Besly, avec la date de 782). — 834. 9 avril. .Notice d'un plaid tenu à Poitiers par les ofûciers de Pépin 1", roi d'.\quitaine (Estiennot, Hisl. de l'abb. de Souillé, p. 388. Bibl. nat. ms. lat, 12757). — 9Ci, 14 mai Plaid tenu à Poitiers parEbles, comte de Poitou (Bibl. nat., coll. Moreau, t. III, fol. 166). — 908, avril. Plaid tc;nu parle même (Fonteneau, t. 21, p. 185).— 928, 28 avril. Plaid tenu par le môme {Ibid , t. 15, p. 93).
' Il n'est peut-être pas inutile de rappeler ici qu'il est un de ces événements rapportés par la plupart des historiens qu'on doit bannir de l'histoire ; c'est la prétendue destruction de Poitiers par Dagobert en 636. Dès 1836, Nicias Gaillard en avait déjà fait justice dans le Dulieiinde la Société des antiquaires de l'Ouest (i. i, p. 225). M, Perroud a parfaitement démontré que la source de cette fable est dans un passage d'.\inioin, interprété Pt développé par le rédacteur des tîhroaiques de Saint-Denis (iJes origines du premier duché d'Aquitaine, 1881, p. 233;.
du vii° siècle, qui attribuèrent le Poitou tantôt au royaume d'Austrasie, tantôt à celui de Bourgogne ou à celui de Neustrie, furent sans grande inHuence sur l'exercice de la souveraineté dans la ville nn^nie de Poitiers, où, comme nous l'avons dit, les membres d'une puissante famille absorbèrent et réunirent pendant près d'un siècle les attributions souvent confondues du comte et de l'évéque. Mais c'est surtout lorsqu'on recherche l'époque, les circonstajices, les raisons de la déchéance des évoques que tous renseignements font défaut.
Depuis la fin du vii° siècle jusqu'en 778, de grands événements, fort mal connus encore, se passèrent en Poitou. Le pays fut d'abord incor})oré au duché d'Aquitaine, et l'on serait tenté d'attribuer à quelqu'un de ses nouveaux maîtres, Eudes, Hunald ou Waifer, la reprise sur les évoques de l'exercice de l'autorité dans la ville de Poitiers, d'autant plus que l'épiscopat Poitevin, si brillant au vii° siècle, subit ensuite une sorte d'éclipsé et que l'on connaît à peine les noms des obscurs personnages qui occupèrent le siège de Poitiers pendant tout le Yiii" siècle. Il est vrai que cette dépossession des évèques peut aussi bien être la conséquence des invasions des Sarrazins, des usurpations de Charles Martel, des luttes de Pépin contre le duc Waifer et de l'établissement même du second royaume d'Aquitaine.
Si nous pouvons constater qu'à partir de cette époque les droits que nous i)résumons avoir été auparavant exercés par les évêques furent désormais dévolus aux comtes, nous ne sommes pas cependant beaucoup mieux renseignés sur la condition de la ville. Son histoire intérieure est aussi inconnue pendant la période Carolingienne qu'à l'époque précédente. Les dévastations périodiques que subit le pays de la part des Normands, les ruines dont à plusieurs reprises ils couvrirent la ville donnent à penser que Poitiers ne dut point alors beaucoup se développer. C'est pendant cette période que se fonda la dynastie d(>s comtes d(î Poitiers qui joignirent à ce titre celui de ducs d'A(iuitaine. Aux ruines faites par les Normands au ix° siècle s'ajoutèrent au siècle suivant celles (|ui furent la conséquence des guerres féodales. Ce ne fut que (juaiid les comtes de Poitiers eurent triomphé des rivalités de la plupart de leurs voisins et de leurs vassaux ([u'ils purent songer à pacifier le pays. Guillaume V ressa}'a avec l'aide du clergé. Dès l'année 988 ou 989, un concile tenu à Charroux avait
promulgué divers canons pour anathéniatiser ceux qui s'emparaient des biens ecclésiastiques, des bestiaux des cultivateurs et pour protéger contre les violences des barons les clercs et les personnes qui se trouvaient sous la protection de l'église*. Le comte de Poitiers assista lui-même, en 994, aune assemblée analogue réunie à Limoges, et y souscrivit, avec les principaux évèques et seigneurs du pays, un pacte de paix et de justice-. Quelques années plus tard, vers l'an 1000, il prit l'initiative de réunir, à Poitiers même, un nouveau concile qui, contirmant les décisions des assemblées de Charroux et de Limoges, essaya de diminuer les guerres privées en proclamant que la justice était obligatoire et que c'était un devoir pour les parties de s'en remettre à la décision des juges '.
Il n'est pas douteux que, sous le règne de Guillaume V, le pays ait recouvré quelque repos et que sa capitale en particulier, sans toutefois devenir une ville commerçante, ait acquis quelque prospérité. Le comte se préoccupa d'abolir les « mauvaises coutumes* ». et, après un incendie qui consuma en 1018 une partie de la ville, tlt reconstruire à la place de l'ancien château un palais beaucoup plus considérable ^
Une ville qui réunissait la brillante cour féodale des ducs d'Aquitaine, un siège épiscopal, une grande abbaye, et dont les écoles étaient déjà célèbres, ne pouvait manquer de prendre de l'importance. Bien que les calamités ne lui aient point été épargnées au xi" siècle, elle continua cependant à se développer sous les successeurs de Guillaume V. Guillaume IX en particulier, auquel l'une des chartes concédées à Poitiers en 1199 par Eléonore attribue les plus anciens privilèges octrovés aux habitants, voulut en attirer de nouveaux en admettant tous les étrangers qui viendraient se fixer à Poitiers à jouir des mêmes droits que les citoyens : liberté individuelle, lil)erté de tester et droit de marier librement leurs enfants ^
' Lalibe, Concilia, t. IX, col. 733.
- Perlz, SS.. t. IV, p. 132.
■' Labbe, Concilia, t. IX, col. 781.
• R(''det, Cnrtulaire de Saint-Cyprien, cbarte 19.
'• Adhémar de Cbabannes, dans llislur. de Fr., t. X, p. 158.
" P. JHslif. XXXIl. — Cette disposition de la cbarte de 1199 que nous attriljuons à (îuillauine IX, ne remonte peut-être qu'à Guillaume X. Tous deux se préoccupèrent de développer les villes de leurs états et d'en
La captivité de Guillauinc VI, los ^uorrns lointaines et les pèlerinages de Gui Geufl'rui, l'expédition en Terre-Sainte, les [)rodigalités de Guillaume IX et ses démêlés avec l'Église, ainsi que ceux de son fils Guillaume X, qui de 1131 à 1135 fut partisan de l'antipape Anaclet, durent certainement relâcher les liens qui unissaient les habitants de la ville à leur seigneur, dévelojjper chez les citoyens de Poitiers les germes d'indépendance et faciliter la formation des associations qui devaient préparer une prochaine insurrection comnuuiale. Il est fâcheux que, sur ce sujet, nous en soyons réduits aux C(jnjectures et (j[u'aucun document ne nous renseigne encore sur l'état intérieur de la ville.
Au début du xii" siècle, comme au temps des Carolingiens, la ville se trouvait tout entière sous la juridiction du comte, à l'exception toutefois du bourg Saint-Hilaire, situé à l'extrémité sud-ouest de la ville et composé de l'agglomération qui s'était formée peu à peu autour de l'abbaye, qui y avait toute justice. Les titres pour justifier l'origine de sa souveraineté faisaient défaut à l'abbaye comme à l'évêque et pour appuyer ses prétentions, elle en était réduite à fabriquer une charte ridicule })ar laquelle un certain Imbi^osius, dux Galliarum, contemporain à la fois d'Innocent P'' et de l'empereur Constantin, aurait, avec l'autorisation de son suzerain, aliéné en faveur de l'abbaye une partie de son « aleu ducal* ». Une confirmation d'immunité concédée, en juillet 708, par Pépin le Bref et confirmée, le 24 novembre 834, par Pépin P'', roi d'Aquitaine, lui créa un titre plus sérieux, quoiqu'elle ne mentionnât pas expressément le bourg, mais seulement, d'une manière générale, les possessions de l'abbaye ". Grâce à ces confirmations, cette souveraineté se perpétua pendant tout le moyen âge sans porter toutefois ombrage aux comtes de Poitiers, car, dès le temps de Charles le Chauve, le comte
créer de nouvellos. Voy. plus haut ce qui a été dit du peuplement de La Rochelle par Guillaume X ([). 61), et de celui de Bayonne par Guillaume IX (p. 1U3). liléonore déclare reslituer et confirmer les privilèges concédés autrefois piu" son père et son aïeul.
^ Coll. Fonteneau, t. 10, p. 273. — Fonteneau croit cette pièce fabriquée au x° siècle. Il la connaît par une copie trouvée dans une layette du chartrier de Saint-Hilaire sur laquelle était l'inscription:» Pièces » importantes qu'il ne faut pas montrer. »
'^ hédet, Documents pour Clmloire de l'église de Sainl-llilaire, Chartes 1 et 5.
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Rainulphe était abbé de Saint-Hilairc *, dignité qui fut attribuée à tous ses successeurs, y compris les rois de France après la réunion du comté.
De l'autre côté de la ville, au nord, sur les bords du Clain, un autre bourg se formait autour du mousticr neuf, fondé par le comte Gui GeofFroi, à la tin du xi° siècle. Ce bourg s'étendait, au xii° siècle, des moulins de Cliassaigne jusqu'au confluent de la Boivre ; il n'était pas tout entier sur la rive gauche du Clain, une partie débordait sur la rive droite, et un pont, dont l'abbaye percevait le péage, reliait les deux rives. Il contenait des pêcheries, des moulins et des carrières de pierres meulières dont l'exploitation se faisait par corvées de serfs dits coiitumiers, auxquels l'abbaye devait sa protection en échange de leurs services ^ Plus à l'est et sur la rive droite du Clain se trouvait le bourg Saint-Saturnin, habité par des tanneurs. Tout cela appartenait à l'abbaye ; les comtes Guillaume IX et Guillaume X lui en avaient concédé la souveraineté, et plus tard, la reine Eléonore, confirmant les privilèges des moines de Montierneuf, le 4 mai 1199, déclara libre de toute coutume tout le terrain qu'ils pourraient acquérir jusqu'aux murs de la cité ^ et exempta les hommes de l'abbaye de taille, de droit, de gîte, d'hébergement et de tout service militaire, sauf en cas de guerre \
La ville de Poitiers était donc, comme Tours et la plupart des anciennes villes épiscopales, divisée au xii" siècle en cité et bourgs, soumis chacun à des juridictions différentes. En dehors des murs de la cité soumise au comte, le bourg de l'abbaye de Saint-Hilaire formait comme une seconde ville fortifiée; les bourgs de Montierneuf et de Saint Saturnin étaient soumis l'un et l'autre ;\ la mémo juridiction. A la diifé-
^ Voy. dans flislor. de Fr., l. VIII, p. 57G, un acte de 862 qui montre le comte faisant, au nom de l'abbaye de Saint-IIilaire, un écbange de terres avec un prêtre nommé Garnier.
^ « Consuetudinem molarum quas lioniines consuetudinarii extrahunt
» sine precio Ilomines vero iilos qui niolas extraliunt debent mo-
1) naclii tueri et custodirc ». ((Uiarte d'HIéonore de 1199 citée à la note suivante).
•' Tculet, Layelles du Trésor des Chartes, t. I, n" 495.
'• « Et concedimus omnes homines qui pertinent ad jus ecclesie ubi- » cumquo .sint, ab omni cxorcitu et oxpeditione, excepta illa que vocatur I) nomine beili, liberos et IVancos, nisi quando princops Aquitanie iniet » canpale belluni cunLra suos iiilmicos. » Ibid.).
rence de ce qui se passa ailleurs, ce furent les habitants de la cité qui résolurent de s'affranchir et de s'organiser en commune.
Le moment qu'ils choisirent pour se révolter fut celui où, par le mariage de leur suzeraine, ils passèrent sous la domination du roi de France. Peut-être avaient-ils perdu, en changeant de seigneur, quelques-uns des privilèges qu'ils tenaient de leurs derniers comtes'. Nous ne connaissons ces événements que par un très précieux fragment de la vie de Louis VII de Suger, découvert, il y a quelques années, par M. Jules Lairdans un manuscrit de la Bibliothèque National c^ Guillaume X étant mort le 9 avril 1137, en laissant tous ses Etats à sa fille aînée Eléonore, celle-ci ne tarda pas à épouser Louis VII, au moment où, par la mort de son père, il allait devenir roi de France. Le mariage avait eu lieu à Bordeaux, et le 8 août, le jeune prince avait été couronné duc d'Aquitaine à Poitiers ; il avait reçu les hommages des barons et croyait avoir assuré la tranquillité de l'Aquitaine'. Rappelé en toute hâte par la nouvelle de la mort de son père, il était rentré à Paris, réprimant sur son chemin l'insurrection communale d'Orléans, puis était retourné au sud de la Loire, à Bourges, où il s'était fait couronner roi de France le 25 décembre. Au début de l'année suivante, comme il rentrait avec Suger d'un voyage dans ses provinces de rEst\ il reçut la nouvelle que les habitants do Poitiers venaient de proclamer la commune, qu'ils fortifiaient la cité, qu'ils s'étaient emparés du donjon, et qu'à leur exemple, le Poitou tout entier, villes et châteaux, se soulevait et s'alliait à eux.
Le roi, ayant vainement sollicité du comte de Champagne des secours pour rc'primer cette insurrection, leva lui-même
' Eléonore, en 1199, déclare qu'elle les leur restitue et qu'elle les confirme (Pièces justif. xxxii.) Mais la perte de cos privilof^es.à laquelle cette expression semblo faire allusion, peut aussi bien avoir été la conséquence de la répression de la révolte de 1108.
2 Bibliothèque de l'Ecole des Charles, t. XXXIV, 1873, p. 591-593.
^ Dan.s la vie de Louis Vil il est dit que le roi revint à Paris, « du- » catu Aquitanie consulte tutoque locato n (Histor. de Fr., t. XII, p. 125). Suf^çer, dans la vie de Louis le Gros, dit: « Si qui erant hostes T> prostornentes. cum exultatione tolius terre, Pictavorum civiiatem per- » venimus. •> (OEuvres de Sugpr, éd. Lecoy, p. \'û} Mais dans notre fragment il s'exprime un peu différemment: « quuniam subito patris I) decessu ducatum Aquitanie minus plene subjugaverat. » (p. 591.)
* Fragment, p. 590.
une petite troupe de deux cents chevaliers, archers et arbalétriers, se mit à sa tète, et avec l'appui des barons du pays, réussit à réduire Poitiers sans coup férir. Entré dans la ville, il ordonna la dissolution de la conunune, fit abjurer les serments prêtés par les habitants et se lit remettre par les notables de îa ville, à titre d'otages, un certain nombre d'enfants des deux sexes qu'il se proposait de disperser dans le royaume'. Sur ces entrefaites, Suger, que la célébration de la fête de saint Denis avait retenu^ , vint rejoindre le roi. Le récit pathétique qu'il fait de la douleur des habitants, des supplications qui l'accueillirent, des plaintes des malheureux qui se jetaient aux pieds de son cheval pour le supplier d'intercéder auprès du roi afin qu'il leur laissât leurs enfants, montre quelle terreur la répression avait fait régner dans la ville. Sur les conseils de son ministre, le roi prit le parti de la clémence. Le jour même où les habitants rassemblés sur la place préparaient le départ des jeunes otages, Suger parut avec le roi à l'une des fenêtres du château ; de là, il annonça à la fouie que le roi pardonnait le forfait de la commune et leur rendait leurs enfants. « Cet acte de clémence roA'ale aussi pieux que gêné- » reux, dit Suger on terminant son récit, eut pour conséquence » d'attacher le Poitou au roi, et jamais depuis on n'y entendit » parler de commune ni de conspiration. » Suger mourut, en effet, avant que le divorce du roi eût de nouveau séparé le Poitou de la couronne. De 1137 à 1152 la ville avait été administrée par un prévôt ^ et aucune tentative d'insurrection communale ne s'y était produite.
' 1 Ahsqiie Ptinixuinis olVupionp Pic'avum pnpulum a' fledilioticin )) cocf^il, couimuniain dissolvil, communie juraujoiua dejerare compulit » cl a melionbus obsides, lam [)ueros (luain puellas, per Franciam dis- » pergendos extorsit. « (Ibid.,p. [)9"2).
'' Elle était célébrée le 22 avril.
•* Lettres de Louis VII enjoif^nant aux habitants de Poitiers d'aider les chanoines de Saint-Ililaire à établir dos étangs et des moulins à Montgorge et k l'ont-Achard, v, 1143. — Elles sont adressées: « Willelmo » Pictavensi preposito et ceteris omnibus ejusdem civitatis civibus », et se terminent par l'injonction suivante : « El ([uoniani hoc non solum ad » utilitatem illius ecclesie sed ad docorem et maximam lotius urbis )' nostre Pictavis defensionFm futurum esse mullurum testimonio dedi-
• cimus, per scripta regia vobis universis precipimus, tibi autem, » Willelme, qui in urbe illa nosler es prepositus, hoc precipue injun- » gentes, ut jam dictos canonicos beati Ililarii ad edificium illud com-
• ponendum vestro consilio juvetis cl auxilio et nianuteneatis, si aliqua
wSons lo n'^giie do Henri II ot d'Elf^'onoro, la villn, gouvprn(''e également par un prc'n'ùt, fut de nouveau fortUiée'. Durant toute la fin du xii° siècle, elle paraît être restée fidèle à ses suzerains successifs, qui trouvèrent dans ses bourgeois un apj)ui constant dans leurs luttes contre les barons poitevins, toujours versatiles ou traîtres.
Le roi Richard tenta d'y développer le commerce en établissant des foires qui se tinrent chaque année du premier au troisième dimanche do carême et qui furent plus tard confirmées par le roi Philippe-Auguste*.
En 1199, la reine Eléonore, redevenue comtesse de Poitou après la mort de Richard, concéda à Poitiers sa première charte de commune, en même temps qu'elle confirmait aux habitants leurs anciens privilèges.
Cette confirmation', si l'on prend à la lettre les termes de son protocole, semble avoir eu en même temps le caractère d'une restitution. Les privilèges qu'elle rendait ou confirmait aux Poitevins remontaient, au moins en partie, à Guillaume IX, c'est-à-dire à la fin du xi° siècle. Le plus important de tous était le droit pour tout citoyen de n'être point détenu s'il pouvait donner caution do se présenter en justice. Les accusés de meurtre, de trahison ou de vol étaient seuls exceptés de cette disposition (art. 3). A* cela s'ajoutait le droit pour les citoyens de marier librement leurs filles tant dans la ville qu'au dehors (art. 1) et la promesse que les legs pieux seraient pleinement exécutés, c'est-à-dire la liberté de tester garantie par le suzerain (art. 2). Une dernière disposition, dont le but était d'attirer à Poitiers de nouveaux habitants, stipulait que les étrangers qui viendraient s'y fixer jouiraient de ces privilèges au même titre que les autres citoyens (art. 4).
La concession d'une commune jurée *, qui accompagnait cette confirmation, avait pour but, comme toutes celles que
» supervenerit calumpnia. « (Rédel, Documenls sur Saiiit-Hilaire, t. I, n» Gxxix).
' (I Rex Ilonricus ot Alionordis roiîina Pictavani auxerunt longoque • muro circumdavprunt, cum praeposuissent liuic urbi alque l'iciaviae » Willelmum de Podio Augusti ox progenie pjusdem reginae. » {Ohron. coinil. Pict., dans Mariène, Ampl. coll., t. V, col. 115").)
- Pièces jusiif., XXXV, art. 2. Ces ioires existaient avant 1188. Voy. Uiiérin, Rccued de purrs sur le Poitou, n° CI.
^ Pièces justif.. XXXII.
' Ibid., XXXIII.
les princes anglais firent à la même époque aux villes du continent, de lier davantage les habitants à leur suzerain et surtout d'organiser la défense du pays contre l'invasion toujours imminente d'une armée française '.
Il est bien probable que Jean Sans-Terre ne tarda pas à confirmer les concessions faites par sa mère aux Poitevins, comme il le fit pour toutes les communes créées ou confirmées par elle, mais cette confirmation ne paraît pas être parvenue jusqu'à nous ; le seul acte de Jean Sans-Terre concernant Poitiers, que nous ayons pu retrouver, est une charte par laquelle il prend sous sa protection Savary, maire de Poitiers, et lui octroyé des privilèges particuliers ^
La guerre de 1204 fit tomber au mois d'août la capitale du Poitou au pouvoir de Philippe- Auguste. Poitiers était dès lors rattachée pour toujours au royaume de France. Les habitants durent cette fois regretter moins leurs anciens maîtres que lorsqu'ils étaient une première fois devenus Français après le mariage de Louis VII. Les troubles qui avaient profondément agité l'Aquitaine pendant les dernières années, le spectacle de ceux qui la désolèrent pendant les années qui suivirent, n'étaient pas pour leur faire regretter la domination anglaise, et, d'autre part, la politique française vis-à-vis des villes n'était déjà plus la même qu'au temps de Louis VIL Philippe-Auguste, tout en prenant un soin jaloux de ne jamais aliéner au profit des communes aucun des droits ni des prérogatives de la souveraineté, comprenait à merveille que la meilleure garantie de la fidélité des habitants des villes nouvellement annexées était dans le maintien et dans le développement de leurs privilèges.
Trois mois après la conquête, il confirma aux habitants de Poitiers leur commune et leurs franchises ^ Cet acte
' La formule do toutes ces chartes de commune est toujours à peu près la même : « ut tara nostra quam sua propria jura melius defendere » possent et magis intègre custodire. »
* Le 31 août 1200 : « Johanncs Sciatis quod nos suscepimus in
• nostram custodiam et protectionem nostram Savaricum, majorera de
» Pictavis et omnes homines, res, redditus et possessiones suas
» Concessimus etiam eidem Savarico quietanciam omnium rerum suarum » quas poterit allidare suases.se proprias pcr totam lerram noslrara, de ■I omnil)Us consuetudinibus que ad nos pertinent. » (Rotuli charlarum, p. 7r,).
3 En novembre 1204. P.juslif., XXXIV.
rappelle expressément les concessions faites préoc'-demment par Eléonore et en reproduit presque textuellement tous les ternies. Ce fut à la même époque que Philippe- Auguste, à la demande des habitants, leur envoya les Etablissements de Rouen ' .
Nous avons dit plus haut qu'une copie à peu près contemporaine de la rédaction ainsi envoyée à Poitiers s'est conservée dans les archives de cette ville. Nous avons dit aussi quelles particularités elle présente et nous donnons les variantes de cette rédaction dans notre recueil de documents. Il semble que cet envoi des Etablissements, fait « aux jurés de la commune de Poitiers », ait dû être précédé de la concession ou de la confirmation de cette constitution à la ville de Poitiers, mais nous en sommes sur ce point réduit aux conjectures, et, en l'absence de tout document, il paraît même impossible de savoir si c'est à Philippe-Auguste ou aux monarques anglais qu'il faut attribuer l'introduction à Poitiers des statuts de Rouen.
On sait que les dispositions des Etablissements qui ne se retrouvent pas dans la rédaction de Poitiers sont au nombre de douze, ou plutôt de onze, l'une d'elles, — celle qui porte dans notre édition le n° 43 — ayant été ajoutée à la fin de l'expédition. Il est difficile de trouver la raison qui aurait pu faire supprimer ces onze dispositions, alors surtout que les lettres d'envoi du Resaiptwn communie Rothomagemis ne mentionnent aucune restriction. Si l'on peut à la rigueur comprendre qu'on ait écarté l'article qui donne au maire le commandement des milices communales (29), celui qui réserve à l'Eglise la connaissance de l'adultère (32), celui qui donne au maire et aux jurés le droit de faire des dépenses sans consulter le conseil (33), celui qui défend au représentant du roi d'intenter une action à un bourgeois ailleurs que pardevant le maire (45) , celui qui oblige tous les habitants à prêter le serment de commune (47), celui qui permet d'emprisonner l'étranger accusé d'un délit commis au préjudice d'un bourgeois (49), — il est d'autres dispositions complètement inoffensives, qui ne créaient pour la commune ou ses magistrats aucune prérogative pouvant porter ombrage au pouvoir central, dont la suppression s'explique d'autant moins que, l)armi les articles maintenus, il on est bon nombre que les
Pièces juslif., I, voy. t. 11, p. \ et 54.
gens du roi auraient eu plus d'intérêt à faire écarter ' . Du reste, si la suppression de ces articles dans la rédaction envoyée à Poitiers avait été d'abord intentionnelle, ce dont on peut douter, on ne tarda pas à en perdre de vue l'intérêt, car, dès la lin du xni° siècle, on rétablit dans cette rédaction toutes les dispositions supprimé:^s ^. Bien plus, nous avons la preuve qu'auparavant, dès 1243, l'un des articles qu'on ne retrouve pas dans la rédaction de Poitiers était en vigueur. C'est devant le maire que, conformément à l'art. 45 des Etablissements, le prévôt de Poitiers poursuivait alors un certain nombre de citovens coupables de coups et blessures sur la personne de quelques Anglais \
En 1206, à la nouvelle des préparatifs militaires faits à la Rochelle par le roi Jean, Philippe- Auguste mit Poitiers en état de défense'. En 1214, il confirma aux habitants le privilège d'être exempts des droits de ventes et des péages dans tout le domaine royal et fit en même temps réserve expresse de ses droits d'iiost et de chevauchée, de taille et de justice sur la ville de Poitiers. Par le même acte, il confirma la foire du Carême, établie auparavant par le roi Richard, y attribua des franchises aux marchands du roj'aume et régla les droits qu'y devaient payer les marchands étrangers ^
Les intrigues et les tentatives du roi d'Angleterre pour recouvrer Poitiers, qu'il ne cessait de considérer comme une
• Les articlps supprimps, outre ceux que nous avons cités, sont : celui qui punit !e coupable d'avoir injurié un boiirireuis en lui rappelant une ancienne condamnation au pilori (36). celui qui punit le bourgeois s'il ne se rend pas à la convocation du maire (4"2', celui qui punit d'avoir mal parlé de la commune (46), celui qui défend au maire de faire solliciter pour rester en charge (53\ celui qui impose aux magistrats le serment de bien juger et d'être honnêtes (54).
- Nous avons dit déjà (p. 7) qu a celte époque on a intercalé, au moyen de renvois, tous les articles qui ne se trouvaient pas dans la rédaction en 1204 Le vidimus de 1412 des archives municipales de Poitiers contient la rédaction en 55 articles.
3 Pièces justif., XXXVII.
* C'est à tort que plusieurs historiens ont prétendu qu'il avait alors complété les fortilications de Poitiers et compris toute la colline dans l'enceinte. Les textes de Rigord et de Guillaume le Breton sur lesquels ils s'appuient ne disent point cela. « lavitai(Mn Pictavis munivit » dit Higord, et Guillaume le Breton: « muniviturbom Pictavim et alia castra » quae ibi (in Piciavia) habebat > (voy. Hislor. de France, t. XVII, pp. 60 et 81).
'• Eotrele 30 mars et le 31 octobre 1214. Pièces justif., XXXV.
villo anglaise', encore qu'elles ne fussent pas suivies d'effet, n'étaient sans doute point étrangères à ces confirmations ou concessions successives de privilèges. Sur la fin de sa vie encore, en novembre 1222, Philippe-Auguste octroya, pour la quatrième fois au moins, une série de privilèges à la ville de Poitiers ^ et cette fois encore, mais sans le dire explicitement, ce fut pour y importer des règlements, des dispositions et des usages en vigueur à Rouen. Ce fut la charte qu'il avait concédée à cette ville en 1207, qui servit de modèle, et l'on reproduisit textuellement à l'usage de Poitiers tous ceux de ses articles qui n'étaient pas des mesures de transition ou des dispositions essentiellement spéciales à Rouen. Cette charte de 1207 était elhi-mème en grande partie la reproduction d'anciens privilèges concédés à Rouen en 1150 et en 1199, par Henri II et Jean Sans-Terre', en sorte que la plupart des dispositions que le roi de France introduisit à Poitiers en 1222, avaient été concédées à Rouen par des rois d'Angleterre, plus d'un demi-siècle auparavant.
Après une nouvelle reconnaissance et confirmation de la comnuine, on retrouve dans la concession faite à Poitiers, en 1222, les exceptions aux franchises de péages dans le domaine royal que la charte de 1207 avait spécifiées pour les Rouennais (art. 2 de Poitiers, 1 de Rouen), la même confirmation à la communt; du droit de justice eu matière d'héritages, de meubles et de contrats, avec réserve des droits des seigneuries (3 de P., et 3 de R.), la même procédure contre les débiteurs étrangers (4 de P. et 5 de R.), la même dispense de répondre en justice aux citations des criminels (5 de P. et 0 de R.), et la même obligation de répondre à toute citation d'un legitimus /iomo{(jde P.et7deR.),les mêmes exemptions pour la garde des prisonniers (7 de P. et 8 de R.), de la monnaie, de la vicomte ou de tout autre office (8 de P. et 9 de R.). La charte de Poitiers fait cependant ici une
' Henri m ne cessa de notiGer aux habitants de Poitiers toutes les décisions concernant l'Aquitaine Voy. par exemple une lettre adressée • probis homimbusde Poitiers » par laquelle il leur fait connaître, le 16 septembre 1220, en même temps qu'aux habitants des autres villes anglaises du continent, la nomination de Phili[)pe de Ulcot comme sénéchal du Poitou et leur mande de lui obi'-ir et de lui être fidèles. (Hymer, t. 1, part I, p. 84).
'^ Pièces justificulives, XXX VI.
•' Voy. plus haut, p. 32, et Pièces juslif., 11.
exception à l'égard des obligations de cette nature qui pourraient résulter de la tenue d'un fief comportant ces devoirs. On y retrouve encore la même exemption de taille que dans la charte de Rouen (9 de P. et 10 de R.), le même règlement sur les achats de vins faits par les gens du roi (10 de P. et 12 de R.), les mômes garanties données aux marchands qui vont vendre au détail dans le royaume (11 de P. et 13 de R.) les mêmes monopoles pour le commerce du vin (12 de P. et 15 de R.) et pour le commerce d'exportation maritime réservés aux seuls citoyens (13 de P. et 19 de R.), la même liberté pour les mariages (14 de P. et 21 de R.), la même promesse de ne pas faire de poursuites pour usure (15 de P. et 22 de R.), la même disposition relative à la garde par le maire des biens des prévenus (16 de P. et25deR.) les mêmes formalités pour l'arrestation des citoyens (17 de P. et 26 de R), et enfin la même réglementation du droit de réquisition des logements (18 de P. et 27 de R.). Bref, sur les vingt-sept dispositions que contenait la charte octroyée à Rouen en 1207, dixhuit ont passé dans celle qui fut concédée à Poitiers en 1222.
Outre ces dix-huit dispositions, la charte de Philippe-Auguste en contient quatre nouvelles.
L'une d'elles apporte à l'organisation introduite par les Etablissements une modification notable. D'après cet article, le maire, les douze échevins et les douze jurés doivent être élus chaque année par les citoyens (19) ; après l'élection ils doivent prêter serment, et le maire en particulier doit le serment de fidélité au roi en personne, ou au bailli, mais seulement lorsque celui-ci est expressément délégué parle roi (20). Le roi stipule en outre que les habitants doivent le service militaire au delà de la Loire comme les autres habitants du Poitou (21), et, tout en confirmant les franchises, privilèges et libertés de la ville, fait réserve expresse des droits de haute justice (22).
Cette charte fut confirmée par Louis VIII, dans les derniers jours du mois do juin 1224, au moment où il se disposait à achever la conf^uète du Poitou', puis par le comte Alfonse, lorsqu'il vint à Poitiers, après avoir re.ai à Saumur l'investiture de son apanage*. En même temps ce prince confirma la
' Teulet, Layettes du trésor des chartes, t. Il, p. 33. '■' (;o|t. contpmporaiiie. Arch. nat. .1 l'.l2, n" 3. — Cf. Teulet, Laijettes du Trésor des Charles, i. 11. n» 2922, p. 451.
charte de Philippe-Auguste de 1204'. Les trente années pendant lesquelles Aifonse gouverna le Poitou ne semblent avoir été marquées par aucun événement notable dans l'iiistoire municipale de la cité. Poitiers étant alors le siège du gouvernement de tout le comté, la résidence d'un sénéchal, d'un bailli, d'un châtelain, d'un prévôt et d'une foule d'officiers subalternes, la commune n'}' subsista qu'assez obscurément, l'organisation et la vie municipale ne s'y développèrent point. Le prévôt, fermier de sa prévôté", et le bailli'* administreront la ville autant et plus que les magistrats municipaux. Ceux-ci cependant purent, dès le début du règne, maintenir leur droit de justice sur les citoyens de Poitiers contre les officiers royaux*. Leur activité se tourna vers la police des métiers et ils rédigèrent les statuts de plusieurs corporations ^ Ils sollicitèrent comme tous les habitants du Poitou l'expulsion des Juifs et reçurent satisfaction aux mêmes conditions^ ; enfin, en 1269, contraints, en dépit de leurs privilèges, de payer leur part des lourds impôts que le comte demandait à ses sujets en vue de la croisade, leurs protestations n'aboutirent qu'à se faire délivrer des lettres de non-préjudice, constatant qu'ils avaient payé ce subside à titre gracieux et que ce fait ne saurait créer un précédent ^ Ils eurent maintes fois par la suite l'occasion de solliciter et de recevoir la même satisfaction platonique. Peu après la réunion du comté à la couronne, Philippe le Hardi confirma les privilèges de Poitiers. Comme Alphonse, il confirma par deux chartes différentes, d'abord la charte de Philippe-Auguste de 1204", puis celle de 1222 ^ Philippe le Bel confirma à son tour, en juin 1286, la charte de 1222"*.
' Ori;j:. Ârch. communales de Poitiers, A 5.
- Bardonnet, Comples cV Aifonse de Poitiers, p. 14 etpas5i»i.
•^ Ibid ., comptes de la baillie, passim.
■'' Pièces justif., XXXVIl.
^ Ceux des boucliers, le 17 octobre 1245 (Coll. Fonteneau, t. 23, p. 261) et en 1247 (Ibid., p. 263), ceux des éperonniers, en 1265 {Ibid., p. 267), ceux des bourreliers, le 30 mars 1265 (Ibid. p. 265). Voy. aussi l'ordonnance relative au prix du pain de 12 'iS. (Statuts de Poitiers, ms. 145 de la bibliothèque de Poitiers, fol. 4).
'• Voy. plus haut, p. 297.
'' 1269-1270, mars. Orif^., arch. communales de Poitiers, A 7.
* Pons en Poitou, 1271-1272, lévrier. Urig., Arch de Poitiers, A 8. Cop., .\rch. Nat. . JJ 30. pièce 4 58.
' Même date. Orig., Arch. de Poitiers, A 9.
'" Orig., Arch. do Poitiers, A. 12. ^ Cette coniirmation comprend le
En décembre 1311, le comté de Poitiers fut concédé au second fils du roi ' ; toutefois, il ne cessa d'être administré par les officiers royaux et ce fut même au nom du roi que continuèrent à être rendus les principaux actes de gouvernement^ Il semble qu'on n'ait pas jugé à propos de faire confirmer les privilèges de Poitiers par le nouveau seigneur et que le seul acte émané de lui où il en soit question ait trait à leur violation. Ayant reçu de la commune une aide de 250 livres pour la guerre de Flandre, le comte Philippe s'empressa de reconnaître qu'il entendait ne porter aucune atteinte aux franchises et que ce fait ne saurait tirer à conséquence pour l'avenir ^ Lors de son avènement au trône, il confirma les privilèges * et maintint la juridiction du maire sur les citoyens ^ L'année suivante, il défendit aux officiers royaux de porter atteinte aux coutumes, franchises et privilèges de la ville de Poitiers^ et reçut le serment de fidélité du corps de ville \ Bien quel'aidede 1315n'ait été payée qu'à condition de ne pas créer de précédent, un nouveau subside de cinq cents livres pour le même objet fut de nouveau demandé à la ville en 1319 ^
Après avoir payé pour la guerre de Flandre sous Philippe V, la commune fournit des hommes pour la conquête de l'Agenois sous Charles IV '. Par la suite les demandes de subsides et de troupes se multiplièrent encore'".
En avril 1342, après avoir reçu le serment de fidélité des procureurs de la commune, Philippe VI confirma les privi-
vidimus des chartes de Pliili[.pe-Au^usLe de 122?, dp Louis VIII de 12-24 el d'Alfon.^ede !2il.
' Guérin, Recueil des documents concernanl le Poitou, l. I, n" xxxviii. — Cf. des lettres de 131 i réirlaut les conditions de celte concession, Arch. Nat , K I6(5^ n" 20.
^ Voy. entre autres les lettres de Plulippe-le-Bel du 23 janvier 1312- 1313 mandant au sénéchal de Poitou de continuer à dispenser les maires d'assister aux exécutions judiciaires (Arcli. de Poitiers, A 14.)
^ 1315, 25 août. Orig., Arch. de Poitiers, A 15.
* En 1317, Ind., In vent, de lôOG, Ibid., M i2.
" 13161317. 27 lévrier. Ind.. Ibid.
" Hourges. 1317-1318. 8 avril. Orig., Arcli. de Poitiers, A 16.
^ Avriri317-13l8 Ind., Inv.de 15U6, M 42.
•* \n(\.Jbid.
'-' Arch. de Poitiers, K 1.
"• Voy. dans la 2« partie de ce chapitre ce qui concerne la milice communale.
lèges'. Quatre ans plus tard, l'oxpj'H.lition du comte de Derby en Poitou venait arrêter pour longtemps le d<'veloppement de la ville. Le 4 octobre 1346, Poitiers prise d'assaut fut complètement mise à sac ; et quand, après y avoir séjourne douze jours, les Anglais, chargés de butin, l'abandonnèrent, elle était dépeuplée et ruinée pour longtemps ^
Quelques mois après son avènement, au moment d'aller en Poitou attaquer les Anglais, le roi Jean confirma les privilèges de la comnmne par un mandement adressé au sénéchal de Poitou \ La ville conimenrait à peine alors à se relever des ruines qu'y avaient amoncelées les Anglais, et ne pouvait qu'à grand'i)cine subvenir aux. dt'penses nécessaires pour être mise de nouveau en état de défense'*. Ces travaux, dirigés par le maréchal Jean de Clermont, étaient à peine achevés quand la fatale bataille du 19 septembre lo5G remit h' Poitou à la discrétion du roi d'Angleterre. Le soir de la bataille, les Anglais poursuivirent jusque sous les murs de la cité les fuyards qui n'y purent trouver asile ; les bourgeois avaient fermé leurs portes par précaution"'. Pendant la nuit, Mathieu, seigneur de Roye, avec cent lances, se jeta dans la ville* pour la défendre contre les Anglais. Mais le prince de Galles avait trop à faire à mettre en sûreté son royal prisonnier pour s'attarder au siège d'une place que les négociations devaient nécessairement lui livrer.
Trois ans plus tard, en effet, le traité de Brétigny cédait Poitiers à Edouard III. Deux ans et demi après, le 22 septembre 1361, le commissaire du roi d'Angleterre, Jean Chandos, se présenta devant la porte Saint-Ladre pour recevoir la délivrance de Poitiers que devait lui faire Boucicaut\ Celui-ci donna lecture aux magistrats des lettres du roi Jean, datées du 12 août 1361, qui déliaient les habitants de leur serment de fidélité et leur enjoignaient de tenir dorénavant
' Ind., Inv. de 1506, Arch. de Poitiers, M 42.
^ Voy. Froissart, éd. Luce, l. IV, p. 14 et 'suiv, et surtout les Sommaires de l'éditeur, p. Vil.
^ Paris, 1350-1351, 2 mars. Cop. du xvi« siècle, Arch. de Poitiers, A 41.
* Arch. de Poitiers, E •», 10, 11, II 1, 2, 3, 4.
'^ Froissard, éd. Luce, t. V, p. 53.
« Jbid., p. 65.
^ Bardonnet, Procès- ver bal de délivrance à Jean Chandos des pinces françiises, p 12-27.
leur ville du roi d'Angleterre'. Jean Cliandos prit alors les clefs et parcourut la ville ; le lendemain, il reçut dans la grand'salle de Poitiers les serments du corps de ville et nomma le sénéchal de Poitou, le châtelain et d'autres fonctionnaires. L'année suivante Edouard III, ayant créé le prince de Galles prince d'Aquitaine *, écrivit le jour même aux habitants de Poitiers pour leur enjoindre de le reconnaître en cette qualité\ Le prince vint au mois d'août prendre possession de son apanage, et, du 13 au 29 septembre, il reçut à Poitiers les hommages des Poitevins*. Ce fut alors que le corps de ville sollicita la confirmation de privilèges que Jean Chandos avait promise lors de la prise de possession de la ville ^ mais il dut l'attendre un an et demi encore. Le 5 mars 1363-1364, le prince de Galles confirma à la fois les privilèges concédés par Philippe-Auguste en 1204 et en 1222 ^
On a dû remarquer que les concessions de Philippe-Auguste, et particulièrement celle de 1222, tout en attribuant à la commune certains droits de juridiction'', avaient toujours expressément réservé les cas-roj'aux, la haute-justice*. Nul doute que Poitiers n'ait supporté avec peine le maintien de ces restrictions qui la plaçaient dans un état d'infériorité visà-vis des communes qui jouissaient de la même organisation. Non seulement de grandes villes comme Bayonne et La Rochelle possédaient tous les droits de justice nécessaires pour garantir l'indépendance d'une commune, mais d'autres de moindre importance, voisines de Poitiers et sans plus de droits qu'elle, Niort, Saint-Jean-d'Angély, avaient réussi à se faire reconnaître au xiV^ siècle une juridiction fort
' Ibid., p. 19.
2 Le 19 juillet 1362. Rymer, Foedera, t. III, p. 668.
■' Orig., Arch. de Poitiers, C 12.
'' Delpit, Documents français en Angleterre, p. 108.
'' « Fa respondu par ledit monseigneur Jehan Chandos, que leur » droiz, usage/et libertés dosijuiexeuxenseigneront deuement, il leur ten- » droit et garderoitet feroit confirmer au roy d'Angleterre notre seigneur, • et leur i'eroit grâce la ou il Ci-cherroit. » (Bardonnet, Procès-verbal de délivrance, p. 21).
'' Cette conûrmaiion est datée de Poitiers. Les deux actes de Philippe- Auguste y sont intégralement reproduits. Orig., Arch. de Poitiers, A 17. Publ., Thibaudeau. Ilist. du Poitou, t. Il, p. 435.
' Ch. di! 1222, Pièces justif., XXXVI, art. 3 et 4.
" Ch. de 1214, Ibid., XXXV, art. 1. — Ch. do 1222, art. 17 et surtout 22.
étendufi. Poitiers, au contraire, française sans interruption depuis 1204, n'avait jamais pu éciiaj)p(;r à la vigilance des officiers royaux assez longtemps pour usurper et se faire reconnaître ensuite de véritables droits de justice. L'occupation anglaise lui en fournit l'occasion qu'elle saisit. Sollicité par le corps de ville, le prince de Galles décida, le 17 octobre 1369, que tous les habitants de la ville devaient prêter serment au maire et que le maire aurait sur eux juridiction civile et criminelle, en ne faisant d'exception que pour les cas de lèse-majesté et les crimes de fausse monnaie ou de falsification du sceau, et avec cette seule réserve que l'exécution en cas de condamnation à mort appartiendrait aux officiers du comte ' .
Cette extension considérable des droits de justice était accordée par l'administration anglaise sous la pression des événements : les hostilités avaient recommencé en Aquitaine et le Poitou, en partie reconquis, allait être rendu par Charles V à son frère Jean, duc de Berrj, auquel, autrefois déjà, il avait été concédé". En ces circonstances les Anglais ne pouvaient
' « donnons et octroyons que touz les habitans de nostre dicte
» cité, qui a présent sont et par le temps avenir seront, soient du sere- » ment dudit maire et commune de nostre dicte cité, et que de touz et » chascun les homes et jurés dudit maire et de leurs familles, icelli » maire ait la coneissance, juridiction et obéissance de touz cas cri- » minels et civils et de toutes actions et causes tant réelles, personnelles B que mixtes, nonobstant que le demandeur soit personne privilégiée, » sans y rien retenir, exceptez cas de crimes de lèse majesté ou faiz » touchanz nos monnoies, et la falsification de nostre seel, et l'execucioa » en cas de mort, souveraineté et ressort; et en outre, tous les privilèges, » franchises, libertés, coustumes, exploits, droits, usaiges et longues » observances desquels ils ont anciennement usé et joy, ratiffions, louons » et approuvons et par la teneur de ces présentes confermons, sauve en » autre chose nostre droict et lautruy. » (Orig., Arch. de Poitiers, A 18.) 11 y a une copie du .\v« siècle de ce document dans le manuscrit 145 de Poitiers, d'après lequel dom Fonteneau l'a inséré dans son recueil (t. 23, p. 31ô)Cop.. du xvii« siècle, Bibl. nat., ms. fr. 1-2049, fol. 3 v". lia été publié dans les Ordonn., t. XV, p. 675, et par Thibaudeau, Uixl. du Poitou, t. II, p. 436. — M. Rédet, en analysant cette pièce dans un Rapport sui' les Archives de la ville de Poitiers (Documents tncdits. Méiingcs, t. III, p. Î34), a commis une erreur en y voyant la réserve de la juridiction pour les crimes emportant la peine capitale. Il s'agit certainement de la réserve du droit d'exécuter les sentences de mort. On sait que dans la plupart des villes possédant les Etablissements, c'était le prévôt qui exécutait les arrêts de la cour municipale.
* Le comté pairie de Poitou lui avait été donné pendant la régence du
rien refuser à des sujets dont il fallait à tout prix tenter de s'assurer la fidélité. C'était l'époque où Edouard III, au dire de Froissart, faisait publier par toute l'Aquitaine, qu'il faisait remise de tous les impôts, sans réussir toutefois à rallier les habitants à sa cause'. Les privilèges concédés, en 1369, ne gagnèrent pas davantage les cœurs des habitants de Poitiers. Sauf le maire, Jean Regnaut, dévoué aux Anglais, et qui plus tard quitta la viile pour rejoindre le prince de Galles', la plupart des habitants étaient Français de cœur. Duguesclin entretenait avec eux des intelligences et quand, dans les premiers jours du mois d'août 1372, il se présenta devant la ville, devançant d'une heure, grâce aux avis qu'il avait reçus, les renforts demandés par le maire au sénéchal du Poitou, les portes lui furent ouvertes et la population l'accueillit comme un sauveur. Le château seul, où s'étaient réfugiés les Anglais, lit de la résistance ; il fallut l'enlever d'assaut ^
En rendant leur ville au connétable, les habitants avaient stipulé qu'on confirmerait leurs anciennes franchises. On n'eut garde d'y manquer. Leur suzerain d'abord, le duc de Beny, les confirma en décembre 1372^ et cette confirmation fut aussitôt suivie de celle du roi^ A cette confirmation, le roi ajouta les privilèges que reçurent alors la plupart des villes reconquises : il exempta pour dix ans les habitants de tailles,
Daupliin, en juin 1357. Les lettres qui lui en tirent une nouvelle concession sont (lu mois de novembre 1369. (Anselme, //i><. généal., t. III. p. 61.)
1 Froissart, Chroniques, él. Kervyn, t. VIII, p. 59.
'■^ M. Kervyn, qui rapporte ce feit [UEuvres de Froissart, t. VIII, p. 439), n'indicjue pas la source qui le lui a fourni. Je le trouve indiqué dans un Armoriai des Maires de Poitiers ûreà^é ea 1676 (I3ibl. nat., ms. fr. 20084). S'il est vrai, ce Jean Regnaut rentra toutefois plus tard en faveur. Il fut de nouveau maire de Poitiers en 1374, et en septembre de cette année reçut du roi conjointement avec le sire de Parthenay un prêt de 6,000 fr. d'or (Ârch. nat., J 382, n° 6). L'armoriai cité plus haut nomme Jean Bigot le maire de Poitiers en 1374.
'' Sur la prise de Poitiers en 1372, voy. Froissart, Ibid., p. 159-164 et le long récit de Guvelier (Chronique de Bertrand Duguesclin, t. II, v. 20843- 21242). L'occupation de Poitiers par Jean de lierry et Duguesclin fut antérieure au 7 août 1372. (Communication de M. S. Luce.)
"• Orig., Arcli. de Poitiers. A 20. Publ., Ordonnances, t. XV, p. 673. Cette conlirmation comprend les cliartes de Philippe-Auguste de 1204 et de 1222.
^ Vidimus de 1424, Arch. de Poitiers, A 23. Publ., Ordonn. Ibid.
gabelles, subsides, (j[Liart, treizièmes et autres subventions', les prit sous sa protection et sauvegarde ^ et accorda aux maires, dchevins et conseillers-jui'('''s la noblesse hérf^ditaire'.
Sous l'administration (lu duc de Beiry il no semble pas que Poitiers ait eu à subir autant d'exactions odieuses que les autres villes de son apanage. A la vérité, dès 1374, les habitants se plaignaient d'excès et d'abus dans l'exercice des droits de prise et de réquisition ; le duc rendit une ordonnance dans le l)ut de les réprimer*. Si plus tai-d il demanda à la ville des subsides extraordinaires, ce fut pour l'embellir et particulièrement pour y établir à grands frais, en 1387, sur la place de Notre-Dame-la-Grande, « le gros horloge », l'une des premières horloges publiques qu'on ait vues en France ^
Comme les réparations et l'entretien des fortifications constituaient à Poitiers, ainsi que dans toutes les villes fortifiées, une charge très lourde, à laquelle il était impossible de pourvoir avec les ressources très bornées de la ville, Jean de Berry autorisa, en 1396, la commune à percevoir un impôt du dixième sur le vin vendu au détail dans la ville ^ Cet impôt, nommé appetissement ou chiquet, devint par la suite une ressource régulière avec laquelle la ville put faire face à ce service, tant que des travaux extraordinaires ne l'obligèrent pas à solliciter des secours du trésor de l'Etat.
Jean duc de Berry étant mort sans postérité le 15 juin 1416, le comté fit retour à la couronne ; mais cette réunion dura peu, car, dès le 17 mai 1417, Charles, devenu dauphin par la mort de son frère Jean, en fut investi ^ Nous ignorons si les privilèges municipaux furent alors confirmés.
Les événements n'allaient par tarder à donner à la ville de Poitiers une importance exceptionnelle. Lors([u'en 1418 Paris
1 1372, 30 décembre. Ind. Inv. de 150G. Arch. de Poitiers, M 12. — Cf. Rédet, Bapportsur les aî'chives. {Documents inédits, Mélanges, t. III, p. 256).
- 1372, décembre. Vidimus de 142''i, Arch. de Poitiers, A 24. Cop. de D. Fonteneau, coll. Fonteneau, t. XI, p. 549.
^ 1372, décembre. Ori-., Arch. de Poitiers, A 19. — Pabl., Ordonn., t.V, p. 563, Thibaudeau, IHst. du Poitou, t. Il, p. 435, Guérinière, Histoire générale du Poitou, t. I, p. 579.
•' 1373-1374, 25 mars. Arch. de Poitiers, A 21.
^ Voy. Hédel, lUxlraits des comptes de dépenses de la ville de Poitiers, dans Mémoires de la Soc des anliq. de l'Ouest, 1840, p. 409 et suiv.
" 1396, 3 août. Arch. de PoitiiM-s, G 1 .
' Ordonn., t. X, p. 409.
GtRY, Etahlissemfnfy i/r Rouen. 24
fut aux luaius des Bourguignons, Poitiers et Bourges devinrent les deux boulevards du parti du dauphin et bientôt de la monarchie française. Une ordonnance datée de Niort, 21 septembre 1418, établit à Poitiers le Parlement royal qui y siégea jusqu'après la reprise de Paris '. Charles VII, un an et demi après son avènement, confirma les privilèges de la ville". Comme ce n'était pas alors le moment de chicaner les bourgeois sur les franchises de leur commune, cette confirmation fut la première qui comprît, avec les anciens privilèges et ceux de Charles V, ceux que le prince de Galles avaient concédés en 1369 ; elle consacra ainsi la plénitude de la juridiction municipale.
La ville, qui avait déjà gagné aux événements l'érection du Parlement, y gagna encore, en 1432, l'établissement d'une Université % et en 143G, après le retour du Parlement à Paris, l'érection d'un siège royal \
L'élection du maire donna lieu, en 1458, à des troubles sur lesquels ne nous renseignent qu'imparfaitement les documents conservés aux archives de Poitiers. Plusieurs prétendants s'étaient disputé la mairie à main armée ; des voies de fait avaient été commises, des troubles avaient eu lieu. Le roi commit un conseiller au Parlement, Jean Colas, l'un de ceux qui avaient autrefois siégé à Poitiers'"^, pour aller
' Voy. Didier Neuville, Le Parlement royal à Poitiers, dans Revue historique, t. VI, 1878.
^ I. 17 mars 1423-1424. Selles. Cette conQrmation comprend : 1° La confirmation des privilèges par Charles V de décembre 1372 ; 2° La conûrmation des privilèges par Jean duc de Berry de décembre 1372 ; 3° Les privilèges accordés* par le prince de Galles le 17 octobre 1369; 4° la charte de Charles V accordant au corps de ville des privilèges de noblesse de décembre 1372. (Orig., Arch. de Poitiers, A 23. — Ordonn., t. XV, p. 673. — L'édition des Ordonnances ne contient que la fin de ces lettres). W. de lipaucouri les date à tort du 14 mars {Histoire de Charles VU, t. 11, p. 607).— 11. 17 mars 1423-l'r24. Selles. Gonllrmation des lettres de sauvegarde de Charles V. Décembre 1372. — Orig., Arch. de Poitiers, A. 24).
^ Lettres du 16 mars 1431-32 (Cop. dans un vidimus de 1481, Arch. de Poitiers, A. 25. — Urdonn., t. XIII, p. 179. — Thibauileau, Histoire de Poitou, t. 111, p. 365).
'• Août 1436. Le roi déclare en môme temps la ville unie définitivement à la couronne (cop. de 1485, Arch. de Poitiers, A. 29. — Ordonn., t. XllI. p. 226;.
■' Voy. D. Neuville, Le Parlement roijal à Poitiers, p. 290.
l'air(,' une enquête. Guillaume Vou.sy, qui se pn'îtendait élu, s'étant refusé à comparaître, le commissaire déclara sé- «(uester la mairie'. Nous if>iioruns l'issue de cette affaire dont nous n'avons pas réussi à retrouver la trace dans les registres du Parlement de Paris ^; toujours est-il qu'à l'avènement de Louis XI le corjjs de ville était de nouveau en possession de son droit de désigner les candidats à la mairie ei qu'il l'avait exercé en 1459, en 1460 et en 14(31.
Louis XI, dans la seconde année de son règne, confirma tous les privilèges de Poitiers, y compris ceux ([ui concernaient la justice municipale \ En décembre de la même année, il exempta du ban et de l'arrière-ban les vingt-cinq échevins nobles, en considération de l'obligation (|ui leur était imposée de garder la ville et de s'armer pour sa défense*. En 1467, il étendit ce privilège à tous les « bourgeois et habitans », à charge par eux de garder la ville', et le confirma de nouveau en octobre 1472 ^ Enfin, en juillet 1469, il décida le transfert
» M Prenons et meotons par ces présentes ledit office de maire, l'exer- » cice d'icellui, les gaigcs, revenus et esmolumens en la main du rôy et » lui en défendons (à Guillaume Vousy) tous exploiz. Et lui faictes com- » mandement de par le roy nostredict seigrieur de nous apporter en » nostre logis en ladicte ville les clefs des portes et portaux de ladicte » ville avecques les livres et seel appartenans a ladicte mairie. » ('28 août 1458. Lettres de Jean Colas).
- Il ne reste aux archives de Poitiers que quatre pièces sur cette affaire: I" La commission adre.^sée par le roi au Parlement pour eniiuérir, le ;51 juillet 1458 ; 2" le mandement de Jean Colas, commissaire-enquêteur pour ajourner G. Vousy à comparaître, à la requête des conseillers et échevins, le 24 août ; 3'^ des lettres du même (jui, sur le refus de G. Vouzy de comparaître, séquestre la mairie jusqu'il décision définitive du Parlement, le 28 août. — 4° Une commission du roi du 27 avril 1459 pour contraindre les échevins et conseillers à payer les vacations de Jean Colas, et ajourner les récalcitrants devant le bailli de Touraine (Arch. de Poitiers, B. 7 et 8). — L'ancien inventaire des archives rédigé en 1506 signale de plus un autre document « portant la Forme de l'élection des » maires » qui était peut-être l'arrêt définitif, mais qui ne parait pas avoir élé conservé.
^ Mai 1463. Toulouse, liette confirmation reproduit celle île ('liarles Vil du 17 mars l'i23-!42i y coinpri.> toutes les concessions antérieures qui s'y trouvent (Orig., Arch, île Poitiers, A. 35. — Ordonn., t. XV, p. 073).
•'' Orig.. Arch de Poitiers, A. 20. — Ordonn., t. XVI. p. 153.
^ 15 novembre 1407. Orig., Arch. de Poitiers, A. 27.
<= Orig., Ibid., A. 28. — Ordonn., t. XVU, p. 541.
du Parlement de Bordeaux à Poitiers', ce que les habitants sollicitaient depuis longtemps ^
A s'en tenir aux pièces officielles on pourrait donc croire, comme l'ont fait jusqu'à présent la plupart des historiens, que Louis XI se montra favorable aux privilèges des villes. Mais tout autre est l'impression si, en regard des confirmations de privilèges, dont il se montra d'autant moins avare qu'il ne les octroyait pas gratuitement, on peut placer d'autres documents qui en sont pour ainsi dire la contre-partie et qui montrent le cas qu'il en faisait.
Sans parler des 5050 livres que coûta à la ville l'Etablissement du Parlement ^ nous allons voir comment Louis XI respecta à Poitiers les franchises et l'indépendance municipale.
Dès 1462, une place d'échevin étant venue à vaquer, il l'avait fait donner à Michau Dauron son « varlet de chambre » et receveur du Poitou. » En 1463, c'est la place de maire qu'il lui fait attribuer : « Pour ce, écrit-il au corps de ville, » que nous avons son fait très a cueur, nous voulons et vous » mandons derechef que pour ceste prouchaine année a venir » vous l'eslisiez et constituez en l'ordre et degré de maire de » nostredicte ville de Poictiers et a ce le préférez avant touz » autres \ »
Le 14 mai 1464, il mande de nommer à une place de pair, vacante par résignation, Jean de Moulins, notaire et secrétaire du roi", et, moins d'un mois après, sans même que le nouveau pair, que son service retenait auprès de lui, soit venu prêter le serment auquel sa pairie l'obligeait, il mande au corps de ville de le choisir comme maire ; et il a soin d'ajouter qu'il n'admettrait pas comme excuse de la non-exécution de ses ordres le défaut de serment dont nous venons de parler*.
1 Arch. nat., JJ. 196, n» 70.
- Dès 1452 au moins i's sollicitaient l'érection dans leur ville d'une chambre de Parlement. Voy. le détail de leurs démarches dans ce but de 1452 à 1461 d;ins Hédet, EHrail des comptes de dépenses, dans Mémoires de la Soc. des antiq. de VOuest, 184U, p. 442.
' Arch. de Poitiers, Inv. de 1506.
'* Lettre du 14 juin 1463 (U. Lcdain Lettres des rois. . . .à la commune de Poitiers, dans Arch. kisl. du Poitou, t. I, p. 149).
•^ Ibid.
'' Lettre du 12 juin 1464. « nous voulons et vous mandons que
» pour ceste loiz vous eslirez M" .Jean de Moulins maire de nostre dicte » ville. . . .Et pour ce que ledit de Moulins, obslant l'occupacion qu'il a
Le 16 avril 1466, il désigne pour la première place d'échevin à vaquer sou « varlct de chambre Pierre Laigneau, » nostre grenetier de Chartres qui s'est alyé par mariage en » nostre ville de Poitiers ' », et renouvelle sa recommandation le 25 septembre suivant ^ Soit parce que cette nomination n'avait pas été faite au moment de l'élection du maire, soit pour toute autre cause, il semble n'avoir pas ou tout d'abord cette année-là de candidat à iniposfU' au choix des électeurs de Poitiers. Toutefois il ne se désintéressait pas des élections; il écrivait aux cent-pairs pour leur demander le nom de leur candidat à la mairie et ajoutait : « Ne procédez aucunement » a faire ledit maire sans nous en advertir et jusques a ce » que vous ayons sur ce fait savoir notre vouloir et gardez » que en ce n'ait fauitc '. »
Les suffrages se portèrent cette année sur un personnage nommé André de Conzay dont le père avait été plusieurs fois maire sous le règne précédent. Soit que Louis XI n'eût pas été prévenu, comme il l'avait désiré, du nom du candidat ou qu'on n'eût pas attendu ses ordres pour l'élection, soit que le nom du nouveau maire lui fut suspect, aussitôt l'élection connue, il décida, sans autre forme de procès, de la casser et de faire maintenir en charge le maire de l'année précédente. Le corps de ville en fut informé par une lettre des gens du Grand Conseil qui s'exprimaient ainsi au nom du roi : « Aussi nous » a chargé vous escripre que son plaisir est que M^ André de » Conzay ne soit plus maire pour cette année, mais veult que » vous continuez celui qui le fut l'année dernière passée. Et » pour ce gardez que en ces choses laciez le plaisir et vouloir » du roy et qu'il n'y ait faulte *.
Les réclamations que firent de concert, au reçu de cette lettre, le corps de ville et le maire suspect obtinrent d'abord gain de cause ; le 8 octobre, le roi écrivit d'Orléans qu'infor-
>) enlour nous, n'a peu alcr par delà l'aire le serment qu'il est tenu de » faire a cause del'eschevinaige de ladicte ville, nous voulons que a faire I) ledit serment vous le recevez par procureur et que pour ce ne vous » excusez de le eslire et l'airo maire de nostredicte ville. • (13. Ledain, Lettres des rois, p. 150.) » Ibid., p. 158.
* Ibid., p. 161, n.
» Lettre du 29 juin 1466 {Ibid., p. 159).
* Lettre des gens du Grand Conseil du roi au corps de ville, du 20 juillet 1466 (/6irf., p. 161\
mations prises il autorisait le maintien en charge d'André de Conzay'. Mais il ne tarda pas use raviser; moins de huit jours après, il déclara que sa bonne foi avait été surprise, enjoignit au corps de ville de retirer les clefs de la ville des mains de ce maire et de rétablir en sa place le maire de l'année précédente, Jamet Gervain-, ce qui fut fait.
En 1467, le roi ordonna d'élire Colas Mouraut\ et en 1470, Philippe Prégent*.
Ce n'étaient pas seulement les candidats à la mairie que désignait le bon plaisir du roi ; toutes les charges municipales étaient données à ses créatures. Nous avons déjà vu qu'il faisait attribuer les places d'échevins vacantes ou à vaquer à ceux qu'il voulait pourvoir ensuite de la mairie. En 1466, il fait révoquer de la charge de procureur Nicole Boisleve pour le remplacer par le fils d'André Chaille, l'un des maires qu'il avait fait nommer*. Il n'était pas jusqu'aux modestes fonctions de sergents de la ville dans la nomination desquels il n'intervînt à l'occasion ; en 1470, par exemple, il ht nommer à l'un de ces offices un soldat qui lui avait rendu des services dans la compagnie d'Yvon du Fou, capitaine de Lusignan^.
Bien entendu, le prince qui faisait aussi peu de cas des garanties de l'indépendance de la ville, n'en faisait pas davantage de ses franchises en matière d'impôt. Ses demandes d'argent furent continuelles ^ et plusieurs fois les
' B. Ledain, Lellres des rois, p. 162.
'^ Lettre du 15 octobre 1466. " Et s'aucunes lettres ledit de Conzay
» a obtenus de nous, ce a esté par inadvertance, par la subtillité, cau- .) tele et malice d'un nommé Michelet Croizet et |)ar son importunité et » faulx donné a entendre. Et pour ce que, quelque chose que lesdicte.«< » lettres contiennent, nostre intention n'est pas que led. de Conzay ait I) ladicte mairie, nous voulons et vous mandons bien expressément que » incontinent ces i)rcsentcs veues, vos ostez lesdictes clet'z do nostre V dicte ville audit do Conzay et icelles baillez a celui qui l'estoit l'année » dernière passée et lui obéissez et laictes obéir comme a vostre maire » » {Ibid., \). 163).
■'' Lettre du 18 juin 1467. {Ibid., p. 164).
'' Lettre lue à la séance du corps de ville du 27 juin 1470. (Ibid., p. 173 n.) — L'armoriai des maires cité plus haut nomme le maire de cette année Pierre Roigné.
•' Lettre du 30 juillet 1466. (Ibid., p. 161.)
•■• Lettre du 28 juillet 1469. (Ibid., p. 172, n. 1.)
" Vov. les rof^istros 6 et 7 des délibérations dos Conseils aux archives
sommes qu'il exigea d'un seul coup consid(^'rables. En 1478, par exemple, ce fut 3,000 écus d'or qu'il fallut lui fournir pour l'aider à mettre en (dat les places frontières de la Picardie'; en 1475, 2,000 livres tournois pour contribuer aux frais du traité de Picquigny ^
Sous le règne de Charles VIII, les privilèges furent confirmés en juin 1485'. Trois ans plus tard, ;ï la re<iuète des habitants qui espéraient pouvoir développer dans leur ville l'industrie de la drapei'ie, le même roi consentit à exempter d'impôt un certain nombre de marchandises, le drap d'abord, puis les matières premières, laines, garances, aluns, etc. * Cet essai d'acclimater à Poitiers l'industrie de la draperie ne fut pas du reste couronné de plus de succès que les autres tentatives analogues qui s'étaient faites auparavant, et que celles que l'on fit depuis. Poitiers, malgré les grands travaux entrepris pour rendre le Clain navigable, resta toujours en dehors des grandes routes commerciales ; il était dans ses destinées d'être une place de guerre importante quoique difficile à défendre, une ville de légistes et de savants, mais non une ville d'industrie et de commerce.
Au mois de juin 1498, le roi Louis XII confirma les privilèges de Poitiers". Sous ce règne, les élections à la mairie donnèrent lieu, en 1506, à des compétitions, à des troubles et finalement à un procès au Parlement de Paris. Un arrêt du 4 mars 1506-1507 y mit fin en maintenant en charge celui des deux candidats qui avait réussi à se faire installer dans la mairie ^
de Poitiers, j)assim. Malheureusement les registres des comptes manquent pour cette période.
• Lettre du l2mars 1472-1473. (I^edain, Lettres des rois, p. 173.)
- Lettre du 4 septembre 1475. (Ibid., p. 178.)
^ Orig., Arch. do Poitiers, A 29. — Celte confirmation comprend : 1° les lettres de Charles Vil déclarant la ville unie à la couronne et y établissant un siège royal, en août 143G ; 2^ la conlirtnatioa tles privilèges par Louis XI, en mai 1403, y compris toutes les concessions antérieures qui s'y trouvaient ; 3° la confirmation de l'exemption du han et arrièreban par le même roi, en octobre 1472.
•'• Orig., Arch. de Poitiers, A 31. — Publ. daprès l'orig. par Uédet, Mémoires des Atitiq. de l'Ouest, t. IX, ji. 36i. — Ordonn., t. .\X, p. 127.
^ Orig.. Ibid., A. 33, — Cop., Arch. nat., .U 230, n- 57.. Bibl. nat , ms. fr. nouv. acq. 3412. toi. lOG. — Ind., Ordonn., t. XXI, p. 127.
« Arch. nat., X'^ 143. fol. 375.
François F' confirma, l'année même de son avènement, les privilèges généraux de la ville', et quelques années plus tard l'exemption du ban et de l'arrière-ban-. Comme Louis XI, bien qu'avec moins de brutalité, Franrois F'" ne se faisait nul scrupule d'intervenir dans la nomination des maires. En 1 523 en particulier, il fit maintenir en fonctions à Poitiers le maire qui avait exercé pendant l'année précédente^.
Les droits de souveraineté réservés aux chanoines de Saint- Hilaire sur leur bourg, qui était depuis longtemps compris dans l'enceinte et faisait partie intégrante de la ville, ne cessaient de créer de nombreux embarras aux magistrats municipaux de Poitiers, moins pour l'exercice de la haute et moyenne justice, acquise aux chanoines sans conteste, que pour l'administration et la police. Tous ceux qui avaient intérêt à se soustraire aux règlements des magistrats de Poitiers, et particulièrement les marchands et les artisans que gênaient les statuts des corporations, trouvaient dans le bourg de Saint-Hilaire un asile où ils espéraient braver les sergents de la ville et faire impunément une concurrence déloyale au commerce et à l'industrie de la cité. Il s'y était établi, au rapport des magistrats de Poitiers, « une franchise et immunité de mauvais garçons. » Aussi le corps de ville ne s'étaitil jamais fait faute d'usurper à chaque occasion le droit de pénétrer dans le bourg, d'autoriser les maîtres jurés des corporations à }• inspecter les gens de métier, de traduire les contrevenants aux règlements de police devant le tribunal municipal et de les y condamner à l'amende, ainsi qu'en témoignaient dès le xvf siècle de nombreuses sentences de
* Blois, 1515, mai. Orig., Arch. de Poitiers, A 35.
"■^ 1534, 14 juin, Ibid., A 37. — D'après l'ancien inventaire des archives (ms. 144 de la bibl. de Poitiers) une nouvelle confirmation aurait été accordée le 22 mai 1541, mais je doute que cette concession, dont je n'ai trouvé nulle autre trace, ait jamais existé.
' Lettres du 20 juin 1523 au corps de ville : « Et au surplus, pour
)) ce que nous avons entendu de bon vouloir et aflection (jue nostredict I) (jiaire a tant envers nous que au bien et police de nostredicte ville de Il Poictiers, nous desirons singulièrement qu'il yoit par vous continué I) oudit oflice. aflin (ju'd ayt plus d'occasion et meilleur moyen de para- » chever, donner ordre es chouses par lui commencées, mesmement M es rejjaracions, fortifticacions et cmparemens de nostredicte ville. » Pourquoy nous vous prions que, pour amour et en faveur do nous, vous » le vueilUv, continuer luidit office. » (H. Ledaiii, Leltrrs drs roù. 1* pari,. p.28().)
la mairie*. Les chanoines, après une assez longue toN'M'ance, voulurent interdire toute ingérence des gens de la ville dans leur bourg. Le corps de ville porta l'affaire devant la session des Grands-Jours qui se tint à Poitiers en 1541. Un arnH en date du 27 octobre, décida que des délégués du chapitre de Saint-Hilaire et le corps de ville feraient chaque mois, d'un conijuun accord, les règlements de police, que cha(iue partie ferait exécuter dans sa juridiction les règlements ainsi arrêtés et qu'à défaut de surveillance suffisante du bourg Saint- Hilaire par les officiers des chanoines, le lieutenant général du Poitou y pourvoirait^ En conséquence, les règlements de police de la ville en soixante et un articles furent soumis aux chanoines de Saint-Hilaire, adoptés par eux sous le bénéfice de plusieurs observations, et devinrent les statuts du bourg comme de la ville'.
A l'avènement de Henri II, le corps de ville obtint du nouveau roi, comme de ses préd-écesseurs, la confirmation des privilèges*. Mais en dépit de cette confirmation, le fonctionnement de la constitution de la ville n'allait pas tarder à se trouver gravement compromis. Au mois d'octobre 1547, un édit décida que les magistrats de toutes les juridictions, les ofiîciers de toutes les cours de justice, les avocats, les procureurs, tous les gens de robe longue en un mot, ne seraient plus éligibles aux charges municipales^. On alléguait qu'ils étaient déjà trop occupés pour pouvoir consacrer encore du temps aux affaires des villes, qu'ils n'avaient pas une pratique suffisante de l'administration, qu'il leur manquait surtout « la cognoissance et expérience au fait et maniement des deniers » et on voulait partout les remplacer par des « bourgeois et notables marchands. » L'application de cette mesure eût produit à Poitiers une véritable révolution . Le commerce et l'industrie ne s'y étaient jamais
' L'avocat du corps de villo disait dans lo procès rolaté plus loin :
II/, ont icy un nombre effréné de sentences de la mairie donnéoe contre
lesdicts habilans subjectz de Sainct-Hilaire, exécutées, et dont il n'y a
eu appel. » (Uédet, Documenls pour t histoire de l'église de Saint-Hilaire,
II, p. 201.)
^ Rédet, /6id.,p. 199-202.
3 Ibid., p. 202-213.
•* Saint-Gerniain-en-Layc, juillet 1547. Orig., Arch. de Poitiers. A 38.
' Isambert, Anciennes lois françaises, t. XIll, p. :i'j.
développés, toute l'aristocratie bourgeoise tenait à la magistrature ou à l'Université, et c'était elle qui avait toujours constitué le corps de ville ; de mémoire d'homme on n'avait jamais porté à la mairie que des gens de robe longue. Aussi, grand fut l'émoi quand il s'agit de mettn' ù exécution l'édit royal. Le corps de ville s'empressa de faire parvenir à la cour des réclamations pressantes. L'échevinagc conférant la noblesse, pouvait-il être aux mains de marchands? Le maire, rendant la justice au nom de la ville, pouvait-il ne pas être un homme de loi? En attendant le résultat de ces plaintes, le corps de ville refusa délibérément, quelque sommation qui lui fut faite, d'admettre dans son sein des gens de la qualité prescrite par l'édit. Huit places vaquèrent successivement sans qu'il pût se décider à les combler.
Aux plaintes des magistrats, le roi répondit, le 20 août 1548, par des lettres patentes qui, par dérogation à l'édit d'octobre 1547, autorisèrent la ville, en considération de la juridiction attribuée à la mairie, à élire pour maire des gens de justice et de robe longue ^
Ce n'était là, on le voit, (pi'une demi-satisfaction donnée au corps de ville de Poitiers ; aussi continua-t-il à résister, malgré cette première concession, tandis que les « bourgeois et marchands » persistèrent à réclamer l'exécution de l'édit. Un arrêt du Conseil Privé, du 24 janvier 1549, fit droit à la requête de ces derniers en décidant que l'édit d'octobre 1547 aurait son effet à Poitiers comme ailleurs, et que, pour l'exercice de la juridiction municipale , le corps de ville nommerait à l'avenir un juge, deux assesseurs, un procureur et un greffier, « gens de robe longue, suffisans de littérature et expérience ^ » C'était en effet une conséquence nécessaire de l'édit de 1547 que les magistrats des villes, n'étant plus de rolje longue, ne pourraient plus exercer par eux-mêmes la juridiction municipale.
Mais cela ne faisait point le compte du corps de ville de Poitiers, qui, fort des lettres patentes ol)tenues en 1548, tenait à n'en pas perdre le bénéfice; aussi réclama-t-il de nouveau et obtint-il, le 28 avril 1549, une déclaration du roi interprétant l'arrêt du Conseil du 24 janvier précédent et portant que le
1 Lyon, 1548, 20 août. Orig., Arch. de Poitiers, B 14. * Saint-Germaiii-en-Laye, 1548-1549, 24 janvier. Hihl. nat , ms. fr. 18, 153, toi. o\i.
roi n'avait pas entendu priver le corps rie ville du droit d'élire à la mairie un personnage de robe longue, pourvu qu'il fût du nombre des échevins ou bourgeois-jurés; on appelait ainsi à Poitiers les magistrats nommés cent-pairs par les P^tablissements. Dans le cas seulement où le maire élu serait de robe courte, il y aurait lieu de pourvoir à la nomination des membres du tribunal municipal, ainsi que l'arrêt l'avait prescrit * .
Il semble que dès lors le corps de ville, sinon la mairie, ait dû être ouvert à la classe qu'avait voulu appeler dans ces assemblées l'édit d'octobre 1547, mais c'était une compagnie trop éloignée de l'esprit démocratique pour subir une pareille transformation. L'échovinage persista à écarter de son sein, comme par le passé, les gens de négoce ; les dispositions de l'édit restèrent lettre morte, et les gens de loi et de finances continuèrent à avoir seuls accès aux charges municipales. Une seule fois, en 1575, un riche marchand, Pierre Pidoux, devint maire de la ville, mais il dut fermer sa boutique pendant la durée de ses fonctions et s'engager à ne la point rouvrir, s'il voulait par la suite jouir du privilège de noblessse que lui avait valu sa charge *.
Les privilèges numicipaux furent encore confirmés par François IP, mais à l'avènement de Charles IX les troubles religieux empêchèrent de faire renouveler comme d'habitude cette confirmation. Ce n'est pas ici le lieu de raconter en détail les vicissitudes dont Poitiers fut le théâtre pendant les guerres civiles. Quoique la majorité des habitants n'eût pas adopté les nouvelles doctrines, celles-ci n'avaient pas laissé d'y recruter cependant d'assez nombreux adhérents, surtout parmi les gens de loi et les jurisconsultes, si nombreux dans les tribunaux et dans l'Université. Ce fut un protestant avoué, .Jacques Herbert, qui fut élu maire au mois de juin 1561. La ville, occupée peu à peu en 1562 par des troupes protestantes, fut, sur la fin de mai, livrée aux bandes indisciplinées du comte de Grammont. On connaît assez les excès qu'elles commirent les 27 et 28 mai 1562. Les catholiques prirent leur revanche deux mois plus tard ; conduits par le maréchal de
1 Saint-Germain-en-La>e, 1540, 28 avril. Orii,'., arch. de Poitiers, D 15.
* Voy. Ouvré, Essai sur ihisloirc de la Liijue à Poitiers, p. 9t. -• Blois, 1559, décembre. Arch. «le Poitiers. A 39.
Saint-André, ils enlevèrent la ville le P"" août et la saccagèrent à leur tour ; le 7 du même mois, le maire protestant, Jacques Herbert, fut pendu .
La situation dans laquelle se trouva la ville pendant les années qui suivirent empêcha les magistrats municipaux de s'émouvoir dès sa promulgation de l'ordonnance de Moulins qui, en 1567, limita la juridiction des villes aux: causes criminelles et de police. Le corps de ville n'existait plus guère alors que de nom, ou du moins il était devenu l'exécuteur des volontés du gouverneur de Poitiers, le comte du Lude, qui concentrait entre ses mains tous les pouvoirs. C'était lui qui, pour conserver la ville aux catholiques, mettait les fortifications en état de défense, approvisionnait la place, armait les habitants, et organisait les milices communales sur le pied de guerre. On sait que, grâce aux précautions prises et à l'énergique courage des habitants, la ville put, en 1569, résister à l'investissements et aux assauts répétés de l'armée de Coligny, quarante trois jours durant, au bout desquels l'arrivée du duc d'Anjou lit lever le siège (7 septembre).
Aussitôt que la paix de la Rochelle eut rendu quelque tranquillité au pays, le corps de ville fit solliciter la confirmation des privilèges, que Charles IX n'avait pas encore confirmés, et le maintien des droits de juridiction qu'avait ravis l'ordonnance de Moulins. Aux derniers temps de sa vie, Charles IX accorda la confirmation des privilèges, mais sans clause spéciale relative à la justice '.
Les sollicitations recommencèrent après sa mort et cette fois eurent plus de succès : par lettres patentes données à Paris, au mois de mai 1575, Henri III confirma les privilèges de Poitiers. A la différence des confirmations antérieures qui depuis Louis XII ne relataient plus les confirmations précédentes et se contentaient de les comprendre dans une formule générale, les lettres de 1575 reproduisirent toutes les chartes concédées à la ville depuis Philippe Auguste, y compris les privilèges octroyés par le prince de Galles en 1369 ; elles dérogèrent par conséquent à l'ordonnance do Moulins et maintinrent l'échevinage eu possession de la juridiction civile*.
» Saint-Germain-en-Laye. Ib7'i, janvier. Ori^., Arch. de Poitiers, A 40.
'■' Orig.. Arch. de Poitiers, A 42. Arch. nat.. X'^' 8647, fol. 114-140. Il n'y a pas de clau,«;(! spéciale do dérogation à l'ordonnance do Moulins,
L'annëe suivante, .sollicité de nouveau par lo corps de ville qui trouvait insuffisante la récompense donnée à ses services et à sa lidélité, le roi consentit à octroyer à ses membres le droit de ne plaider en première instance que devant une juridiction spéciale et privilégiée, celle du Conservateur des privilèges royaux de l'Université de Poitiers' ; d'après l'acte de fondation de l'Université, c'était le lieutenant du sénéchal de Poitou qui était investi de ces fonctions. Ce privilège, que le Parlement n'enregistra qu'en 1583 et après des lettres de jussion*, fut confirmé de nouveau par le même roi quelques années plus tard*.
On voit quel parti le corps de ville savait tirer des circonstances pour sauvegarder ses attributions et maintenir intacts à Poitiers des institutions et des privilèges que toutes les villes du royaume se voyaient peu à peu retirer. Fidèle à ses traditions, il sut les conserver pendant toute la durée de la Ligue, qu'il traversa sans se laisser entamer, et, à l'issue de laquelle, il eut l'habileté de mettre encore pour prix de sa soumission à Henri IV le maintien intégral de ses droits, de sa constitution et de toutes ses franchises.
Un historien de talent a raconté presque jour par jour l'histoire de Poitiers pendant cette période troublée*; nous n'avons pas à la refaire après lui. Ce qu'il importe de retenir
mais la Cormule do conlirmalion la contient implicitement. La voici : M ...avons tous et chascun« leurs dictz previlleiges, prérogatives, pree- » minences, franchises, libériez et usautions aeulx donnez et octroyez, » contenuz et déclarez cy dessus et confa-mez par nosdictz prédéces- » seurs, continuez et confirmez par les présentes, continuons et » contirmons de nostre plaine puissance et autorité roial ; voulons » et nous plaist qu'ilz en joissent ot usent tout ainsi et par la forme » et manière qu'il est contenu esdictz previlleiges et tant et si avant » que eulx et leurs prédécesseurs en ont par cy devant joy et usé, » joissent et usent encores de présent, comme dict est, .^ans qu'ilz y » puissent eslre troublez ne empeschez en quelque forme et manière que » ce soit, nonobstant (luelxconques loix, coustumes, statuz, edictz et » ordonnances a ce contraires, osquelles autant que besoint; seroit avons » dérogé et dérogeons, sans qu'il leur puisse nuire ne prejudicier en )) rusaii,'e et jouissance desdiiz previlleiges a eulz par nous confirmez » par cr-s présentes. Si donnons en mandement »
1 Arch. nat.,X'' 8633, fol. 76. — Deux feuillets imprimés, Arcli. de Poitiers, A 43.
- Arch. de Poitiers, A 44.
* En 1585. Arch. de Poitiers, A 45.
'* H. Ouvré, Essai sur i histoire de la Ligue à Poitiers.
de son récit et du vivant tableau qu'il a tracé des agitations continuelles, delà confusion des idées, des alarmes sans cesse renouvelées et de la misère sans cesse croissante du peuple, qui, à Poitiers comme ailleurs, signalèrent cette triste époque, c'est la modération relative dont ne cessa de faire preuve le corps de ville.
Il ne faudrait pas en faire honneur h son esprit politique ou à sa sagesse, encore moins à des idées de patriotisme ou de tolérance qui n'avaient guère cours alors. Cette modération fut au contraire le résultat de son indécision, de son inertie, de sa déliance de tous les partis et de son esprit d'isolement étroitement cantonné dans la sphère exclusive des intérêts municipaux. Sauvegarder envers et contre tous sa constitution, profiter de toutes les occasions pour revendiquer ou accroître son indépendance, telle fut à peu près son unique préoccupation. Aussi, à la fin de la Ligue, la ville était gouvernée par la même aristocratie bourgeoise qu'au début ; c'était toujours des légistes, des gens de justice, des procureurs et des avocats qui composaient le corps de ville. Ils avaient été tour à tour royalistes et ligueurs, mais à travers les vicissitudes d'une guerre civile de vingt années, ils avaient réussi à conserver leur organisation, leurs attributions et leurs pouvoirs.
Les factions populaires, fanatisées par des prédicateurs de carrefour, avaient bien pu, aux époques de crise, agiter et troubler profondément la cité, mais jamais elles n'étaient entrées à l'hôtel de ville; divers gouverneurs, aux moments de péril, avaient bien pu concentrer entre leurs mains tous les pouvoirs, mais le corps de ville n'avait cessé de les fatiguer de ses revendications, de les soumettre à une inquiète et jalouse surveillance, et en somme avait toujours réussi à recouvrer ses droits ; les divers partis avaient bien accablé la ville de demandes de subsides et do réquisitions, mais le corps de ville, s'excusant sur la misère des habitants et l'état des finances, excédant la patience de leurs agents par des ajournements et des chicanes, était souvent parvenu à faire céder leurs exigences ; enfin le conseil révolutionnaire de l'Union, qui avait bien eu à Poitiers de l'autorité et de l'influence, s'était trouvé composé de la môme classe de citoyens que le corps de ville et n'avait jamais réussi du reste à se substituer complètement à l'autorité municipale. Lorsque celle-ci, sous la pression des événements, s'effaçait pendant
quelques jours, elle reparaissait bientôt, maintenant ses prétentions, ses revendications, ses droits, et, somme toute, conservant l'ordre et la ré£>ularit(1 dans l'administration de la ville.
Lorsqu'il s'agit en 1594 de faire sa soumission à Henri IV, le corps de ville ne témoigna pas moins de défiance et d'indécision que lorsqu'il avait fallu entrer dans l'Union. Les négociations commencées au mois de mars et plusieurs fois interrompues, n'aboutirent qu'à la fin de juin. Dans les premiers jours de juillet fut publié l'édit qui en était le résultat ' .
« Tous les actes d'hostilité faits par la ville de Poitiers étaient oubliés et pardonnes ; ses privilèges étaient reconnus et confirmés. Le roi s'engageait à n'y élever aucune citadelle et à n'y mettre jamais de garnison sous aucun prétexte. Ses droits d'octroi étaient continués pour six ans. Ses dettes et obligations envers le trésor étaient abolies jusqu'au ol décembre 1593, et on lui accordait une indemnité de 10,000 écus . »
« La Ligue avait altéré la composition du corps de ville et dépassé le chiffre habituel de ses membres. Au mois de juillet 1594, les échevins étaient au nombre de trente-quatre et les bourgeois de quatre-vinq-cinq. Le roi, dont le principe était de revenir le moins possible sur les faits accomplis, reconnaissait comme valables toutes ces nominations municipales, à condition toutefois qu'on retournerait au nombre ancien, au fur et à mesure des extinctions". »
La politique du corps de ville avait donc abouti à un véritable triomphe de l'autonomie communale ; non seulement la vieille constitution aristocratique de la cité restait debout, mais avec elle plus de droits, de privilèges et de véritable indépendance qu'en aucun autre temps; aussi le maire, Maurice Hoatin, put-il faire de sa harangue de sortie, en juin 1595, un véritable dithyrambe où il traça un parallèle pompeux de la constitution de Poitiers et de celle de la République romaine'.
Mais cette victoire de l'esprit municipal devait être la dernière et l'édit de juillet 1594 nuir({ue à la fois l'apogée de
1 Arch. nat., X'^' 8641, fol. 130.
- Ouvré, Essai sur l'histoire de la Ligue à Poiliers, p. 228.
^ Ibid., p. 238.
la puissance municipale de Poitiers et le point de départ de sa décadence. Henri IV avait bien pu acheter au prix de ces concessions la soumission de la ville, mais il n'était pas d'humeur à lui laisser développer son autonomie et n'attendait qu'une occasion pour supprimer à la fois sa constitution surannée et ses libertés incommodes.
Le corps de ville, au début du nouveau règne, continua à repousser les demandes de subsides et se flatta de pouvoir esquiver encore les taxes et les impôts. Il y réussit d'abord. « Geste ville, écrivait le roi en 1601, ne m'a secouru d'un » escu depuis que mon royaume est en paix, encores qu'elle » ayt esté souvent admonestée et requise de ce faire, à toutes » les occasions qui se sont présentées, comme ont esté les » autres, qui n'y ont pas manqué '. » Cette indocilité et la persistance de ses refus de contribuer aux charges communes irritaient Henri IV ; il n'aimait pas « ces magistrats » de petite estofîe, lesquels sont en possession d'abuser de » l'auctorité de leur charge et de mal faire -, » il n'oubliait pas que Poitiers avait marchandé sa souraissiou et il n'attendait que l'occasion de réfréner les velléités d'indépendance de cette ville « foible et hargneuse, que il faut brider de façon » qu'elle ne puisse jamais plus regimber contre son prince^ »
Ce n'étaient pas là de vaines menaces. Le corps de ville persistant imprudemment dans sa politique de tergiversation et de chicane, le duc d'Elbeuf annonça, le 29 juin 1601, à lu veille du renouvellement de la mairie, que les privilèges municipaux étaient suspendus et fit défense de procéder à aucune élection *.
Là-dessus, Scévole de Sainte-Marthe, le plus ancien échevin, fut chargé d'administrer la ville et l'on députa au roi pour tenter d'obtenir son pardon en mettant à ses pieds, selon la formule d'usage, la vie et la fortune des citoyens.
' 1G01, 4 juin. Lettre au connétable de Montmorency. Lettres missives de Henri IV, t. V. p. 421.
■' Jbid., p. 422.
^ Ibid., Cf. une lettre du 28 mai précédent. Ibid., p. 417.
* Ouvré, lissai sur fliistoire de la ville de Poitiers, depuis lu fin de la Ligue jusqu'au ministère de Richelieu, 1855, p. 380. C'est dans ce travail excellent et achevé qu'il faut aller chercher tout le détail des événements de l'époque. Nous l'avons pris pour guide de notre récit qu'il nous a permis (le heaucoup abréger. C'est à lui que nous empruntons tous les laits à raj)pui desquels nous ne citons pas d'autorité.
Le roi ayant accueilli les députés avec sa bonne humeur habituelle, ceux-ci s'imaginèrent avoir cause gagnée ; mais il exigea d'abord le paiement ou le rachat des impôts qui avaient provoqué la mesure, et, malgré tout, il est bien probable qu'aucune; promesse de soumission ne l'aurait touché si les événements n'avaient mieux servi la ville que toutes les protestations. En effet, les troubles provoqués par le maréchal de Biron ayant mis Henri IV dans la nécessité d'assurer par de nouvelles concessions les fidélités chancelantes, il parcouruten 16021es provinces de l'ouest, séjourna à Poitiers et lui restitua ses privilèges (23 mai).
On peut croire toutefois qu'il ne le fit pas sans arrièrepensée et qu'au })rcmier incident qui appellerait son attention sur ces institutions démodées, il ne négligerait pas l'occasion de les tranformer. Sur la fin de son règne, cette occasion sembla s'offrir d'elle-même. Dès les premiers jours de l'année 1609, le renouvellement du jnaire, qui devait avoir lieu à la fin du mois de juin, divisait et agitait déjà le corps de ville et l'on prévoyait que l'élection n'aurait pas lieu sans provoquer des troubles. Le roi prévenu ordonna aussitôt une enquête et fit citer devant le Conseil d'Etat deux échevins pour rendre compte des privilèges.
« C'était pour ces privilèges, dit im historien de Poitiers, une épreuve périlleuse que la publicité et le grand jour d'un examen.... Les libertés urbaines étaient alors tellement en désaccord avec la tendance qui emportait la France vers le droit commun, elles étaient si usées et si fragiles qu'on évitait avec soin d'en parler de peur de provoquer leur suppression' . » C'en était fait des privilèges de Poitiers, d'autant plus que les députés ne pouvaient cacher les désordres aux(|uels les élections donnaient lieu, ni les vices de l'organisation municipale, et les sollicitations des magistrats auprès de leurs amis de la cour auraient été inutiles, si, une fois de plus, les circonstances ne les avaient sauvés.
Depuis 1603, le gouverneur du Poitou était Sully; il jugea bon, pour augmenter son influence dans la ville, de se faire le sauveur de ses privilèges, et, grâce à son crédit auprès du roi, il obtint qu'ils seraient maintenus et qu'on se contenterait de faire réglementer les élections et réprimer les abus
* Ouvré, Essai sur l'histoire de Poitiers, p. 393.
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par un arrêt du Conseil qui fut rendu le 9 avril 1609*. « Encores, écrivait le roi au corps de ville en lui envoyant » ce règlement, que le désordre qui s'est faict jusques icy » dans l'élection de vostre maire et la conséquence de cet » aÔaire nous donnast beaucoup de subject d'y apporter
» davantage de changement, néantmoings nous avons
» voulu simplement diminuer la confusion de vos procédures » et non desroger à vos coustumes, bien qu'il y en ait qui » soient aucunement extraordinaires ^ » Et Sully écrivait de son côté : « S'il y a quelque occasion qui peust redoubler vos » dévotions au service de Sa Majesté, ce doit estre celle-cy, » s'estant Sa Majesté contentée de régler vos formalitez en » conservant vos privilèges, là où en plusieurs des villes de » France elle a esté forcée depuis quelque temps de retran- » cher beaucoup de choses qu'elle vous laisse^. »
A la mort de Henri IV, les privilèges subsistaient donc encore et l'on se hâta d'en obtenir la confirmation*. Cependant leur prestige venait de subir des atteintes ; l'esprit mmiicipal n'avait déjà plus, comme au temps de la Ligue, une force suffisante pour contenir les passions, etles troubles, qui allaient renaître pendant la minorité de Louis XIII, devaient bouleverser la ville plus profondément que jamais et surtout achever la ruine de son indépendance, tout en laissant encore debout pour un temps les vieilles formes de son organisation.
Dès le 30 juin 1610 une première alerte troubla la population de Poitiers ; on annonçait un soulèvement des protestants et l'on craignait une surprise. A partir de ce moment l'état de guerre et toute l'agitation stérile qu'il entraîne succédèrent à la tranquillité. Ce ne furent plus que prises d'armes et rassemblements sur la place publique ; les alertes se succédant à chaque instant, on doubla les gardes, on ferma les portes et l'on courut aux remparts. Bientôt des factions se formèrent, les cabales de la cour recrutèrent des partisans dans la ville ; do même que la Rochelle était le boulevard des
> Arch. nat., E 21. — Publ. J. Chenu, Recueil des antiquités..., p. 482.
'■' Ouvré, ouvr. cit., p. 396.
■' Jbid., p. 397.
• IGIO, septembre. Orig., Arch. de Poitiers, A 46. Enreg. au Parlement, Arch. nat., X'", 8647, fol. iOO v». Cette confirmation, conçue en termes générau.v, vise sp(''cialemcnt celle de Henri III, de mai 1575, et redit de Henri IV de. juillet 1594.
protestants, Poitiers devenait celui des catholiques. Loin de sacrifier leurs pr<^iV^rences, comme au temps de la Ligue, aux intérêts municipaux, les vieux ligueurs voulaient traiter en suspects les modérés, les anciens royalistes, les amis de Henri IV aussi bien que les protestants. Ce fut à propos des élections que la lutte s'engagea entre les partis ; ils se disputèrent avec acharnement la mairie, les autres fonctions municipales et surtout les charges militaires. Dans le corps de ville même, « le maire, les échevins, les capitaines, cherchèrent à s'arracher réciproquement leur part d'autorité, et les haines particulières mêlèrent leur venin à l'àcreté des dissentiments politiques*. »
Les Sainte-Marthe, auxquels Poitiers devait sa réconciliation avec Henri IV, représentaient à la fois le parti des modérés et celui qui demandait des réformes dans le gouvernement. Ils jouissaient d'une grande influence et étaient en possession (le fonctions et de charges dans l'administration royale, dans l'église, dans la magistrature, dans l'Université et dans les conseils de la cité.
Les Brochard, les Brilhac, les Pidoux, influents aussi, anciens ligueurs pour la plupart et tous catholiques fougueux, faisant grand montre de leur fidélité et de leur soumission à la régente, se montraient leurs plus ardents adversaires.
Mais ce qui donna aux troubles de Poitiers à cette époque un caractère do })articulièrc fureur, ce fut l'intervention de l'évêque au milieu de la lutte des partis. Henri-Louis Chasteigner de la Rocheposay, nommé en 1608 à la réserve de l'évêché de Poitiers, était un prélat grand seigneur, homme d'épée bien plutôt que d'église, destiné à un rôle politique, et muni probablement d'instructions secrètes de la cour. Il prétendit, dès son arrivée en 1G12, avoir part au gouvernement de la ville ; il alléguait le droit de sa noblesse, les devoirs de sa charge, parmi lesquels était celui de pourvoir à la tranquillité publique, et la loi suprême de la nécessité. Il fut le chef des violents. Fortifié dans son palais épiscopal rempli de soldats, il faisait surveiller la ville et la campagne du haut des tours de sa cathédrale, y sonnait le tocsin chaque fois qu'il voulait appeler aux armes ses partisans on ameuter le peuple, tenait toujours du canon en batterie derrière les chaînes qui barraient
Ouvré, oiivr. cit., p. 'il '2.
les quatre rues aboutissant à la place Saint-Pierre et ne se montrait dans la ville qu'entouré d'une escorte d'hommes armés.
Au mois de juin 1G14, bien que l'un des Sainte-Marthe, Nicolas, fût encore en possession de la mairie, l'évêque était le véritable maître de la ville et l'autorité du maire était complètement méconnue. Un gentilhomme, envoyé de Condé, fut grièvement blessé par des gens de l'évêque apostés pour l'assassiner ; quand Condé se présenta pour demander raison de cette injure, dix mille hommes en armes coururent aux remparts à la voix de l'évêque et malgré le corps de ville, pour lui interdire l'accès de la cité, et quand plus tard, le gouverneur même de la ville, le duc de Roannez, arriva pour s'interposer, il fut en butte aux outrages et aux violences de la populace, retenu toute une nuit prisonnier à l'évêché et reconduit le lendemain hors des portes.
Les élections eurent lieu dans ces circonstances. Comme l'on peut penser, le candidat de l'évêque, Brilhac de Nouzière, fut nommé sans opposition, et, le jour même, Nicolas de Sainte- Marthe, violemment chassé de son siège, dut quitter la ville avec ses parents et ses partisans.
A la fin de juillet, la reine et son fils vinrent à Poitiers où leur séjour produisit un certain calme. Deux maîtres des requêtes, Mazuyer et Mangot, dont l'un avait été dépêché dès les premiers troubles, furent chargés de faire une enquête sur les événements. Mais malgré leur présence, aussitôt après le départ de la cour, l'agitation recommença, de nouvelles alarmes se produisirent, les rassemblements armés se succédèrent, et les expulsions de suspects continuèrent. Les commissaires, sans autorité suffisante, usèrent en vain leur énergie, et, las de se heurter à des haines privées implacables, mal dissimulées sous le masque des passions politiques, ils demandèrent et obtinrent leur rappel. (Février 1G15.)
La situation do la ville et l'état des esprits n'avaient point changé lorsque la cour, se rendant à Bordeaux, séjourna une seconde fois à Poitiers, en septembre 1G15. C'est là qu'arriva la nouvelle que Condé et les princes étaient de nouveau en révolte ouverte, et bientôt Poitiers fut la seule ville de la région qui tînt ouvertement pour la reine. Rançonnée et pillée par les garnisons qu'on y envoya pour la garder, elle fut bientôt réduite à la plus extrême misère et presque à la famine, car le pays i-avagé et épuisé ne pouvait i)lus rien lui fournir.
Une grave épidémie do dysenterie vint encore aggraver la situation et décimer les habitants. La cour repassa dans la malheureuse ville au retour du voyage de Bordeaux f 10 janvier 161G) ; la reine aurait voulu y séjourner, mais la misère et la contagion l'en chassèrent.
Enfin, le 3 mai suivant, les conférences de Loudun ayant abouti à un traité avec les princes, l'on put songer de nouveau à calmer l'agitation de la ville. La situation des Sainte- Marthe et des autres bannis de Poitiers avait fait l'objet d'un des articles du traité ; on les déclarait bons et loyaux sujets et on les rétablissait dans leurs (charges. Pour assurer l'exécution de l'édit de pacification, les réintroduire dans la ville, achever de la pacifier et mettre fin à la succession non interrompue d'émeutes qui durait depuis six ans, on envoya à Poitiers le maréchal de Brissac, auquel on adjoignit deux conseillers d'Etat, de Vie et Bochart de Champigny. Ce dernier était pourvu d'une commission (pii lui donnait tout i)Ouvoir pour surveiller le corps de ville, prendre si'ance dans toutes les juridictions, connaître des confiits, faire exécuter tous les ordres du pouvoir royal, et en un mot pour tenir la ville en tutelle. A quelque temps de là, le roi ajouta à ses attributions un pouvoir militaire très étendu. Co fut le premier des intendants do justice qui depuis lors se succédèrent presque sans interruption'.
Depuis 1614 il n'y avait plus eu à Poitiers d'élections libres; celles qui se firent depuis sous l'œil de l'intendant ne furent plus qu'un simulacre, on y nomma à l'unanimité les candidats désignés par le roi. La mairie était en passe de devenir en quelque sorte une commission royale. Les remparts et les portes de la ville, si loni:temps confiés à la garde des compagnies bourgeoises, furent occupés par des Suisses chargés autant de contenir les habitants que de défendre la place, et malgré cela, les officiers de la milice placés
' Voy. Hanotaux, Les premiers inlcndanls de justice, dans Revue historique, t. XX, 1882, p. 81. M. Hanotaux cito comme premiers intcntlanls du Poitou : Caumartin, 1588; Gilles Le Mazuyer, 1605; La Claverie, 1611; lie Vie, 1612; Elie l'Aisné, Mazuyeret Maiif^ot, 1614. mais ainsi qu'il l'explique lui-même c'étaient, les uns des maîtres des requêtes en clievaucliées, les autres des commissaires royaux, plutôt que de véritables intendants. Il cite aussi et date de lijl6 une commission d'intemlant donnée au sieur de Gourgues, mais nous n'avons retrouvé nulle trace de l'action de ce personnaj^e à Poitiers.
.sous l'autorité des intendants furent désignés par lettres de cachet.
A cette occasion, quelques velléités de résistance essayèrent encore de se faire jour, mais elles furent bientôt apaisées par l'intendant Monthelon, qui avait succédé à Champigny, et le corps de ville se résigna au rôle dépendant et subalterne (ju'il plut au gouvernement de lui attribuer.
Lors du passage du roi à Poitiers, le 20 août 1620, les magistrats sollicitèrent le rétablissement des privilèges, suspendus de fait depuis six ans, et l'obtinrent un mois plus tard (26 septembre ; ; mais aux premières élections qu'ils tirent, — ce furent celles des capitaines et lieutenants de la milice, — le roi répondit, le 27 janvier 1621, par une lettre irritée, leur enjoignant de les casser et de rendre ces charges à ceux qui les occupaient avant les élections. Le corps de ville s'empressa d'obéir et rétablit docilement en charge les anciens officiers.
C'en était fait désormais de la vieille fierté municipale des Poitevins. Fatigués d'agitations stériles, ils ne désiraient plus que la paix et la sécurité. Pendant huit ans encore cependant la ville demeura en état de guerre, les exercices militaires y furent continués, les portes demeurèrent fermées et les remparts armés pour la défense. Aussi quand, en 1628, la Rochelle eut succombé sous les coups de Richelieu, cette nouvelle causa à Poitiers un immense soulagement.
La ville, épuisée et affaiblie, en avait à tout jamais fini avec lescrises intérieures. Les magistrats sentaient leur impuissance à maintenir encore des libertés que la plupart des villes avaient depuis longtemps perdues. Le vieil esprit municipal n'avait plus assez de sève pour réagir et le gouvernement central eût pu abolir jusqu'aux formes antiques de la constitution de la cité, sans craindre de sa part aucun retour offensif. Si l'on négligea de le faire, ce ne fut point par crainte du mécontentement que la suppression de cette vieille organisation aurait pu susciter, mais simplement parce qu'il ne subsistait plus désormais de ces institutions qu'une vaine apparence, parce qu'elles n'étaient pas un obstacle à l'exercice de l'autorité royale et parce qu'on n'avait point encore le goût de sacrifier les vieux usages à l'uniformité.
C'est pour cela qu'à l'avènement do Louis XIV on obtint r'ncore la confirmation générale dfs privilèges ' et que, sous
' Paris, 16i'J, juillot. Orii;., Arcli. do l'oiticr.s. A 51. Enre;^. au Parle-
Louis XV, on put riK^me sans difficulté faire rappeler dans une nouvelle conlirniation les anciens privilèges de 121 1, 1222, 1312, 1472 {sic pour 1372), 1549 et 1610'. Bien entendu, ces soi-disant privilèges n'avaient empoché ni les érections des charges municipales en titres d'office ni aucune des entreprises fiscales du gouvernement. L'histoire de Poitiers, sous ce rapport, ressemble à celle de toutes les villes et il serait oiseux de la raconter".
Quoi qu'il en soit, la vieille organisation demeura encore en vigueur pendant toute la première moitié du xviii" siècle. En 1705, le corps do ville de Poitiers .était composé, comme en 1204, d'un maire, de vingt-cinq échevins et de soixante-quinze bourgeois. C'étaient toujours les Etablissements de Rouen qui étaient la loi organique de la cité. Ce ne fut qu'en exécution de l'édit de Marly, de mai 1765^ que ce régime fut modifié.
Lorsque l'année précédente, le contrôleur général avait fait rendre l'édit de Compiègne*, il avait annoncé dans le préambule l'intention d'établir l'ordre le plus « exact dans l'administration des villes » et d'y instituer « une police stable » et permanente et la plus uniforme qu'il a été possible. » Tout en supprimant les offices, pour paraître donner aux villes le droit de nommer leurs officiers, il avait achevé de les placer sous la tutelle de l'État; mais il avait tout d'abord respecté les quelques organisations particulières que certaines villes avaient pu conserver. Poursuivant son idée et allant plus avant dans la voie de l'uniformité, il décida, en 1765, que « dans toutes les villes dans lesquelles il se trouvera quatre » mille cinq cents habitants et plus, les corps de ville seront » composés d'un maire, de quatre échevins, de six conseillers » de ville, d'un syndic receveur et d'un secrétaire greffier*. » Tel fut le régime qui succéda à Poitiers aux anciennes institutions municipales, vieilles de cinq siècles et demi.
ment, .\rch. nat., X'-' 8655, fol. 62. — La Gourdes Aides seule lit des difliculips pour l'enregistrement à cause du privilège de noblesse des maire et échevins. Elle ne se décida à enregistrer, après lettres de jussion et de surannation, que le !'■■ juin 1609. Voy. Arch. de Poitiers, A 52 et 53.
* l'aris, 1718, décembre. Orig., Arch. de Poitiers, A 60. Enreg. au Parlement le 25 mai 1719. Arch. nat , X»^' 8722, fol. 52.
- Voy. à ce sujet A. Baboau, La Ville sous l'ancien régime, chap. V. 3 Isambert, t. XXII, p. 405.
* Août 1704. IbicL.p. 434.
•' Art. 3 de l'édit de Marlv.
CHAPITRE XIII
POITIERS. {Suite.)
Après avoir raconté l'histoire municipale de Poitiers, il nous reste à examiner, de plus près que nous ne pouvions le faire au cours du récit, le fonctionnement de ses institutions municipales, ainsi que les modifications dont elles ont été l'objet depuis l'époque de l'envoi à Poitiers des Etablissements de Rouen jusqu'à celle de la suppression de l'organisation à laquelle ils avaient donné naissance.
Le corps de ville : les pairs ou bourgeois. — A Poitiers, comme dans les autres villes régies par les Etablissements, le corps de ville fut composé de cent personnes, mais, au lieu d'attribuer le nom de pair à chacun des cent membres de ce corps, ce titre fut, dès le xiif siècle, réservé à ceux qui n'étaient ni échevins ni conseillers. Ce nom même de pairs ne se perpétua pas à Poitiers ; on ne le trouve guère employé après le xiii° siècle*. Au xiv'', et jusqu'au commencement du XV', on voit ces magistrats nommés « les LXXV», sans autre désignation"; à partir du milieu du xv° siècle, ils prennent le nom de boiœgeois'^. Ce terme depuis cette époque leur fut exclusivement réservé et servit à les désigner tant que dura l'organisation que nous décrivons. Le nom de pairs ne se perdit pas toutefois complètement ; on le retrouve dans les documents
' Le dernier exemple que je connaisse est de 13(17, où je rencontre un règlement municipal fait « per scabinos, pares et consules in scabinagio « congregatos. » (fjibl. nat., Ms. fr. n. acq., 3412, fol. 101.)
^ Voy. un exemple de 1335, Pièces justif. , XL. — C'est ainsi qu'ils sont désignés dans les plus anciens registres de délibération conservés à Poitiers. Le premier est de 1411.
■• Je trouve celte expression employée en 1446 jiour désigner ces magistrats, et toujours à partir de 1450, dans les registres de délibération el dans les ordonnances du corps de ville. — Louis XI dans ses lettres désigne le cf)rpK de ville par « les cent conseillers » ; il nomme l'un de ses membres « un des cent x.
et dans les registres de délibération du xvîi° siècle ; mais il y a complètement perdu sa signification primitive, il y est appliqué aux échevins, que l'on disait « pairs et eschcvins » '.
Le nombre des membres du corps de ville qualifiés successivement pairs et bourgeois fut, on l'a vu, de soixante-quinze et non de soixante-seize; par conséquent le nombre des échevins et conseillers dut être et fut en effet de vingt-cinq et non de vingt-quatre.
D'après les Etablissements, le corps de ville aurait dû se réunir en assemblée plénière chaque quinzaine. A Poitiers, ces réunions n'eurentlieu que tous les mois. Leur périodicité et le nombre des membres qui devaient s'y trouver firent donner à cette assemblée un nom particulier ; on l'appela le Mois et cent et quelquefois simplement le Cent, ou le Mois, parfois le Cent et mois ou le Plain mois^.
Le Mois et cent délibérait sur toutes les affaires de la ville, policé, finances, voirie, etc. ; il faisait les règlements municipaux et les statuts des corporations ; mais cette assemblée ne fut jamais une cour de justice comme dans certaines villes. Les registres de ses délibérations, conservés en assez grand nombre, nous montrent qu'au xv" siècle les réunions avaient lieu chaque mois, mais que dans lasuiteelles furent moins régulières. Au cours du xvi° siècle, la plupart de ses attributions passèrent aux échevins. Le corps de ville dans son entier ne se réunit plus que dans des circonstances extraordinaires, dans les cérémonies publiques ou pour procédera des élections. De toutes ses attributions il finit par n'en conserver qu'une seule : à partir du milieu du xvi° siècle le Mois et cent ne fut plus
' Dès 1582, une délibération sur l'ordre dans lequel ils doivent voter est prise par les « maire, pairs-échevins et bourgeois. » (Arch. de Foitiers, B, 19.) En 1609, les deux membres du corps de ville qui rendent compte des privilèges au Conseil d'Etat se qualifient « pairs et échevins. » (Arch. nat. E, 21.) — En 1629, les statuts des tireurs d'armes sont laits par « les maire, pairs-eschevins et bourgeois de la ville. » (Arch. de Poitiers, D 67). — En 1682, le Parlement maintient les « maire, pairs et esrhevins » en possession de se qualifier conseillers du roi et d'exercer la juridiction. (Arch. de Poitiers, 1), 87.) Cf. les registres de délibération d(! cette époque et notannnent celui (jui a été analysé par M. Dacier, Le Mois et cent de la ville de l'oiliers, 1624-1625, Mort, 1868, in-8°.
* Le premier registre des délibérations commence ainsi : « C'est le « moys et cent tenu le vendredi v jour d'aoust, Tan mil iiij»^ et unze. » — Voy. passini l'indication des • besoignes appoinctées en plain mois. »
guère que le collège des électeurs et des éligibles aux charges municipales.
Dans certains cas, le corps de ville appelait dans son sein pour délibérer des personnes étrangère?, le clergé lorsqu'il s'agissait de mesures le concernant, des députés des habitants lorsqu'il s'agissait de répartir un impôt, eto . Dans quelques cas graves ces assemblées furent plus nombreuses encore. En 1385, pour lever une taille sur tous les habitants on réunit « les prélaz, gens d'église, maire, bourgeois et habitans »'. Pendant la Ligue, après la nouvelle de la journée des barricades, le corps de ville tint le 21 mai une assemblée à laquelle il convoqua le clergé, les gentilshommes et tous les notables habitants de la ville, pour délibérer sur le parti à prendre'.
Une particularité de l'organisation du corps de ville de Poitiers, c'est que ses membres étaient unis entre eux par les liens d'une confrérie. Les statuts de cette association qui nous sont parvenus ont été rédigés en 1266 ^ Il serait bien important de savoir si, malgré les termes de ces statuts qui semblent rédigés au moment de sa fondation, cette association n'est pas antérieure au xiii° siècle, et si elle n'a pas, comme beaucoup d'autres confréries analogues, joué son rôle et eu sa part d'influence dans les origines de la commune. Malheureusement nous n'avons pu en retrouver aucune trace. D'après les statuts tels qu'ils nous sont parvenus, le but de la société était de procurer à ses membres des honneurs funèbres rendus par leurs collègues. Est-il téméraire de penser que, si c'était là le but avoué et public de l'association, ceux qui l'avaient fondée avaient pu concevoir d'autres desseins. Il est possible aussi qu'à l'époque où nous la rencontrons la confrérie n'ait plus été qu'une société d'enterrement mutuel; c'a été l'ordinaire de ces associations ([ui ont joué un grand rôle dans la révolution communale, de se survivre pour ainsi dire à ellesmêmes et de demeurer de simples sociétés pieuses après avoir oublié ou réalisé le but de leur fondation. Quoi qu'il en soit, la confrérie des pairs de Poitiers, après n'avoir admis dans son sein que les membres du corps de ville, y reçut dès la fin du xiii*^ siècle tout le monde, et mémo les femmes, ainsi qu'en témoigne l'art. 10, ajouté en 1287 aux statuts de I20G.
' Arch. de Foitiers, J 3.
- Re;,Mstres des délibérations, n" 47, p. 'i4f).
^ Pièces juslif., XXXVIII.
Cette confrérie placée sous l'invocation de Saint-Hilaire, se réunit d'abord dans la maison dite des frères du Sac {domus saccoinim) et plus tard dans l'église des Cordeliers '. On l'appelait comnmnénient la confrérie du cent. Ses statuts furent renouvelés en 1421 ; à cette époque le maire en était bâtonnier. Plus tard la nation do Poitou de l'Université fut associée à cette confrérie et elle prit le nom de confrérie ou fête d'Aquitaine qui lui resta^ On ne voit pas qu'elle ait eu jamais d'influence sur les affaires de la ville.
Les soixante-quinze pairs ou bourgeois de Poitiers étaient nommés à vie. En principe, le corps de ville devait pourvoir par l'élection aux vacances qui se produisaient dans ce collège, mais en fait il fut admis que les possesseurs de ces charges auraient le droit de les résigner en faveur de leurs fils, de leurs parents ou môme d'étrangers, et l'élection à une place de bourgeois devint un fait exceptionnel.
La plus ancienne des résignations dont nous trouvions mention remonte à 1464. Le greffier des assises du Poitou, « l'un des cent, » veut « résigner son lieu dudit nombre des cent » à M° Jean de Moulins, notaire et secrétaire du roi ' ; ce qui ne soulève aucune difficulté. C'était alors évidemment une chose depuis longtemps en usage, et naturellement la plupart de ces résignations étaient des ventes à peine déguisées. De la sorte, le corps de ville devenait le patrimoine de quelques familles ; les résignations y introduisaient parfois de très jeunes gens et les rares places vacantes étaient acquises avec son agrément par les gens de justice et de finance ([ui les recherchaient fort. C'était une petite aristocratie bourgeoise très étroite, très jalouse. Les tentatives qu'on fit pour l'élargir ne réussirent jamais.
Nous avons raconté plus haut ce qui se passa quand, en 1547, Henri II voulut interdire les charges municipales aux gens de robe longue et l(?s rendre accessibles aux gens de négoce. Pluit places furent laissées vacantes plutôt que d'être ainsi remplies, et, malgré les décisions des cours souveraines, le corps de ville continua à se recruter comme parle passé *.
> Rédet, Extraits des comptes de dépenses delà ville de Poitiers, l'-'-part., - llédot en cite une inciUiun dè.s 1438. Ibid.. [>. iU8 ■' B. Lediiiii, Lettres des rois dans Arcli. Iiisl. du Poitou, t. I, p. 149. •'• Voy. plus haut p. 377.
Le Conseil d'Etat, lorsqu'il réforma en 1609 le mode d'élection, prit des mesures contre l'abus des résignations. Il ne les autorisa que de père à fils et encore à condition qu'elles seraient gratuites, que le résignataire aurait au moins vingtcinq ans et que le résignant vivrait plus de vingt jours après la date de la résignation ^ Les bourgeois protestèrent et obtinrent dans les premiers mois du règne suivant l'abrogation de ces dispositions et le droit de résigner leurs places gratuitement, en faveur de personnes capables ".
En 1728, en 1753, on prit encore des mesures, mais vainement, pour ouvrir le corps de ville à d'autres qu'aux gens de justice. « Le corps de ville, disent les considérants d'un arrêt » du Conseil du 14 juillet 1760, représentant tous les habitants » en général, tous les ordres de citoyens d'une certaine espèce » semblent avoir droit d'y entrer. Il arrive cependant que » quelques classes plus accréditées que les autres ont trouvé » le secret de s'y multiplier. Il est nécessaire, ajoutent-ils, » de rétablir un équilibre et une juste proportion entre les » différentes classes de citoyens dont l'hôtel de ville est com- » posé. » Dans ce but le Conseil, abolissant les résignations, décida que chaque classe d'lial)itants ne devrait être représentée dans le conseil que par dix membres au plus\
Tandis que, dans certaines villes, le nombre des pairs diminua avec le temps, à Poitiers, au contraire, les fonctions municipales furent toujours si recherchées que le corps de ville créa souvent de nouvelles places, et qu'à diverses reprises on fut obligé de décider qu'on reviendrait au chiffre normal, en supprimant les places créées, au fur et à mesure des extinctions. En 1594 par exemple, le nombre des membres du corps de ville était de 119, dont 85 bourgeois. Henri IV voulut alors le réduire'': mais en 1005 il était de nouveau remonté à 120, dont 93 bourgeois, et un arrêt du Conseil décida qu'on le ramènerait à l'ancien nombre ^ En 1760 encore le nombre des membres du corps de ville s'était multiplié et l'on prit de nouvelles mesures pour le réduire ^
1 Arrêt <iu Conseil 'lu 'J avril IGO'J, art. 8 et'.). Arch. nat., K 'i[.
'■^ Arch. de Poitiers, B 22.
3 Arch. nat.. E 2388.
'' Voy. plus haut, p. 383.
• 1609, 'J avril. Arch. nat.. K 21.
" Arrêt du Conseil du l/« juillet 1700. Ibid., K 2388.
Les bourgeois en entrant en charge étaient obligés de faire, à titre de droit de réception, une distribution de vin ù tous les membres du corps de ville. Cet usage fut aboli en 17G0 et remplacé par un droit d'entrée fixé à 300 livres pour les fils de bourgeois succédant à leur père et à 500 livres pour les autres, « non compris les droits de chapelle et autres menus droits ' . »
Le maire. — Le maire de Poitiers n'était pas nommé par le roi sur une liste de trois candidats formée par les cent pairs. Depuis 1222 au moins on n'observa plus la disposition des Etablissements qui prescrivait ce mode de nomination ; le roi n'intervint plus. D'après l'article 19 de la charte de Philippe Auguste de 1222, le maire aurait dû être élu par tous les citoyens de Poitiers ^ ; mais les plus anciens règlements relatifs aux élections qui nous ont été conservés nous montrent que les seuls électeurs furent les cent membres du corps de ville.
On a vu déjà que la nomination du maire provoqua souvent des conflits, des difficultés, souvent même des troubles graves dans la ville. On essaya vainement de les prévenir en multipliant les règlements sur la matière.
Dès 1335, à l'occasion de l'élection, un différend s'éleva entre les collèges qui composaient le corps de ville. Les douze, c'est-à-dire les conseillers, prétendaient qu'ils devaient seuls faire l'élection et que les soixante-quinze , c'est-à-dire les pairs, n'avaient qu'à l'approuver. Ceux-ci soutenaient qu'ils avaient le droit de repousser le candidat des conseillers. Un règlement de l'échevinage intervint pour déterminer le mode de procéder. 11 est assez compliqué et tout à fait particulier à Poitiers. D'après ce règlement les soixante-quinze devaient seuls procéder à l'élection. Deux pairs devaient ensuite aller présenter le candidat nommé aux conseillers. Si ceux-ci l'admettaient, deux conseillers se joignaient aux deux pairs pour aller présenter le candidat aux échevins. Lorsqu'un des deux collèges repoussait le candidat nommé par les soixante-quinze, ceux-ci procédaient à une nouvelle élection et les mêmes formalités recommençaient jusqu'à ce qu'on se fût mis d'accord'.
> ÂiTL'tdu Conseil du W juillet 17G0. Arcli. nat., E 2388.
2 Pièces juslif., XXXVI.
3 Ibid., XL.
Nous avons dit plus haut que, des troubles graves étant survenus dans la ville, en 1458, à l'occasion de l'élection du maire, la mairie avait été séquestrée et qu'un nouveau règlement qui ne paraît pas nous être parvenu avait déterminé « la forme de l'élection '. » Nous avons dit aussi que, sous Louis XI, le maire avait été presque toujours désigné par le roi^ Notons cependant que, malgré ces désignations, on ne cessa jamais d'observer les formes de l'élection, comme pour ne pas laisser prescrire les droits électoraux tout en obéissant aux ordres du roi. Il en fut de même plus tard non seulement pour le maire, mais pour toutes les fonctions électives dont les candidats furent nommés par lettres de cachet.
On sait que l'élection de l'année 1506 donna lieu à des troubles'. Les partisans de l'un des candidats furent accusés de pression et de brigue. Le procureur du roi à Poitiers, le lieutenant du sénéchal et le maire sortant avaient entrepris de porter à la mairie un jeune homme de dix-neuf ans, leur parent, afin de s'assurer le gouvernement de la ville. Dans ce but, ils avaient distribué aux électeurs des bulletins de vote disposés de telle façon qu'il leur fût possible de savoir après le vote les noms de ceux qui n'auraient pas voté pour leur candidat. Cette distribution avaient été accompagnée de menaces.
A cette époque le corps de ville tout entier prenait directement part à l'élection. Quatre scrutateurs nommés par lui étaient chargés de recueillir les votes. Le rôle des échevins consistait à dépouiller le scrutin et à vérifier la validité de l'élection, le maire était chargé de la proclamer. Il semble résulter des faits de la cause que, en cas de doute, lorsqu'il y avait par exemple égalité de voix entre deux concurrents, il appartenait aux échevins de trancher la question en faveur d'un candidat. On accusait le maire sortant d'avoir usurpé les attril)utions des échevins et, en présence d'un résultat douteux, d'avoir proclamé le maire de son choix*.
Nous ne rappellerons ici que pour mémoire les protestations et les procès qui suivirent la publication de l'édit do 1547 qui
» Voy. plus liaut, p. 370.
* Voy. plus haut, p. 372.
^ Voy. plus haut, p. 375.
'• AmH du l'arlement du 't mars ir)lHl-ir)U7. Arcli. nat., X'^' \\3, fol. 'Mb.
excluait de la mairie les gens de robe longue et auquel on dérogea à Poitiers *.
Sous Henri IV et probablement d^^-jà pendant la Ligue, l'usage s'était établi (jue les candidats à la mairie, suivis d'un cortège de parents, de leurs amis du corps de ville et de partisans influents, allassent de maison en maison solliciter les suffrages des électeurs. On peut deviner quelle agitation causaient ces promenades et ce qui arrivait lorsque les bandes de deux concurrents se rencontraient. Ces sollicitations à domicile étaient naturellement accompagnées de distributions de bulletins de vote, souvent marqués pour qu'on pût reconnaître ensuite si les électeurs avaient tenu leurs promesses. Parfois un candidat puissant et influent faisait supprimer les formalités de l'élection et se faisait nommer par acclamation.
Tels sont les abus auxquels voulut remédier l'arrêt du Conseil du 9 avril 1609. Il interdit, sous peine de déchéance, d'aller postuler la mairie à domicile ; déclara nulle toute élection faite de vive voix ; établit que tous les électeurs devraient se servir de bulletins exactement semblables, distribués en assemblée générale par le secrétaire de la ville et que, pour éviter les fraudes, chaque électeur devrait voter en laissant tomber son bulletin ostensiblement et de haut dans le chapeau du scrutateur ^
Le 4 avril 1026, un nouvel arrêt du Conseil confirma encore un règlement relatif à l'élection du maire ' ; mais, en dépit de toutes les décisions, les brigues continuèrent et parfois même l'élection fut l'objet d'un marché, comme en 1635, où un arrêt du Conseil cassa celle de Pierre Gujon*.
Les membres du corps de ville, échevins, conseillers ou bourgeois, étaient à Poitiers seuls éligibles à la charge de maire. Si celui-ci n'était pas échevin, la première vacance dans l'échevinage lui était réservée et, dans ce cas, il pouvait disposer en faveur de ([ui l)on lui semblait de sa charge de bourgeois '". Les anciennes listes de maires que nous possé-
i Voy. plus haui. p. 377.
'^ Arch. nat , E 21.
^ Arch. de Poitiers. B 29, 4 p. in-4. Impr. en 1717.
* Arch. nat., E 1684. Cf. arch. de Poitiers. R 34.
'' Des termes de l'arrêt du Parlement du 4 mars 1506-1507 cité plus haut on pourrait conclure (ju'il fallait être échevin pour être nommé maire. Mais les te.xtos établissant qu'il sultisait d'être « l'un iloa LX.W u sont nombreux.
dons semblent indiquer que, jusque vers le xv° siècle, on avait coutume do réélire plusieurs années de suite le même maire'. Mais il ne faut pas oublier que ces listes sont suspectes, que nous ignorons sur quels documents elles ont été dressées au xvii° siècle et qu'il est bien possible que leurs auteurs aient imaginé, pour combler les lacunes, l'ingénieux procédé de répéter le nom du maire de l'année précédente chaque fois que les documents ne fournissaient pas de renseignements. Larègle que l'on trouve instituée en 1335^ et repétée en 1454 \ établit que les maires étaient rééligibles, mais qu'on ne pouvait les obliger à rester en charge plus de deux années. Les réélections devinrent pour ainsi dire larègle, après l'arrêt du Conseil du 4 janvier 1085 qui en fit une condition pour acquérir, par la charge de maire de Poitiers, la noblesse héréditaire \
D'après le règlement de 1335, l'élection du maire avait eu lieu cette année-là le 8 juillet. Par la suite elle fut toujours fixée au vendredi après la Saint-Jean-Baptiste et ne put par conséquent reculer au delà du P'" juillet; elle avait ordinairement lieu dans l'église des Cordeliers. Aussitôt l'élection faite on y célébrait une messe et ensuite la ville payait aux échevins un déjeuner composé invariablement de pain, de vin et de cerises ^ Le maire sortant demeurait en charge jusqu'à la Saint-Cyprien, qui se célébrait, à Poitiers, le 14 juillet. Ce jour-là avait lieu l'installation solennelle du nouveau maire et sa prestation de serment''.
Parfois le maire sortant de charge rendait compte de sa gestion. Trois comptes de cette nature pour les années 1566- 1507, 1581-1582 et 1583-1584, nous sont parvenus''.
1 Voy. entre autres celle qui a été publiée par Jean Chenu, Recueil des anliquitez, p. 486, et celle de l'Armoriai des maires. Bibl. nat., ms. fr., 20084.
2 Pièces jus H f., XL, art. 2 et 3.
^ Délibération du mois et cent du 26 juin 1454 citée par Rédet, Rapport sur les archives de la ville de Poitiers, ]). 2i4.
■■' Arch. nat., E 1680.
■' Rédet, Extraits des comptes dans Méui. de la Soc. desantiq. de COuest, 1839, p. 39/.
" Ch. de 1222, art. 20. Pièces juslif., XXXVI. — Voy. les serments prêtés le 14 juillet 1477 (Tliibaudeau, llist. de Poitou, t. 111, p. 26), le 14 juillet 1575 et le 14 juillet 1577. (Arcb. de Poitiers C 37, et Reg. de délib., 15, fol. 70 v».)
' Rédet, Rapport sur les archives de Poiliers, \). 242.
Le maire devait cliaque aniK'îc, au cours de sa mairie, donner un grand dîner à tout le corps de ville. Cet usage, aboli une première fois par une délibi'^ration du 23 juin 1756, le fut définitivement par l'arnH du Conseil du 14 juillet 1700. Le dîner fat remplace par un droit de réception au profit de la ville d'une extraordinaire élévation. Tout maire élu dut, avant de prêter serment, })ayer i)Our chacune de ses deux premières élections la somnit; de 3000 livres, «à peine, contre » ceux que l'on en auroit exemptés, de nullité de leur élection » sans qu'elle puisse être validée par une deuxième. * »
Au xiv° siècle le maire recevait une indemnité' de 150 livres, à laquelle on pourvoyait par la levée d'un impôt spécial nommé « la taillée du maire". » En 1455 on décida que cette taillée serait désormais levée au profit de la ville et que le maire aurait pour énu)lu monts le revenu des guets'. Ces émoluments étaient de 100 livres en 1475* et en 1540^ de 200 en 1570 ^
On sait que depuis 1372 le maire était anobli par sa charge. Plusieurs historiens ont prétendu qu'il avait le titre de « premier baron du Poitou » et ont même fait remonter cette prérogative à une époque antérieure à l'ordonnance de Charles V. Ce n'est qu'au xvi° siècle que nous avons rencontré cette expression et cette prétention. Les échevins voulant faire prévaloir leur droit d'envoyer aux États de Blois un député de la noblesse alléguaient que, dans tous les États provinciaux du Poitou, le maire avait toujours « tenu » rang et séance de premier baron ^ », et, l'année suivante, à l'occasion des obsèques d'un maire mort en charge, le corps de ville, faisant déposer sur le cercueil, à côté du bonnet de docteur, le casque, les gantelets et l'épée, ne manquait pas de remarquer que de toute ancienneté, et en particulier aux
' Arch. nat.. E 2388.
- Voy la copie d'un compte do. la levée de cet impôt en 1307. Bibl. nat., ms. nouv. acq. iV. 3'il2, toi. 101. — Cf. Arch. de PoilitTs, 13 1, un acte de 1331, exemptant un habitant do cotte charge, et une délibération de 1333 prescrivant la levée de cette taille (nouv. acq. Ir., 341"2, fol. 120.)
^ Délibération du mois et cent citée par Rédet, Rapport, p. 245.
■^ Arch. de Poitiers. B 9.
'■^ Le maire Pierre Prévost y renonce pour que cette somme soit employée aux travaux de canalisation du Clain. (Rédet, Rapport, p. 247.)
•^ Arch. de Poitiers, B 18.
^ Ouvré, Essai sur f histoire :le la Liijue à Poitiers, p. 150.
GiRY, Établissements de Rouen. '20
États de Tours, sous Louis XI, le maire de Poitiers avait toujours été réputé « premier baron banneret de la comté de » Poitou*. »
Nous n'avons pas à insister ici sur les attributions du maire. 11 était, on le sait, le chef du corps de ville, présidait toutes ses réunions, présidait la cour municipale, commandait les milices, avait la garde des clefs de la ville et du château-.
EcHEViNS ; CONSEILLERS ; JURES. — D'après la charte de Philippe Auguste de 1222, il y avait dans le corps de ville de Poitiers douze échevins [scabim) et douze jurés [jurati] qui comme le maire devaient être élus chaque année par les citoyens*. D'autres documents nomment conseillers [co7isidtores, consules) les magistrats appelés jurés par l'acte de 1222\ Plus tard, à partir du xiv'' siècle tout au moins, les échevins et les jurés cessèrent d'être des magistrats annuels et d'être élus par leurs concitoyens. Ils furent, comme les soixante-quinze, élus à vie par le corps de ville, avec cette réserve que les places d'échevins qui venaient à vaquer étaient réservées aux maires, s'ils ne faisaient point encore partie de l'échevinage. De la sorte le collège des échevins en arriva à ne se composer guère que d'anciens maires. Ajoutons encore que la règle s'établit de ne jamais nommer échevins ou conseillers que les membres du corps des soixante-quinze. De l'ancien usage de renouveler annuellement ces vingt-cinq magistrats, il ne subsista qu'une coutume, celle de leur faire prêter chaque année, avec le nouveau maire, le serment prescrit par la charte de 1222 ^
' Ibid., p. 157. Cf. le règlemont pour le rang des maire et échevins clans les assemblées de la noblesse du Poitou du 12 décembre 1588. {Coll. Fonleneau, t. XXUI, p. 185.) — Sur le cérémonial usité au.\ obsèques des maires de Poitiers morts en charge, voy. Auber, Hisloire delà cathédrale de Poitiers, t. 11, p. 129.
^ Depuis 1485 il partagea cette prérogative avec le sénéchal. (Inv. de 1506. Arch. de Poitiers, M 12.)
3 Pièces justif., XXXVl, art. 19.
'' 3 août 1274. Hèglement do police pour les bouchers fait o per scabirios c(jnsuUore.s ao paros. » (Ms. fr. nouv. ac(j., 3412, fol. 42.) — 1292. Délibération de l'éclievinage per scabinos et consules. (Arch. de Poitiers, 1) 4.)
^ Art, 20. l'irces justif., XXXVl. — V'uy. les serments de 1317 (Arch. de l'oiticrs, Inv. de 1500), de 1321 (Ibid.', V. 7), de 1342, 1573. 157^1 (Inv.
Le collège des échevins, qui ne comptait que douze personnes en 1222, s'augmenta d'un menibn» par la suite; dès 1335, on le voit désigner par l'expression « les XIII » , par opposition aux «XII » ([ui étaient les conseillers'. Ce fut de la sorte que le corps de ville compta cent membres.
Il serait difficile de préciser les attributions respectives des échevins et des conseillers. Les échevins étaient plus particulièrement les assesseurs du tribunal du maire ; leur réunion était l'échevinage (scahmar/it/m), etlorsqu'ils y avaient appelé les conseillers on l'exprimait dans leurs décisions en stipulant qu'elles avaient été prises : i?i scabinarjio, co7isiilibus preseiitibiis^ . Mais bientôt les deux collèges délibérèrent toujours en commun et finirent même par se confondre et par n'en plus former qu'un seul. Dès 1335, ils se réunissaient toujours ensemble le vendredi de chaque semaine et on les nommait déjà communément « les XXV » '. Les premiers registres de délibération (année 1411 etsuivantes) nous montrent qu'on distinguait encore les treize échevins des douze conseillers dans les listes des membres du corps de ville, mais cette distinction n'avait plus guère alors d'intérêt pratique que lors des élections où, comme nous l'avons dit, les treize échevins avaient un rôle })articulier\ Au milieu du xv" siècle le nom d'échevins avait complètement prévalu sur celui de conseillers, qui ne se rencontre plus, bien que, jusqu'au commencement du xvf, les anciens échevins conservent leurs attributions spéciales lors des opérations électorales ; mais on ne les désignait plus alors que par l'expression « les XIII », le titre d'échevin s'étant généralisé et «'appliquant à chacun « des XXV » . Par contre, le collège s'appelait non plus l'échevinage, mais le Comeil. Ce nom s'opposait à celui de Mois et cent qui désignait, on l'a vu, les assemblées plénières du corps de ville. Dans les plus anciens registres de délibérations, les séances du Mois et cent sont distinctes de celles du Conseil. Le plus ancien registre des Conseils que nous ayons commence au 18 janvier 1449-1450^ Mais \ydv la suite, les échevins ayant
de 1506), de 1575 (C 37), de 1577. (Thibaudeau, liist. de Poitou, t. III, p. 26.)
1 Pièces justif., XL.
2 Délibération de 1333. (Ms. fr. nouv. acq., 341-2, fol. to2.) •* Pièces juslif., XL, art. 4.
'' Voy. plus haut, p. 3'J8.
"' Arcli. (le Poitiers, 'i" registre des délibéralions.
absorbé la plupart des attributions du corps de ville entier, qui ne fut plus guère qu'un corps électoral, les délibérations furent confondues, et, à partir de 150G, les registres furent appelés « registres des Mois et Conseils » * .
Le nombre de vingt-cinq éclievins resta le nombre légal pendant toute la durée de la constitution de Poitiers ; cependant il fut parfois dépassé. Pendant les troubles du xvi' et du commencement du xvif siècle, on créa de nouvelles places d'éclievins comme de nouvelles places de bourgeois. Il y en avait trente-quatre en 1594 et vingt-sept en 1605 ^
En 1335, chacun des XXV recevait à la réunion du vendredi « trois pains de chapitre » ; c'était une sorte de jeton de présence. Ce pain était fait en grande partie avec du froment acheté par la commune aux membres de l'échevinage^.
A leur réception , les échevins payaient un droit d'entrée. Ce droit, antérieurement à 1760, était déjà de 1500 livres*, somme considérable, mais qui en fait était compensée par des profits ultérieurs, car les droits d'entrée se partageaient entre tous les membres du collège. L'arrêt du Conseil du 14 juillet 1760 maintint ce droit élevé, mais décida qu'il serait perçu à l'avenir au profit de la ville ^
Nous avons dit qu'en 1372 Charles Y avait accordé aux échevins la noblesse héréditaire et qu'en 1469 Louis XI y avait ajouté l'exemption du ban et arrière-ban*. De là l'usage de désigner souvent les éclievins de Poitiers par l'expression : « les XXV nobles ». Ce privilège de noblesse, souvent compromis, contesté par les cours souveraines presque chaque fois qu'il fut confirmé par les rois, survécut cependant à toutes les mesures prises par la royauté pour supprimer la noblesse municipale et fut encore compris dans la confirmation des privilèges de Poitiers par Louis XV, en décembre 1718\
^ Arch. de Poitiers, 9« registre des délibérations et suivants.
- Voy. Ouvré, Essai sur Hiistoirc de la Ligue à Poitiers, p. 246, et Essai sur C histoire de la ville de Poitiers, p. 394.
' Hèces justif . , XL, art. 5.
* Ouvré dit (jue le droit d'entrée des échevins était de cinquante écus d'or, et celui des bourgeois de dix. [Histoire de la Ligue à Poitiers, p. 90.) Je n'ai pas retrouvé le document (jui lui a l'ouriii ce renseignement.
'• Arch. nat., E 2388.
" Voy. plus haut, pp. 369 et 371.
' Kn 1634, le (lonseil (ri']lat, nonobstant la déclai'alion du roi du mois
Officiers de la commune. — Nous n'avons que peu de remarques à faire sur les officiers aux gages de la commune de Poitiers. C'étaient ceux que nous avons rencontrés dans la plupart des autres villes : des procureurs et des sergents, un secrétaire greffier de l'hôtel de ville et un receveur de la commune. En 1292, récliovinago avait décidé qu'une pension annuelle serait faite à deux avocats pour les consulter sur les procès en cour d'église '.
Les incessantes démarches que le corps do ville faisait, tant à la cour et auprès des personnages influents, pour obtenir des faveurs, qu'auprès des cours souveraines pour solliciter des procès ou hâter l'enregistrement des privilèges, nécessitaient un personnel nombreux et occasionnaient chaque année des dépenses assez considérables. C'étaient généralement des membres du corps de ville (|ui s'employaient à ce service et recevaient en conséquence des indemnités ^
Officiers royaux. — Nous n'avons pas à revenir non plus sur le rôle des agents du pouvoir central ; l'histoire de leurs relations avec la commune a été faite dans le précédent chapitre. On sait qu'ils étaient nombreux à Poitiers. Au bailli et au prévôt qui administraient la ville sous les rois d'Angleterre et sous Philippe-Auguste, s'ajoutèrent ou succédèrent le sénéchal de Poitou et son lieutenant, plus tard les gouverneurs de la province et de la ville, et enfin les intendants, sans compter les nombreux offices de tous genres créés par les rois et parfois rachetés par la ville. Il y faut encore ajouter les officiers de justice, nombreux surtout depuis la création d'un siège royal à Poitiers, en 1436, et les officiers de finance.
do janvier, maintient les maire etéchevina on possession du privilège de noblesse. (6 mai. Arch. de Poitiers, A 60.) — Autre arrêt dans le mûme sens du 17 mai 1634. (Ibid., A 48.) — En 1663, la Cour des Aides n'enregistre que sur lettres de jussion la conlirmation des privilèges de 1643 et les arrêts de règlement do 1634. (Ibid., A 52 et 53.) — Le 4 janvier 1685, un nouvel arrêt du Conseil déroge en faveur de Poitiers à l'édit de 1667 qui avait révoqué les privilèges de noblesse municipale. (Arch. nat. E 1833.) — En novembre 1706, un édit maintient la noblesse aux maire, échevins, etc., en faveur desquels on a continué jusqu'alors les privilèges de noblesse. (Arch. do Poitiers, A 59.)
' Voy. plus loin, p. 420, n. 4.
- Voy. Rédet, Extraits des comptes de dépense de la commune de Poitiers aux xiv« et xv* siècles.
Il serait sans grand intérêt de raconter ici en détail les nombreux conflits qni, à Poitiers comme partout, résultèrent des relations des agents royaux et du corps de ville. Ce qu'on doit remarquer seulement, c'est que ces conflits, quoique nombreux, ne furent à Poitiers, à partir du xv" siècle, ni aussi fréquents, ni surtout aussi graves que dans nombre d'autres villes . Il en faut chercher la raison dans ce fait que le corps de ville se recrutait précisément parmi les gens de justice et de finance.
Les habitants, citoyens, jurés ou bourgeois. — Les habitants de la ville sont nommés citoyens {cives), ou jurés ijurati), ou gens de la commune [Jiomines de conwii//iia) par la plupart des documents du xii" et du xiii° siècle relatifs à Poitiers. Les chartes de Philippe Auguste sont les seuls actes de cette époque où on les nomme bourgeois. Ce terme de bourgeois, employé quelquefois au xiv° et même au xv*" siècle pour désigner les habitants, ne leur fut plus jamais donné à partir duxvi° siècle, parce qu'il fut alors réservé aux soixante-quinze bourgeois du corps de ville.
Le nom de jurés donné aux habitants semble indiquer qu'ils prêtaient le serment de commune prescrit par l'article 30 des Etablissements. On peut cependant se demander si la disposition des privilèges qui admettait tout étranger à jouir, tant qu'il séjournerait à Poitiers, des franchises de la commune au môme titre que les autres habitants, disposition confirmée en novembre 1204 par Philippe Auguste S n'avait pas implicitement abrogé l'article des Etablissements relatif au serment de commune. Cet article, il faut le remarquer, est l'un de ceux qui ne se trouvaient pas dans la rédaction des Etablissements envoyée à Poitiers ^ On pourrait supposer dès lors que le terme de juré, emprunté aux Etablissements, aurait perdu la valeur qu'il a dans ce texte.
Quoi qu'il en soit, si l'obligation du serment de commune pour acquérir le droit d(^ cité a existé dans les premiers temps de l'existence de la connnune, elle n'a point tardé à disparaître. Nous no voyons pas qu'il y ait jamais eu à Poitiers des di'oits et des devoirs particuliers attachés au titre de citoyen;
1 An. .'i fie la charte (rKlôonom (le IIU'.). Pircm jiislif., XXXIl. — Arl. 4 de la charte do IMiilippoAugiistc do l'20'i. Pirrc.i justi/.. XXXIV. - Voy. [dus haut, \>, 359.
tous les habitants qui ne faisaient pas partie du corps de ville se trouvaient dans la nit^nie condition, aussi cette appellation d'habitants fut celle qui finit par prévaloir au xvi* siècle pour les désigner tous * .
Les plus anciens privilèges remontent probablement, on l'a vu, au commencement du xii" siècle. Ce fut alors que les citoyens de Poitiers s'émancipèrent des derniers liens du servage ; dès lors ils purent se marier librement, disposer de leurs biens par testament et acquirent de sérieuses garanties de sécurité et de liberté ^
Ce droit de tester dont nous venons de parler n'allait pas cependant sans quelques restrictions dont peut donner une idée un curieux document récemment publié. Un bourgeois de Poitiers, Guillaume Aloman, personnage considérable dans la cité au commencement du xiv" siècle, — il avait été onze fois porté à la mairie, — avait, par testament en bonne forme, légué sa fortune à un clerc du nom de Guillaume de Taunay. A sa mort, le procureur du roi prétendit ([ue ses biens devaient échoir à la couronne, parce qu'il avait été «engendrez et nez » de assemblée dampnée, c'est assavoir de homme marié en » femme mariée et que telx personnes ainsi nez ne pooient » faire testament ne instituer heretier. » Le légataire allégua que le défunt était « jurez de Poitiers et que les personnes » de ladite commune ont par privilège real que il poent faire » testament, instituer héritier et ordcner de leurs biens a » leur volenté. » Néanmoins il dut transiger et n'obtint d'être envoyé en possession des biens légués que moyennant le paiement d'une somme de trois cents livres*.
Les privilèges dont les citoyens de Poitiers furent redevables à Philipi)e Auguste, semblables en partie à ceux dont jouissaient les Rouennais depuis longtemps, sont pour la plupart des privilèges commerciaux \ Le roi de France songeait visiblement à développer dans ce sens l'activité des Poitevins lorsqu'en 1214 et en 1222 il réglementait leurs foires, leur concédait divers monopoles et leur accordait toute franchise
' On ne saurait considérer comme serments de commune les serments do fidélité au roi qu'on fit à dillërentes reprises prêter aux liabitants en 1321 et en 1461 notamment. (Arcli. de Poitiers, J 1277.)
2 Voy. plus haut, pp. 352 et 357, et Pièces juslif., XXXII à XXXVI.
•' 1331-1332, février. P. Guérin, liecueil de dùcuments concernant le Poitou, p. 388.
• Voy. plus haut, p. 361, el Pil>ces jitstif., XXXV et XXXVI.
de ventes et de péages dans le royaume. Ses desseins, on le sait, ne se réalisèrent pas ; cependant cette franchise de péage se perpétua au moins jusqu'au xv" siècle. Lors([ue les habitants pouvaient être a})pelés à justitier de leur droit à jouir de ces franchises, ils se faisaient délivrer par le maire des lett?'es de commune attestant qu'ils étaient citoyens de Poitiers et privilégiés à ce titre. Les archives de Poitiers ont conservé deux spécimens de ce genre d'actes, l'un de 1392, l'autre de 1444 ^
L'article premier de la charte de 1214 avait stipulé que les bourgeois restaient assujettis aux tailles ^ En 1222, Philippe Auguste modifiant cette disposition leur accorda le droit qu'avaient déjà les Ptouennais de n'être soumis qu'à celles qu'ils auraient librement consenties ^ Il est assez difficile de se rendre un compte exact de la valeur de ce droit, car on ne sait dans quelles conditions il fut exercé. Ce fut, en somme, à peu près la même chose que l'exemption de tailles inscrite dans les chartes de beaucoup de communes, et c'est en ce sens que cette disposition fut interprétée dans la plupart des confirmations de privilèges. Les renseignements sur les impôts que durent payer au souverain les habitants de Poitiers sont rares pour le xiii° siècle, mais les documents conservés aux archives de cette ville montrent que, dès le début du xiv^ siècle, les demandes d'aides et de subsides se succédèrent fréquemment*. Le corps de ville réussit quelquefois à les esquiver, plus souvent il obtint des lettres de nonpréjudice, et, à maintes reprises, les habitants durent payer les taxes imposées par la royauté.
En 1329, à l'occasion des subsides demandés pour la guerre de Flandre, le receveur pour le roi dans la sénéchaussée de Poitou prétendit, au mépris de ce privilège, lever cette aide sans l'intervention des magistrats municipaux. Ceux-ci soutinrent et firent admettre que, quand le roi demandait un subside pour la guerre ou autres nécessités publiques, le
* 1392, l""" juin, Lfittres de commune en faveur de Jean Randonneau, marchand de Poiiiers, homme juré de la commune. — 1443, 12 février. Lettres de commune délivrées à Jean (linq Sols, marchand de Poitiers. (Arch. de Poitiers, 15 3 et 4.)
'^ Piixc.sjuslif., XXXV.
' Ibid., XXXVI. art. 9.
'* Voy. toute la série 1 des archives de Poitiers contenant soixante et un articles. Le plus ancien documcnit est de 1319.
corps de ville devait le consentir d'abord, non seulement pour la ville, mais même pour les bourgs et les paroisses dont les habitants étaient de la suite du maire, puis le lever dans la commune, tandis que les officiers royaux le levaient sur les habitants des bourgs et paroisses qui ne faisaient pas partie de la commune \
Outre les impôts royaux, les habitants de Poitiers étaient assujettis à tous ceux que le corps de ville établissait pour les dépenses communes, et surtout pour la lourde charge qui incombait à la ville d'entretenir ses fortifications ; c'étaient des tailles et des impôts indirects ^
Parmi leurs privilèges, il faut compter le droit de n'être justiciables, sauf les exceptions dont nous parlerons, que du tribunal de la commune.
Tous les habitants étaient tenus au service militaire ; cette obligation avait été formellement stipulée par les chartes de 1214 et de 1222', et nous verrons que c'était pour eux une lourde obligation. Louis XI, en 1467, les exempta du ban et de l'arrière-ban, à charge de garder la ville '. Plus tard, ils furent aussi exemptés du droit de franc fief', et ces deux privilèges se maintinrent, non sans avoir été souvent contestés, jusqu'au xviii° siècle. A diverses reprises, il en coûta fort cher à la ville pour les conserver. En 1674, par exemple, elle dut les payer 50,000 livres ^ et en 1729, en offrir de nouveau 45,000 ^ Ces espèces de rachats de privilèges cons-
' Arch. de Poitiers, E l.
* Art. 4 d'une délibération de l'échevinage de 1292 : • Quod talleia Il per ebdomadam ordinetur pro expensis communibus faciendis. » (Arch. de Poitiers, D 4.)
•■' Art. 1 de la ch. de 1214, Puxes justif. , XX.XV. Art. 21 de la ch. de 1222, Ibid., XXXVI.
■* 1467, 15 novembre. Orig., Arch. de Poitiers, A 37.
^ Ce droit avait été concédé d'abord aux seuls échevins par l'acte de Charles V qui les avait annoblis en 1372. (Voy. plus haut, p. 3G9, n. 3.)
11 leur fut reconnu par les commissaires sur le l'ait des francs-flefs le
12 mars 1490-1491 (Arch. de Poitiers, A 32.) et le 18 octobre 1515. (Ibid., A 36.) Le 10 janvier 163G on voit ce droit reconnu « aux maires, pairs- » échevins, bourgeois, manants et hahitans » en vertu de la conUrmation générale des privilèges accordée par Louis XIll. (Ibid., A 49.*
" Arrêt du Conseil d'Etat du 31 mars 1674. (Arch. de Poitiers, A 54.) ^ Délibération du corps de ville du 7 juillet 1729. Jbid., A 61.) — Un arrêt du Conseil du 15 septembre 1693 avait encore maintenu l'exemption du droit de tVanc-lief. (Ibid.. A 57.) Toutefois, do 1708 à 1713, tous les habitants de Poitiers, roturiers, possesseurs de biens nobles durent
tituaient autant de charges qui pesaient sur tous les habitants et ne profitaient qu'aux plus riches, c'est-à-dire aux membres du corps de ville.
En somme, l'on voit que les plus réels des privilèges des habitants de Poitiers leur avaient été concédés au xii° et au xiif siècle. Depuis lors, leurs droits diminuèrent plutôt qu'ils n'augmentèrent. Au xiif siècle, les citoyens nommaient leurs maires, leurs échevins, leurs jurés, et étaient eux-mêmes éligibles aux charges municipales. Au xiv° siècle, ils cessèrent d'être électeurs, et peu à peu, sans qu'aucun règlement leur en interdît l'accès, les honneurs municipaux furent fermés à tous ceux qui ne faisaient pas partie de l'aristocratie bourgeoise qui se constitua et qui retint entre ses mains le gouvernement de la ville.
La commune. — Si les magistrats qui composaient le corps de ville de Poitiers n'étaient pas annuellement élus par leurs concitoyens, si les habitants, pour acquérir le droit de cité, ne prêtaient pas un serment particulier, si les avantages dont ils jouissaient étaient relativement modiques, Poitiers n'en était pas moins mie commune. Elle possédait, en efi'et, sous certaines conditions et avec certaines réserves le privilège de se gouverner elle-même en ce qui concernait l'administration, les tinances, la police, la justice et l'organisation militaire. La charte d'Eléonore d'Aquitaine de 1199, dont les termes furent reproduits par celle de Philippe Auguste, lui avait concédé une commune jurée [communiam juratam). Ce terme et celui de communitas * servirent généralement à la désigner au xiii" et au xiv" siècle. En tant que commune, la ville de Poitiers était une personne civile, ou plutôt, si l'on peut hasarder cette expression, une personne féodale; elle formait en quelque sorte une seigneurie gérée par le corps de ville sous le vasselagc immédiat de la couronne. Ses rapports avec le roi étaient de véritables relations féodales ;
payer une taxe pour les vingt dernières années de jouissance. [Ibid., M, reg. 8.)
' La commune s'intitulait cllp-mùmo communilas dans la suscription des actes rendus en sun nom. Voy, par exemple une cliarte de 1228, dans la coll. Fonleneau, l. XXVIl, [). 145. « Universis, etc., major et » cominunit:is Pictavonsis, salutem in voro salutari. » — C'est vainement fjue plusieurs historiens se sont efforcés de faire une distinction entre la communia et la communilas avant le xiv« siècle.
le serment que prêtaient les magistrats municipaux revenait la forme de l'acte de foi et hommage ' ; il ('•tait dû chaciue année, c'est-à-dire à chaque changement du représentant de la seigneurie, et, de plus à chaque avènement d'un roi de France, et dans ce cas, les magistrats recevaient en retour la confirmation des privilèges, ce qui équivalait à une nouvelle investiture de la seigneurie.
En général, les communes n'étaient pas limitées au mur d'enceinte de la ville, la plupart avaient en outre une banlieue sur le territoire de laquelle s'étendait la juridiction municipale ; mais Poitiers semble avoir fait exception à cet égard. Un certain nombre d'anciens documents mentionnent, il est vrai, la banlieue de Poitiers qui conserva longtemps l'ancien nom do Quhita, indiquant qu'elle s'étendait jusqu'au cinquième milliaire, soit à onze kilomètres do la ville ^ Mais le souvenir de cette ancienne circonscription territoriale s'effara au cours du xi° siècle, et l'on ne voit pas que dans la suite la commune se soit jamais reconstitué une banlieue.
1 Le plus ancien serment de ce genre que nous connaissions est celui qui fut prêté en avril 1317 à l'occasion de l'avcnement de Philippe le Long, encore n'en avons-nous pas le texte, mais seulement la mention daus l'inventaire de 1506. (Arch. de Poitiers, iM 12.) — Le 25 juillet 1321 le même roi mande au sénéchal de Poitou de rappeler aux hahitants l'obligation du serment. (Orig., /iîd. , tl 7.) — L'inventaire de 1506 contient la mention d'un autre serment prêté par procureur en 1342. (Ibid., M 12.) Le serment prêté le 2 novemhre 1344 par le corps de ville à l'évéque de Beauvais, lieutenant du roi, s'est conservé. (Ibid., G 9.) L'ancien inventaire des archives mentionne les serments prêtés chaque année de 1573 à 1577 et les qualifle de serment de fidélité et hommage [Ibid., M 12) ceux du 14 juillet 1575 et du 14 juillet 1577 se sont conservés. {Ibid., G 37, et reg. 15, fol 70.) Ge dernier a été publié par Thihaudeau. {Ilid. de Poitou, t. III, p. 26.) Le serment se prêtait le jour de l'installation du nouveau maire (14 juillet), chaque échevin payait deux deniers tournois à titre de devoir.
- Au x» siècle, toutes les lois qu'il est question d'une localité située dans ce périmètre on spécifie qu'elle se trouve « in i)ago Pictavo, infra 1) quintam ipsius civitatis. » Le plus ancien rxemplp ([ue j'aie rencontré est de 923. (llédet. Documents pour l'histoire de Saint- Il ilairv, t. L p. 18.) Le plus récent se trouve dans une charte sans date du xi" siècle, comprise entre 1058 et 1086. (Hédet, Carlulaire de Saint-Gyprien, eharle21.) Une charte fausse de Guillaume duc d'Aciuitaine, datée de 1069, mais fabriquée |)ostérieureineiit, expliiiue ainsi la formule : « infra quintum » miliarium ah urbo Pictavis, in ipso pago et in ipsa vicaria. » {Ibid.. charte 64.)
Sauf en ce qui touche le service militaire, le pouvoir des magistrats municipaux de Poitiers paraît n'avoir jamais dépassé l'enceinte des fortifications.
Le plus ancien exemplaire du sceau de la commune de Poitiers que nous connaissions se trouve à l'adhésion donnée par la ville, le 4 septembre 1303, au procès de BonifaceVIIP. C'est un sceau de 65 millimètres représentant d'un côté une ville fortifiée avec la légende mutilée :
f SIGI CTAVIS
et de l'autre, le maire à cheval, une masse à la main, tourné à droite, sur un champ où sont figurées trois fleurs de lys et une étoile avec la légende incomplète :
7 s. MAIORI AVIS
Le style indique que ce sceau a été gravé vers le milieu du xiii" siècle. D'autres débris de la même empreinte se retrouvent à deux actes, l'un du G février 1331-1332^, l'autre du 14 août 1339 \ Dans le premier de ces documents il est nommé : Grant seel des maire et coimimn, et dans l'autre : Seel dont les maire et commun usent e7i ardueux négoces. Ce sceau était en cire verte pendant sur double queue de parchemin.
Outre ce sceau solennel, on rencontre depuis la fin du xiv° siècle de nombreux exemplaires d'un autre sceau, plus petit, ne mesurant pas plus de 40 millimètres, toujours en cire jaune, et pendant tantôt sur double, tantôt sur simple queue de parchemin. Il représente, d'un côté, un lion rampant entouré d'une bordure chargée de neuf besants sous un chef à trois fleurs de lys. Sa légende, que l'on peut reconstituer à l'aide de fragments, car il n'en reste que des débris, était :
f SIGILLVM COMMVNIE PICTAVENSIS AD CAVSAS.
Le même écu, sans légende, formait le contre-scel. C'était en effet le seel aux causes de la commune que ^l'on trouve aussi nommé sceau de l'échevinagc '*. En 1390, une délibération
' Arch. nat., J 480.
' Arch. de Poitiers, B 1.
■^ Ibid., K 32.
' Lo plus ancien exemplaire de ce sceau que nous ayons renconlré est de 1386, (Arch. de Poitiers, J 4.)
décida que l'emploi de ce sceau, à l'avenir, ne lierait plus la commune et ne créerait plus d'obligation pour elle'. Cela revenait à dire que l'emploi du scel aux causes serait limité à l'authentification des actes délivrés aux particuliers et que tous les actes émanés de la commune devraient être revêtus désormais du grand sceau de cire verte. En dépit de cette décision, l'usage du scel aux causes continua à se multiplier ; il servit dès le xv° siècle à sceller des actes de toute nature émanés du corps de ville et finit même par remplacer complètement l'ancien sceau.
Lorsqu'on parcourt les documents relatifs à l'histoire de Poitiers, on est frappé d'y rencontrer des plaintes incessantes au sujet de la misère de la ville et de son impuissance à subvenir, non seulement à des dépenses exceptionnelles, mais môme aux frais ordinaires de l'entretien et de l'administration de la cité. Tout en faisant la part de l'exagération de ces doléances, dont la plupart avaient pour but d'esquiver des demandes de subsides, on est contraint de reconnaître qu'elles étaient en partie fondées. Les ressources de la commune ont toujours été des plus bornées, et sa situation financière n'a jamais été en rapport avec ses besoins.
Ses revenus ordinaires, ceux qu'on appelait le domaine ou les deniers patrimoniaux, étaient plus que modiques. Comme recette en argent, c'étaient des cens et rentes que payaient un certain nombre de maisons de la ville et quelques terres situées dans le voisinage"; le tout montait en 1387 à IIG livres 17 sous*. La commune percevait en outre des redevances en nature assez consi'dérables, froment, blé, seigle, volailles, dans plusieurs paroisses des environs*. Elle possédait de plus
1 a Ordinatum fuit et concordatum in scabinagio, die jovis ante fes- » tum sancti Cipriani (7 juillet)^ anno Domini M° GCG° XG"^, electo ma- » jore Àymerico Odonoti, per G. dictum Aymericum, Guillelmum de 1) Novavilla adhuc majorem, Guillelmum Duude (liste de /(V autres noms) » quod sigillum communie quo ad causas uiilur non ligabit commu- » niam de cetero, nec per litteras dicto sigillo sigillatas idoni puiorit ad » communiam in aliquo obligaro do cetero, litteris tamen dicta sigillo • sigillatis in suo robore raanentibus. » (Gop. de D. Fonteneau, coll. Fonteneau, t. XXIII, p. 317.)
- Voy. Rédet, Rapport sur les archives de Poitiers, p. 239, et Arch. de Poitiers, série F.
' Rédet, Extrait des comptes de dépenses de Poitiers, 1839, p. 387.
• Rédet, Extraits des comptes, p. 388.
des droits de ventes : sur le pain amené de la campagne, un denier par charge, sur le vin, quatre deniers par pipe, sur le sel, six pots par charrette '. Elle affermait un autre droit de vente sur les bêtes à pied fourchu et l'office de greffier de l'échevinage -, et enfin percevait les amendes auxquelles les parties étaient condamnées par la justice municipale.
Ces ressources étaient, il est vrai, considérablement augmentées par un droit de barrage ou octroi payé à l'entrée par un certain nombre de marchandises et par le droit de chiquet ou appetissement, impôt du dixième sur le vin vendu en détail dans la ville *. Mais les produits de ces deux impôts étaient affectés exclusivement à l'entretien des fortifications ; et c'était là une charge si lourde qu'ils n'y pouvaient même suffire, et que la ville ne cessait de solliciter du roi des subventions pour maintenir en bon état les portes, les tours et les murailles de son enceinte \ Ces divers droits avaient été concédés à la ville temporairement, le barrage en 1347 ^ le chiquet par le duc de Berry en 1396 ^ mais ces concessions furent sans cesse renouvelées.
Pour suppléera l'insuffisance des revenus, il fallait, chaque fois que les besoins l'exigeaient, lever des impôts sur les habitants ; c'était ce que l'on nommait faire une taillée [talliata) \ maigre ressource dans ime ville dont tous les notables habitants, les plus riches, étaient privilégiés, exempts de charges. On essayait de les décider à y contribuer en les convoquant aux assemblées dans lesquelles on décidait la levée de ces impôts ^
> Voy. Rédet, Rapport, ibid., et Extraits des comptes , ibid.
- R6det, Rapport, p. 239. et Arch. do Poitiers, F, 45, 63, 93, 94, 103, 407, 121, 127 et 154.
^ Voy. Rédet, Rapport, p. 240, et Arch. de Poitiers, séries G et H.
'' Rédet, Rapport, ibid.
^ 7 février I3'j6-i347. Concession du droit de barrage pour trois ans par Jean de Rourbon, lieutenant du roi en Saintonge, Poitou, etc. (Arch. de Poitiers, inv. de 150G.)
" Voy. plus haut, p. 369.
' Voy. entre autres exemples une délibération de l'échevinage de 1292 citée plus haut, p. 405, n. 1 et les taitlées levées pour le maire, indiquées plus haut, p. 401.
** Voy. par exemple : « Le comjjte dos proufliz et ônioluinens d'une i> taillée de Vlll*^ livres sur les gens do loys et de 111^' livres sur les gens I» d'église, octroyée par les prelaz, gens d'église, maire, bourgeois et ha-
La justice. — En organisant la commune de Poitiers sur le modèle de celle de Rouen, on lui avait i)ar là même concédé le droit de justice. On se rappelle qu'aux termes des Etablissements, la commune avait juridiction civile et criminelle sur les jurés, avec réserve de la haute justice au profit du suzerain. Telle fut la condition de Poiti(n's que consacrèrent les chartes de Philippe Auguste de 121 1 et de 1222, et qui dura jusqu'au milieu du xiv" siècle. Un jugement rendu par le maire et les échevins en 1243, et qui est, croyons-nous, le plus ancien qui se soit conservé, montre dans quelles conditions s'exerçait cette juridiction*. Le tribunal connaissait des matières civiles aussi bien que des délits-et des crimes ^
Le tribunal de la commune était ordinairement nommé la cour du maire ; c'était le maire, en effet, qui le présidait, assisté d'assesseurs pris parmi les échevins. Un rouleau de la fin du XIII" siècle contenant l'enregistrement des sentences rendues dans ce tribunal, tant au civil qu'au crimineP, nous montre que les audiences se tenaient deux fois par semaine, le mardi et le vendredi, que le maire ne présidait pas toujours et qu'il se faisait parfois remplacer par un échevin. En 1405, il fut décidé par l'échevinage que le maire tiendrait sa cour de justice lui-même, ou la ferait tenir à ses dépens par un homme capable, sans que la ville eût à paver de gages pour cet ofiice \
D'après les Etablissements, c'étaient les officiers royaux qui, lorsqu'il y avait lieu, procédaient aux exécutions en vertu des
» bilans de la ville do l'oictiers ou mois d'avril l'an mil CGC I1II^\ pour » ycelle convertir aux réparations et autres choses nécessaires à ladite » ville. » (Arch. de Poitiers, J 3.)
' Pièces jiisiif., XXXVII.
- « Registre transcrit de l'assise de Poitiers du dimanche après les » (londrps do 1281 par lequel est fait renvoi par le senechal de Poitou » pardevant le maire d'une cause de retrait lignagcr qui touchait Guil- )i jaunie de Neufville qui se dit juré de la commune de Poictiers, en » ceste qualité privilégié pour plaider devant le maire. » (Arch. de Poitiers, Inv. de 15U(j, M 13.1
^ « Arrestaliones facto die martis post festum sancti Cipriani electo » majore tlomino G. de Novavilla et incoante anno Doniini M VA] LXXVIl. » Rouleau de parchemin de 'l'"iM do long. Il commence par l'cnregislremont des causes civiles appointées au tribunal du maire ce jour-là et aux audiences suivantes. Au dos sont de brèves indications des condamnations criminelles avec mention ne la comparution ou du défaut des accusés. (Arcli. de Poitiers, D 2.)
' Arch. de Poitiers, Mil, fol. 35.
sentences de la cour municipale. Il en était ainsi à Poitiers, mais le corps de ville était tenu d'assister aux exécutions lorsque les condamnés faisaient partie de la commune. Le sénéchal avait même voulu en 1312 contraindre les magistrats municipaux à assister à toutes les exécutions, il fallut un mandement royal pour les dispenser de venir à celles où les condamnés n'étaient pas des habitants de la ville '.
Ces exécutions avaient lieu ordinairement hors de la porte de la Tranchée, sur un emplacement entre Poitiers et Croutelle. La chemin pour s'y rendre de l'intérieur de la ville était la grande rue qui traversait le bourg de Saint-Hilaire. Mais le bourg était placé sous la juridiction de l'abbaye ; celle-ci considéra de bonne heure le déploiement dans la principale rue de son domaine de tout l'appareil d'une justice étrangère comme un empiétement dangereux sur ses franchises et exigea qu'on ne fit plus passer de cortège conduisant des criminels au supplice à travers le bourg de Saint-Hilaire ^
La juridiction municipale souffrait, pendant les trois jours des Rogations, une exception curieuse. En mémoire du Miracle des clefs advenu lors d'un prétendu siège de la ville en 1202, pendant lequel la Vierge avait empêché la trahison d'un clerc du maire qui voulait livrer la ville aux Anglais ^ le chapitre de Notre-Dame la Grande exerçait pendant ces trois jours toutes les juridictions de la ville et de plus pouvait délivrer un prisonnier. En 1278, la commune racheta moyennant cinquante livres la juridiction des jurés pendant ces quelques jours * ; mais il semble qu'on soit revenu plus tard sur cette convention, car le chapitre continua à exercer la juridiction,
1 1312-1313, 23 janvier. Mandement de Philippe V au sénéchal de Poitou. (Arch. de Poitiers, A 14.)
- 1265, 22 juillet. Le sénéchal décide que pour la conservation des privilèges de Saint-Hilaire on ne fera pas passer les criminels dans ce bourg. (Rédet, Documents pour l'histoire de Saint-Hilaire, t. 1, p. 320, et Ledain, Alphonse de Poitiers, p. 134.) — 1481, 2-^ soptonibro. Procèsverbal constatant que le lieutenant du prévôt des maréchaux a conduit un condamné au lieu d'exécution sans traverser le bourg Saint-Hilaire. (Hédet, Documents, t. H, p. 1G8.I — 1500, 30 mai. Les chanoines l'ont barricader la rue de la Tranchée pour empocher le passage d'un criminel que l'on conduisait au supplice. {Ibid., p. IMl.)
' Sur cet évi-niimont voy. un mémoire de Lecointre-Dupont, Mémoires de la Société des antifj. de l'Ouest, t. XII.
■* Arch. de Poitiers, inv. de 1500
et cet usage ne tut aboli qu'on \7'M, par un n.rrH du Parlement de Paris ' .
Une suspension analogue des droits de justice de la ville avait (H<? prétondue, au milieu du xiii" siècle, par le chapelain de la léproserie pendant la durée des foires qui se tenaient au profit de cet établissement et qu'on nommait Foires des lépreux. Une transaction intervint en 12(>7. On reconnut au maire la cognitio et jus saïKjuiins cl plage et omnium aliorum casuum. Il y fut aussi stipulé ([u'en cas de meurtre ou de nuitilation d'un homme de la commune, le maire ferait arrêter le malfaiteur et saisir ses biens, puis, qu'il en ferait un inventaire d'accord avec les lépreux, auxquels il en laisserait copie, et que, dans le cas où l'accusé avouerait son crime, le maire le livrerait aux lépreux le jeudi des foires. En échange de ces droits, la commune devait constituer au profit de la léproserie une rente foncière de huit livres-.
Nous avons dit déjà que ce ne fut qu'en 1369 que la commune reçut du prince de Galles la concession de la haute justice, avec la seule réserve des cas de lèse-majesté, de faits touchant les monnaies et de falsification de sceau ', et que cette concession ne fut comprise pour la première fois dans une confirmation générale de privilèges que sous Charles VII, en 1424 *. Il est même possible que la charte du prince de Galles ait été introduite subrepticement dans cette confirmation, car quelques années plus tard Charles VII attribuait au sénéchal de Poitou la connaissance des cas royaux ''. Quoi qu'il en soit, le corps de ville n'était pas disposé à abandonner les droits qu'il avait une fois exercés ; il soutenait, à rencontre des officiers du roi, que c'était de toute ancienneté qu'il avait possédé la juridiction dans sa plénitude et citait à l'appui de ses prétentions nombre d'exemples plus ou moins contestables de l'exercice de la haute justice par lo maire et les échevins*. La victoire lui resta.
* Voy, Expilly, Diclionnaire géoçiraphii)ue, t. V. p. 792.
2 Pièces juslif., XXXI X.
•' Voy. plus haut, p. 367,
■* Voy. plus haut, p. 370.
^ 1430, 26 juin. Arch, de Poitiers, inv. de ir)0(i.
" Voy. au.x Arch. de Poitiers (1) 14) un mémoire rédigé au milieu ihi xv siècle pour rovendifiuer la haute justice. L'Armoriai des maires (R. N., ms. fr., 20084) contient diverses notes tondant à prouver l'ancien- GiiiY, Eta/jHssenients de Houe». '27
Nous avons raconté comment fut accueilli par le corps de ville l'édit de 1547 qui excluait des charges municipales les gens de robe longue, et comment on }■ dérogea en décidant que, dans les cas seulement où le maire serait de robe courte, le corps de ville devrait nommer pour exercer la juridiction municipale un juge et deux assesseurs. Le corps de ville n'ayant pas cessé de se recruter parmi les gens de loi, le maire put continuer à siéger et à rendre la justice en personne '.
Nous avons dit aussi comment, en récompense de la défense héroïque de la ville pendant le siège de 1569, on dérogea à l'édit de Moulins qui avait enlevé aux municipalités la juridiction en matière civile ^ Comme la clause de dérogation n'avait pas été précise, on contesta encore fréquemment à la cour du maire le droit de connaître des causes civiles. L'affaire, portée au Parlement de Paris en 1682, fut tranchée en faveur du corps de ville'. Cependant, malgré ses prétentions, il semble que la cour municipale ait peu à peu cessé d'exercer la juridiction civile. Du moins n'avons-nous trouvé trace que de causes criminelles dans les papiers de la juridiction municipale au xvif siècle, conservés aux archives de Poitiers *.
Les règlements municipaux. — Parmi les attributions des magistrats municipaux, l'une des plus importantes consistait à édicter des règlements sur tout ce qui concernait le gouvernement de la ville. Dans la plupart des communes, la compétence du corps de ville à cet égard était pour ainsi dire illimitée. Le droit privé, l'administration proprement dite, les finances, la police, la voirie, l'industrie, le commerce, étaient la matière ordinaire des règlements municipaux. A
neté de l'exercice de la haute justice. En voici une : « En ceste année » (1319) Aimé Poussincau, bourj,'cois de cette ville, fut absous dans l'es- » chevinage i)Our avoir tué M*" André Désiré, curé de Moncontour, qu'il » avait trouvé couché avec Manselle sa femme demeurant à Monstier- » neuf. Ce qui fait voir que la maison de ville dès ce temps avait juri- » diction sur les liabitans de vie et de mort aussi bien que de police. » (Fol. 22.)
' Voy. plus haut, p. 377.
" Voy. plus haut, p. 380.
•' Arrêt du 31 août 1G82. (Arch. de Poitiers, D 87.)
* Série N.
Poitiers, la plupart des règlements (lui se sont conservés ne concernent que la police des métiers ; ce sont presque tous des statuts de corporations. Lorsqu'en 1541 un arrêt des Grands-Jours eut décidé que des règlements de police applicables à toute la ville seraient promulgués par le corps de ville, de concert avec le chapitre de Saint-Hilaire ', le grand règlement en soixante et un articles qui sortit de ces délibérations fut presque en totalité consacré à déterminer les conditions d'exercice des métiers '.
A voir de quelle sollicitude le commerce a été l'objet de la part des autorités locales, à énumérer les nombreux règlements relatifs aux métiers, on pourrait aisément croire que Poitiers a été pendant tout le cours du moyen âge une ville d'industrie et de commerce, et tout au moins que les préoccupations commerciales ont tenu une grande place dans son existence. On sait qu'il n'en a rien été.
Il est vrai que pendant la première partie du moyen âge le commerce et l'industrie y avaient été assez actifs. On y fabriqua des armes et des tapis renommés ; Richard Cœur de Lion y établit des foires et y éleva des halles où les marchands de draps trouvaient à louer des magasins'. Les drapiers fréquentaient encore les foires de Poitiers en 1214, ainsi qu'en témoigne l'une des chartes octroyées à la ville par Philippe- Auguste*, et nous avons déjà remarqué qu'on peut induire de la nature des privilèges concédés par lui à la ville qu'il espérait la voir devenir un centre commercial. Malheureusement le développement du commerce et de l'industrie y rencontrait bien des obstacles. Le Clain n'était pas un cours d'eau susceptible de devenir jamais une voie commerciale pour le transport des marchandises ou des matières premières, et d'autres villes mieux situées, Niort entre autres, absorbèrent bientôt tout le
' Voy. plus haut, p. 377.
^ Réclet, Documents pour Vkisloire de Saint- Hilaire, t. II, p. 202.
* En 1188 il donna ces halles en lief à Gcoffroi Borland (Guérin, Recueil des documents sur le Poitou, n" VA.) La seigneurie dos Halles se perpétua à Poitiers. En 13G0, Arbert Borland la tenait du. roi d'Angleterre et recevait la concession des foires de Car^nie. En i37"2. il tenait le nionie tiel" du duc de Berry. (Arch. de Poitiers, D 10.) En 1478, Olivier Mericlion le tenait du roi à (oi et hommage et au devoir annuel d'un chien alanl. ([bid., 1) 18.1 En 1005, René de Goret, juge au présidiai, était soigneur des Halles, \lbid., D 84.) — (If. Uédet, Les Halles et les foires de Poitiers,
* Pièces justif.. X.XXV, art. 2.
commerce de la région. Poitiers put bien, à la fin du xiii" siècle, se faire concéder un port libre sur le Clain', mais en fait ce port ne pouvait acquérir d'importance que par l'exécution de travaux considérables, et ces travaux, vingt fois entrepris, furent autant de fois abandonnés ^ Quelques fabriques sur la rivière, teintureries, tanneries, moulins à blé, à foulons et à papiers, possédées toutes par la riche famille des Claveurier, constituèrent toute l'industrie de la ville, et ce fut vainement que, vers la fin du xv° siècle, on tenta d'y faire renaître l'industrie de la draperie \
Les nombreux règlements relatifs aux corporations, élaborés par le corps de ville, ne concernent donc que le commerce de détail et une petite industrie locale dont les produits étaient consommés sur place. La série de ces statuts qui nous est parvenue commence au xiii' siècle. Les plus anciens, aussi bien ceux qui concernent les métiers que ceux plus rares qui ont trait à d'autres affaires, n'ont pas de forme particulière*,
^ Vers 1285. Charte de Philippe le Long. Expédition sans date. (Arch. de Poitiers, A, il.) M. Uédet conjecture dans son Inventaire, non sans vraisemblance, que ce n'est là qu'un projet calqué sur le privilège obtenu par Niort à la même époque et qu'il n'a peut-être pas reçu la sanction royale.
2 Notamment en 1430 (Arch. de Poitiers, J 936), do 1452 à 1478 (Ibid., D 15-17, J 1166), de 1538 à 1542 (Ibid., D 36-43), en 1604 (Ibid., II 45.)
'■' Voy. plus haut, p. 375. — Cf. Rédet, De Quelques établissements industriels formés à Poitiers au xv^ siècle, 1842.
■'• Voici l'un des plus anciens, que nous choisissons comme exemple parce qu'il nous est parvenu en original et qu'il ne concerne pas les métiers. Il est écrit au recto et au verso d'un petit morceau de parchemin de soixante-quinze millimètres de haut sur cent de large :
« Die veneris post [exaitationem sancte] crucis (19 septembre) concor- ■ data fuerunt in scabinagio per scabinos et consules ea que sequuntur, » anno Domini M° CC" nonagesimo secundo.
» 1. ^\ Primo, quod duo advocati pro consulendo controversiam in » foro ecclesiastico accipiantur ad annuam pcnsionem.
1) 2. ^ Item, quod constituciones vendicionis piscium observentur et » juramenta renovontur et emande levunlur.
» 3. ^[ Item, quod talleia per ebdomadam ordinetur pro expensis « communibus faciendis.
» 4. ^f Concordatum estquod Johannes Alemantot MichaelHardoinea » ibunt Parisius. Actum die veneris pl).'^t Quasimodo (10 avril) M° GG» » nonagesimo tercio per majorem et scabinos, pares et consules. » (Arch. de Poitiers. 1) 4. Tous ceux de ces règlements «jui ne concernent pas les métiers ont comme celui-ci le caractère de délibérations plutôt que de statuts permanents.
tout au plus y est-il fait mention qu'ils ont 6.t6. déVibénui eu (^chevinage ou dans le Mois et cent. Mais plus tard, au xv° siècle, le corps de ville adopta pour les rt'-diger une forme solennelle qu'il emprunta aux ordonnances royales. Voici le protocole de l'un d'eux : « Les maire, bourgeoys et eschcvins de la » ville de Poictiers a tous ceulx qui ces jiresontes verront et » orront, salut... Si donnons on mandement aux maistres » jurés dudict mestior par nous pour ce ordonné et chacun » d'eulx, si comme a luy appartiendra que lesdictes ordon- » nances ainsi pardessus devisées et a eulx bien a plain de- » clairées ils tiennent et facent tenir, garder et accomplir do- » resnavant depoincten poinct, selon sa forme et teneur, sans » aucunement les enfraindre ne aller a rencontre d'icelles, » sur peine de dix sols tournois d'amande a payer par ung » chacun d'iceulx dudict mesticr, par chascune fois qu'ils en- » fraindront a nos dictes ordonnances ou aucunes d'icelles, a » appliquer ladicte paine, la moitié a nosdicts maire et suc- » cesseurs et l'autre moictié aux jurés et maistres dudit mes- » tier. Et cesdictes présentes ordonnances, du consentement » desdicts maistres dudict mestier qui les ont promis garder » et tenir sans enfraindre, nous avons faict publier affin que » aucun n'en prétende cause d^ignorence et a icelles avons faict » mectre et apposer nostre seel. Donné et faict en la court or- » dinaire de l'eschevinaige de Poictiers tenue audict lieu le » septiesme jour de décembre l'an mil quatre cens cinquante » et sept*. » La signature du maire et le grand sceau de l'echevinage en cire verte sur double queue étaient les signes de validation de ces ordonnances.
Le service MiLrrAiRE. — La principale charge qui résultait pour les habitants de Poitiers de la concession de la commune, lorsqu'ils la reçurent en 1199 de la reine Eléonore, était le service militaire". Toutes les chartes de Philippe-Auguste maintinrent cette obligation : celle de 1204 reproduisit textuellement les termes de la concc^ssion (rEl(''()n()re\ colle de
' Ce protocoUi osl empruiUé aux rèf,'lenients dos corroyours ilu 7 décembre 1457 (Ms. 245 de la hibl. fie Poitiers, fol. 90 r»), mais, saufd'insignilJautes variantes, il est le nièiiic dans tous les rèi^lomenls municipaux du xv siècle.
^ Pièces justif., \.\X111.
' Ibid., XXXI V, art. b.
1214 fit réserve expresse de l'host et de la chevauchée', celle de 1222 enfin spécifia que les habitants de Poitiers seraient tenus au service militaire au sud de la Loire partout où les hommes de fief du Poitou devaient l'host et la chevauchée ^
D'après les Etablissements, c'était le maire qui, sur l'ordre du roi, convoquait la commune en armes et la conduisait à ^host^ A Poitiers, depuis la fin du xiii° siècle du moins, il ne commandait pas seulement les gens de la commune. Les gens des faubourgs dépendant des abbayes et ceux de quarante et une paroisses des environs devaient, en cas de convocation de la milice, se ranger sous la bannière de la commune et se placer sous les ordres du maire. On les nommait les hommes de la suite du maire et de la commune. L'exercice de ce commandement militaire, qui comprenait toute l'étendue de la châtellenie, était probablement dû au titre de capitaine du château qu'avait alors le maire de Poitiers. La défense de la ville elle-même, c'est-à-dire la garde des remparts, le guet et même l'entretien des fortifications faisaient partie des obligations imposées aux bourgs de la ville et aux paroisses des environs.
Le plus ancien document qui témoigne de cette organisation est de 1285 \ Les renseignements sont nombreux pour la première partie du xiv® siècle et montrent que les milices ainsi composées firent alors de fréquentes expéditions. Le 22 août 1314. le maire, se rendant « au service du roy » avec les gens de la commune, fut rejoint à Chàtelierault par le prévôt de Montierneuf et ses gens, qui lui firent serment de fidélité*. Le 12 septembre 1324, les hommes de Montierneuf et de Saint- Hilaire vinrent prêter serment au maire Jean Guichard allant
' Pièces juslif. , XXXV, art. \ .
' Ibid., XXXVI, art. 21.
■' Art. 28.
* Il est indiqué dans l'inventaire des Archives de Poitiers rédigé en 1506. (Arch. de Poitiers. M 12, p. G5.) C'ost un mandement royal du l 'i juin 1285 ordonnant au trésorier de Samt-Hiiairo et à l'abbé de Monliorncuf de mettre leurs hommes à lu disposition du maire et des échevins pour contribuer à la ij;arde do la ville. La [dupart des documents relatifs à la milice de Poitiers ne sont malheureusement connus que par cet invenlairo.
• Arcli. d(! i'oitii-rs, inv. de 1500. M 12. p. 'i. — (11. Hédct, Rapport >(//• les archives fit; Poitiers, p. 255.
avec la commune secourir Lusignan'. Il s'est conservé aux archives de Poitiers un rôle de la môme année énumérant les hommes de la suite du maire et de la commune ajournés à Poitiers pour la campagne de ^Agenais^ L'année suivante (1325), quarante sergents de la comnume, auxquels se joignirent ceux de Saint-Hilaire, Montierneuf, Vonneuil, etc., partirent en expédition sous la bannière de la commune'. En 1328, la commune, en vertu de son privilège de ne servir qu'au sud de la Loire, refusa de participer à la guerre de Flandre et consentit un subside de quatre cents livres*. En 1334, le sénéchal convoqua à Poitiers pour une chevauchée tous les hommes de la suite de la commune ^ En 1338, le prévôt ayant sommé le maire de se trouver à Pons, le 21 mai, en armes avec sa suite, celui-ci répondit le 20 mai que le délai avait été trop court et représenta que la ville avait déjà payé finance pour être exemptée de cette expédition ^ Nous savons en effet, par un rôle de 1336 fourni par le maire au receveur du roi en Poitou, qu'un subside de cinq cents livres avait été levé cette année-là sur les habitants de la commune, des bourgs et des paroisses de la suite \
Les convocations de la milice ne se faisaient pas sans difficulté. En 1338, Savary de Vivonne, capitaine souverain de Poitou et Saintonge, se plaignait de n'avoir reçu dans ce contingent que des laboureurs « sans armes et non valables ». tandis que les riches bourgeois et les nobles avaient été exemptés Ml se trouvait en effet des gentilshommes parmi les gens de la suite du maire. En 1345, ceux-ci ayant été convoqués directement par l'abbé de Vendôme, commissaire du roi sur le fait de la guerre, le maire représenta que « aucuns » estoient de la suite et commune de Poitiers et par ce a luy
' Arch. de Poitiers, inv. de 1506. M \1. \>. 11. (If. Rédet, Rapport. p. 255.
- Arch. de Poitiers, E 1. Rouleau de 3m. 05 de lonc; sur 0 m. i~ de large.
•■' Ibid., M 12, inv. de 1506, p. 11
' 29 avril 1369. Lettres de Jean do Probolant, receveur pour le roi dans la sénéchaussée de Poitou. Ibid., K 1. ■ Ibid., Inv. do 1506, M 12, p. 6i.
" Ibid., E 3.
' Ibid., E3.
- Ibid., E 4.
» apparteiioit de les contraindre » ; il obtint en conséquence des lettres de non-préjudice ' .
Après la reprise de la ville sur les Anglais l'on ne voit plus la commune prendre part à des expéditions au dehors, et le rôle des bourgs et des paroisses des environs se borna dès lors à prendre part au guet et à la garde ^ L'exemption du ban et arrière-ban à charge de garder la ville, concédée par Louis XP, ne fit donc que consacrer ce qui existait en fait depuis longtemps. Mais si la commune ne sortait plus elle-même en armes, elle fournissait cependant des hommes aux armées royales. Quand Charles VII, en 1448, créa les francs-archers, Poitiers en fournit et en équipa douze pour sa part\ Elle fut taxée au même contingent, en 1462, par Louis XP et dut en fournir encore, en 1522, sous François P''^
On sait quel fut le rôle de la milice bourgeoise pendant les guerres civiles. Réorganisée par le comte du Lude, gouverneur de Poitiers, elle forma six compagnies de gens de pied comptant mille morions et deux cents corselets, sous les ordres de six capitaines et d'autant de lieutenants et d'enseignes institués par le gouverneur. Le commandement de cette milice appartenait au maire et au sergent-major, son délégué, dont les fonctions étaient à peu près celles d'un commandant de place'.
Telle était l'organisation militaire de Poitiers pendant le fameux siège de 1569 qui donna à ses habitants un grand renom de bravoure dans toute la France.
Le clergé, qui fournissait comme par le passé à la milice un contingent d'hommes placés sous sa juridiction, obtint vers cette époque deux des six places de capitaines. « C'était, dit Ouvré, une singularité assez rare pour étonner, même à cette époque. Les officiers ecclésiastiques ne (luittaientpas leur costume et montaient la garde en soutanelle et l'épée au côté. Ce renfort paraît avoir porté la milice urbaine à dix-huit cents
' Arcli. de Poitiers, inv. de 1506, M 12, p. 13.
- IbicL, E 17, 18, 19. — Règlement pour les guets et gardes du l'"" juillet 1451, Thibaudeau, llist. du Poitou, t. III, p. 97.
• Voy. plus haut, p. 371.
^ Rédet, Extraits des comptes de dépenses du Poilov, 1840, p. 437.
•' Ibid., p. 440.
" Arch. de Poitiers, K 29.
" Ouvrt\ Essai sur P histoire de la Ugtie à Poitiers, p. 94.
hommes à peu près. Il faut leur ajouter les habitants de la châtellenic, c'est-à-dire des villages voisins de la ville, qui étaient obligés de fournir les chevaux, charrettes, bois et pierres de taille nécessaires aux fortifications, et de venir faire chacun à son tour le guet sur les murailles' ».
Nommés d'abord par le gouverneur, les officiers de la milice, y compris le sergent-major, furent ensuite élus à vie, les ecclésiastiques par le clergé, les laïques par le corps de ville. Ils devaient ensuite se pourvoir de la confirmation du gouverneur, puis prêter serment entre les mains du maire.
Un arrêt du Conseil du 9 avril 1(309 décida que les deux capitaines ecclésiastiques devraient, ù l'avenir, être échevins comme les laïques, que les fonctions de tous les officiers de la milice seraient désormais renouvelées chaque année et que tous seraient élus par le corps de ville". Sur les réclamations des officiers, cette disposition fut rapportée dès le 16 mai suivant par un nouvel arrêt qui attribua au gouverneur de la province la nomination de tous les officiers \ Le 18 juillet 1613, un troisième arrêt du Conseil rendit ces charges triennales et les remit à l'élection, en spécifiant toutefois que les officiers en charge étaient pourvus à vie et qu'on ne porterait pas atteinte à leurs droits. En cas de vacances, les capitaines laïques et le sergent-major devaient être élus par le corps de ville parmi les échevins, les lieutenants et enseignes parmi les bourgeois. Les officiers ecclésiastiques devaient être élus par le clergé*. En fait, tant que durèrent les troubles, tous les officiers de la milice furent nommés ou tout au moins désignés par lettres de cachet. Nous avons raconté comment la ville ayant recouvré ses privilèges, de nouvelles élections des officiers eurent lieu en 1021 et comment le roi les cassa aussitôt pour faire réintégrer les anciens titulaires dans leur charge ^ La milice bourgeoise continua à garder la ville jusqu'en 1628, son rôle après cette époque devint tout à fait obscur et son existence n'est plus signalée dans les archives de Poitiers que par la mention de quehiues nominations d'officiers faites par le maire".
' Oavré, ouvr. cit., p. 95.
- Arch. nat,. Iv 21, art. H. — Cf. plus haut, p. 386.
^ Voy. les considérants de l'arrêt de 1613 cité dans la noie suivante.
* Arch. nat., K. il.
■' Voy. plus haut, p. 39i).
" La dernière que nousconiiiiissionscsi de 17;:!2. Arch. de Poitiers, E64.
En résumé, si l'organisation municipale de Poitiers fut réglée au commencement du xiii^ siècle par les Etablissements, l'étude que nous venons d'en faire montre qu'elle n'avait pas tardé à différer sensiblement de celles dos autres villes organisées sur le même modèle et que les différences ne lirent que s'accuser par la suite. Le nombre des membres du corps de ville fut presque la seule chose qui rappelât à la longue l'origine de ces institutions municipales. Ce corps composé exclusivement de légistes, formant une aristocratie dérobe presque héréditaire, choisissant directement dans son sein le chef de la commune, gouvernant la ville sans participation ni contrôle des habitants et sauvegardant jalousement à travers les âges, à force d'habileté, les privilèges de la commune qui n'étaient en réalité que les siens propres, donne une physionomie particulière à l'histoire municipale de Poitiers parmi celle des autres villes dont la constitution avait été à l'origine semblable à la sienne.
CONCLUSIONS
Parvenu au terme de ces (études, aprè.s avoir suivi dans plus de vingt villes, des bords de la Seine au pied des Pyrénées, la fortune des Etablissements de Rouen, nous devons jeter un regard sur le chemin parcouru.
Nous aurions mauvaise grâce à ne pas reconnaître tout d'abord que, parmi les nombreuses questions soulevées par le document qui a été le point de départ et la base de nos recherches, il en est plusieurs encore auxquelles le long travail d'analyse que nous avons fait n'a point apporté de solutions, d'autres dont les solutions proposées par nous conservent encore un caractère hypothétique.
La manière dont le texte des Etablissements s'est formé a été la première question qui nous ait préoccupé.
Bien que certains manuscrits, et des meilleurs, ne contiennent qu'une rédaction abrégée en vingt-huit articles, alors que d'autres nous présentent un texte développé en cinquante-quatre articles, nous croyons avoir démontré que la rédaction en vingt-huit articles ne résulte que d'un accident et que le texte des Etablissements, tel que nous le publions, est, sinon la première rédaction de cette loi municipale, du moins le plus ancien état auquel on puisse remonter, en un mot, que c'est sous cette forme que Rouen possédait les Etablissements en 1204.
Les questions relatives à l'origine et aux sources de ce document sont plus complexes.
L'étude du texte nous a permis de fixer la rédaction des Etablissements aux dernières aimées du règne de Henri II, après IIGO. Nous savons, de plus, que La Rochelle les avait adoptés avant 1199, que Rouen les avait également possédés vers la mémo époque, entre 1177 et 1183. Malgré ces indications, nous aurions dû laisser indécise la question de savoir laquelle d(> cos deux villes les avait possédés la première.
laquelle les avait reçus de l'autre, si le nom communément donné au moyen âge à cette charte municipale, le grand nombre des villes normandes qui l'ont adoptée, certaines ressemblances de quelques-unes de ses dispositions avec des règles du droit normand, ne nous avaient conduit à croire que c'est en Normandie qu'elle a été rédigée, que c'est à Rouen qu'elle a été tout d'abord en vigueur, et que c'est légitimement qu'elle a toujours porté le nom d'Etablissements de Rouen.
Voilà les seuls renseignements sur l'origine de ce document que son étude et l'histoire municipale des villes qui l'ont adopté comme constitution ont pu nous fournir. Ils ne font que reculer la question. On voudrait savoir encore comment les Etablissements ont été rédigés, s'ils ont été imposés à la ville par son suzerain, ou si celui-ci n'a fait que confirmer des usages, des règles, une organisation, qui s'étaient formés, fixés et développés peu à peu et qui peuvent eux-mêmes tirer leur origine d'institutions beaucoup plus anciennes.
Qu'on ne doive pas s'arrêter à l'idée que les Etablissements auraient été une constitution municipale imaginée de toutes pièces par un législateur pour l'appliquer aux villes de ses états, c'est ce que personne ne contestera. Il n'en est pas de même de l'hypothèse qui ferait de cette organisation une importation étrangère adaptée tant bien que mal au droit normand. Puisque La Rochelle, Poitiers, Bayonne et tant d'autres villes ont reçu de Rouen leur constitution toute faite, on est fondé à se demander si Rouen ne l'a pas reçue, elle aussi, de la même manière. Disons de suite que nos investigations dans ce sens n'ont pas abouti. D'autre part, les analogies de notre charte avec le droit normand, si elles ne sont pas très caractéristiques, constituent cependant une présomption en faveur de l'origine indigène de ce texte ; enfin les ressemblances do l'organisation réglée par les Etablissements avec le régime municipal de nombreuses villes du continent, ressemblances dont nous dirons un mot tout à l'heure, ne permettent pas de croire que ce soit en Angleterre que Henri II ait trouvé le type d'après lequel tant de villes de SCS possessions françaises ont été organisées.
Nous pensons donc que l'organisation communale do Rouen n'a pas été de toutes pièces empruntées à d'autres villes, qu'elle a été le résultat du développement d'anciennes institutions et que la rédaction des ^établissements n'a eu pour
but que de préciser et de fixer d'anciennes coutumes. Le souverain n'a dû y intervenir que pour déterminer les droits respectifs de la ville et les siens. C'est ainsi, du reste, qu'ont été rédigées la plupart des chartes de commune.
Il ne suffit point de dire que les Etablissements ont consacré l'existence d'anciennes institutions. Si, voulant pénétrer plus avant, nous essayons de les retrouver, .si nous cherchons les sources de notre texte, le problème devient plus compliqué.
Les savants d'il y a trente ans auraient été moins embarrassés ; ils auraient reconnu à première vue dans l'organisation municipale réglée par les Etablissements la marque d'une origine romaine, et n'auraient pas manqué d'ajouter ce texte à ceux qu'on se plaisait alors à accumuler pour prouver la persistance en France du régime municipal romain. Le corps des cent-pairs aurait été assimilé par eux à l'ancienne curie romaine, composée aussi de cent membres, les décurions, nommés parfois conscripti patres; ils auraient constaté, à l'appui de cette comparaison, que les cent-pairs avaient eu précisément le même droit que les décurions du if et du ni'' siècle, celui de nommer aux magistratures municipales. Poussant encore plus avant, ils auraient pu assimiler les droits d'entrée payés pour entrer dans la pairie à ceux qui étaient dus pour faire partie de la curie, rapprocher le droit de chaire, en vertu duquel un maire qui ne faisait pas partie du corps de ville y entrait à la première vacance, des honores qui donnaient le droit d'entrée dans la curie, et enfin comparer l'exemption « de toutes commissions de charges publiques, » dont jouissaient les pairs, à l'immunité des fonctions sordides, qui était l'un des privilèges du décurionat.
Pour nous , que les travaux récents ont habitué à tourner plus volontiers les regards du côté des origines germaniques, ce corps des cent-pairs, formant le tribunal de la commune, nous fait presque involontairement songer à un passage où Tacite semble bien dire, en dépit d'interprétations différentes , que chez les Germains cent assesseurs choisis parmi le peuple assistaient les juges élus dans les assemblées^
' Eliguntur in iisdem conciliis et principes, qui jura per pagos vicosque roddant. lîonteni singulis ex plèbe comités, consilium simul etauctoritas adsunt. {Germ., XII.)
Somme toute, il n'y a jusqu'à présent pas grand'chose à tirer de ces rapprochements. Les uns doivent tout d'abord être écartés par la critique ; ils ont le grave tort de comparer avec le régime romain des institutions et des règles qu'on trouve, non pas dans les Etablissements, ni même dans toutes les villes régies par eux, mais dans des règlements postérieurs résultant de modifications ou d'interprétations locales. A toutes ces comparaisons il manque, pour être fécondes, les faits, les textes, les constatations qui pourraient montrer qu'un lien rattache ces institutions de l'antiquité à celles du moyen âge, et prouver qu'il a pu survivre quelque chose des premières. Tant qu'il manquera des anneaux à la chaîne, on pourra taxer toutes ses analogies de ressemblances fortuites sur lesquelles il serait téméraire d'asseoir un système.
Si nous n'avons pas réussi à rattacher l'organisation même de la commune, telle qu'elle est réglée par les Etablissements, aux anciennes institutions romaines ou germaniques, ce n'est pas à dire que nous ne trouvions au document que nous avons étudié, ni analogies avec d'autres documents, ni racines dans le passé. Bien au contraire, il n'est pour ainsi dire aucune de ses dispositions qu'on ne puisse rapprocher de dispositions analogues. Nous l'avons montré au cours de notre étude ainsi que dans les notes que nous avons ajoutées à chacun des articles de ce texte, et l'on pourrait beaucoup multiplier ces rapprochements. Mais la question de sources se complique ici d'une autre question, celle de l'influence des Etablissements. Lorsqu'on retrouve dans d'autres documents des dispositions analogues à celles de notre texte, il est souvent difficile de déterminer s'il faut attribuer ces ressemblances à l'influence des Etablissements ou bien à un emprunt à des sources communes. Toutefois la chose n'est douteuse que pour les pays qui se trouvent dans la région où les Etablissements se sont propagés. Evidemment la centaine qui se perpétua à Pont-à- Mousson jusqu'au xv" siècle*, les cent hommes ou apaiseurs i[w\ formaient à Bruges, en 1303, une sorte de tribunal de voisinage *, le conseil de cent bourgeois qui administrait Barcelone au xiii' siècle ^ s'ils ont quelque rapport avec les
* Voy. H. Lepage, La centaine de Ponl-à-Mousson dans Mémoires de la Société d'archéolofjie Lorraine, 3"= série, t. VIII, 1880, p. 135-180.
* Voy. Warnkœnig, Histoire de la ville de Bruges, trad. Gheldorf.,
^ Voy. Bofarull, Documenlos incdilos, t. VIII, Cartas pueblas, p. 137.
cent-pairs des Etablissements, ne leur ont pas été empruntés. Ces analogies tendent à montrer que l'administration d'une ville par un corps municipal composé de cent personnes, quelle que soit l'origine de cette institution, n'est pas particulière aux Etablissements. Nous trouverions volontiers à cette institution une ressemblance originelle avec le Conseil général, composé toujours d'un grand nombre de bourgeois, que l'on rencontre dans la plupart des communes anciennes à côté d'un autre conseil moins nombreux. Les noms que portent dans notre document les divers membres du corps de ville, ceux d'échevins, qui rappellent les anciens juges de l'époque carolingienne, ceux de jurés, qui sont peut-être les héritiers des anciens administrateurs de la propriété commune, ceux de pairs et de conseillers, tous donnés au moyen âge aux magistrats de tant de villes différentes, montrent que le régime municipal des Etablissements se rattache, comme celui de toutes les autres communes, aux plus anciennes institutions judiciaires et administratives de notre pays.
D'autres dispositions accusent une origine certainement germanique. Nous ne rappellerons que celles qui sont relatives à l'abattis de maison, peine devenue, au moyen âge, caractéristique du droit municipal du Nord, aux immersions dans l'eau, supplice qu'on retrouve dans la plupart des pays de la France, dans l'Italie lombarde et jusqu'au fond de l'Allemagne, au caractère de témoins légaux attribué aux magistrats, à l'assurement, au duel, aux conjurateurs.
En résumé, les notions certaines que nous avons pu acquérir sur l'origine et les sources des Etablissements se réduisent à ceci : cette loi municipale a été rédigée probablement à Rouen, dans fa dernière partie du xii° siècle. Comme les autres chartes de commune françaises de la même époque, elle est imprégnée de l'influence des anciennes institutions germaniques.
Sur le caractère général de ce règlement et les raisons qui lui ont donné la vogue dont il a joui au moyen âge, nos études ont pu nous fournir des résultats plus précis qu'en ce qui concerne son origine et ses sources.
Cette loi municipale, — c'est la première remarque qu'on fait en la lisant, — est singulièrement incomplète. Cela non plus ne lui est })as particulier ; c'est un caractère conmiun à toutes les chartes communales du moyen âge. Les rédacteurs
de ces documents ont fréquemment négligé d'y consigner les règles les plus essentielles et les plus ordinaires, celles qui, étant connues de tout le monde, n'étaient pas l'objet de contestations, celles aussi parfois qui avaient fait l'objet de conventions ou de règlements antérieurs sur lesquels il n'y avait pas de raison pour revenir. Pour ne citer qu'un exemple de ces sortes d'omissions, les Etablissements ne nous disent pas comment était formé le collège des cent-pairs qui était la base de toute l'organisation communale.
On a dit des Etablissements de Rouen qu'ils représentaient « la commune jurée sous sa forme la plus libre et la plus savante*,» et l'on a attribué leur fortune aux garanties d'autonomie, d'indépendance, de liberté qu'ils donnaient aux villes et aux privilèges étendus dont ils les dotaient. Cette opinion a été acceptée par tous les historiens, non seulement en ce qui concerne les Etablissements, mais pour toutes les chartes communales qui se sont propagées pendant le moyen âge. Nous pensons avoir prouvé que, pour les Etablissements, c'est exactement le contraire qui est vrai.
Les Etablissements ne représentent guère, selon nous, que le minimum des droits que pouvait posséder une ville ayant le titre de commune. Le roi demeure le haut justicier, il participe à la nomination du maire, il conserve le contrôle et presque la direction de l'administration, il ne fait abandon, par cet acte, d'aucun de ses droits tînanciers et se réserve expressément le droit de requérir le service militaire sans restrictions. Le corps de ville est difficilement accessible, sinon fermé, aux citoyens ; ceux-ci n'ont aucune part à la nomination de leurs magistrats, et si le serment qu'ils doivent tous prêter à la commune leur assure une protection efficace, il implique également leur participation aux charges communes et à la plus lourde de toutes, au service militaire. L'organisation militaire de la commune sous le commandement du maire est peut-être le caractère le plus saillant de cette constitution. Cela tient aux circonstances dans lesquelles les rois d'Angleterre ont créé la plupart des communes du continent. Il ne serait pas difficile de citer nombre de chartes communales de la même époque, attribuant aux villes des privilèges, des franchises, dos libertés autrement étendues. En matière
Aug. Thierry, Tableau de l'ancienne France municipale, p. 323.
d'impôts surtout, la plupart favorisent bien davantage les communes.
Les auteurs qui ont attribué la fortune des Etablissements de Rouen à leur prétendue popularité, ont admis l'iiypothèse que c'étaient les villes elles-mêmes qui avaient spontanément emprunté les unes aux autres ce type d'organisation. Nos recherches ont montré que ce sont au contraire les rois qui ont imposé cette constitution à plusieurs villes. Nul doute que les rois d'Angleterre n'aient trouvé là un modèle d'organisation communale plus favorable à l'exercice de leur autorité que la plupart des autres constitutions municipales ; c'est à eux qu'est due la propagation de ce régime.
Philippe-Auguste et les rois de France, lorsqu'ils ont concédé à leur tour les Etablissements, n'ont fait en général que confirmer un état de choses existant. Il est vrai que pour un certain nombre de villes, les communes normandes, Poitiers et Niort, nous ne possédons que des concessions de Philippe-Auguste, mais il est loin d'être prouvé, nous l'avons remarqué, que l'introduction de cette organisation ne remonte pas dans ces villes à l'époque de la domination anglaise, pendant laquelle toutes étaient déjà devenues des communes.
Ce qui a contribué à faciliter la propagation des Etablissements et à perpétuer le régime qu'ils instituaient, c'est qu'ils n'ont pas été incompatibles avec des privilèges plus étendus . Ils ont fourni aux villes auxquelles ils ont été attribués le cadre de leur organisation municipale, et ils ont pu convenir en même temps à des villes n'ayant pour ainsi dire qu'un embryon de vie mmiicipale, comme Cognac, et à d'autres jouissant de la plénitude d'institutions républicaines comme Bayonne, à La Rochelle, type de la ville commerçante, célèbre par toute laFrance pour ses franchises après 1372, et àPoitiers, ville de légistes, dépourvue de tout commerce, administrée exclusivement par une petite caste de gens de loi et de finance.
Il faut ajouter qu'en se propageant de ville en ville, cette constitution n'a pas manqué de recevoir partout des interprétations différentes et des modifications notables. Ici, elle a rencontré d'anciennes institutions qui se sont perpétuées à côté du nouvel organisme qu'elle instituait, ailleurs, tel des rouages qu'elle comportait n'a jamais été établi. Tantôt, en dépit de la règle, le roi a nommé directement le maire, et tantôt cette nomination a été faite directement par le collège des centpairs ; parfois même le corps entier des citoyens a été admis à
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prendre part aux élections. Dans plusieurs villes, la juridiction municipale n'a jamais comporté que la justice de police et de conciliation ; dans d'autres, malgré les prescriptions, la juridiction entière a été attribuée à la commune. Cette juridiction a été exercée, tantôt par le collège entier des cent-pairs et tantôt par le maire assisté de quelques échevins. Parfois entin, le service militaire a été exigé de la commune dans les conditions réglées par les Etablissements, mais le plus souvent on a apporté à cette obligation des tempéraments, et quelquefois même on a été jusqu'à l'exemption complète.
Nous avons assez longuement parlé de la propagation des Etablissements pour n'avoir pas besoin d'y insister ici.
En Normandie, nous avons compté six villes qui ont certainement possédé cette constitution, et sept autres pour lesquelles on ne peut être aussi affirmatif. Mais il est bien probable que la diffusion de cette organisation ne s'est pas bornée à ces treize communes. On est fort mal renseigné sur les communes normandes : un grand nombre d'entre-elles, créées par Jean Sans-Terre pour les besoins de la défense, n'ont pas survécu à la conquête. Nous penchons à considérer les Etablissements comme le modèle d'après lequel ont dû être organisées toutes ces communes éphémères.
Si les Etablissements ont été le type de la commune normande, ce n'est pas en Normandie qu'ils ont eu le plus de durée, Rouen les perdit en 1321, et les quelques villes qui les avaient encore à cette époque les abandonnèrent aussi au cours du XI v° siècle.
Hors de Normandie nous avons compté huit communes qui reçurent les Etablissements des rois d'Angleterre et deux auxquelles nous les voyons concédés par Philippe Auguste, sans être certain que ces deux concessions ne soient pas seulement des conhrmations.
Sont-ce là les seules commmies auxquelles les Etablissements ont été donnés? Il est possible que certaines villes organisées sur ce modèle aient échappé à nos recherches; il est possible aussi que dans d'autres les anciennes institutions aient survécu, puis (ju'elles aient absorbé et comme étouffé celles d'importation étrangère (jui ont pu disparaître sans laisser de traces. On le pourrait croire, par exemple, de certaines villes de la Guyenne, dans l'organisation desquelles l'influence de Bordeaux a <Hé prépondérante.
On a parfois placé Saint-Emilion au nombre des villes organisées d'après les Etablissements, et, de fait, l'on connaît une charte d'Edouard II, du 20 septembre 1312, par laquelle il confirme le droit d'élire leur maire aux jurés, cent-pairs et commune de Saint-Emilion (juratis, centum paribiis et communitati villae de Sancto Emilione^). Cependant les nombreux documents que l'on possède sur cette ville montrent, à n'en pas douter, qu'elle avait modelé son organisation sur celle de Bordeaux. Il y a donc dans cette charte une erreur de suscription qu'il faut mettre au compte de la chancellerie royale, et qui provient de ce que plusieurs des communes de l'Aquitaine possédaient l'organisation à laquelle il est fait allusion, à moins que l'on ne préfère y voir l'indication que cette organisation avait été autrefois imposée à Saint-Emilion et qu'elle ne s'y était pas acclimatée.
Pareille méprise a été commise quelques années plus tard, en ce qui touche Bordeaux. Edouard III, ayant constitué en fief l'office de jaugeur de vins, le notifia à la commune, le 16 juin 1344, par une lettre adressée « majori, juratis, centum paribus et toti communitati civitatis sue Bwder/ale^. » Le corps de ville de Bordeaux ne comportait pas alors un collège de cent-pairs, mais on réunissait parfois un grand conseil de trois cents notables, ce qui peut expliquer la confusion.
On peut se demander si, en dehors des villes dont l'organisation s'est modelée sur celle de Rouen, d'autres coutumes municipales n'auraient pas subi comme par infiltration l'infiuence des Etablissements. C'est là un problème extrêmement délicat, car on comprend qu'à la question de difi"usion revient ici se mêler la question d'origine. Si les chartes de Pontoise, de Dreux, de Beauvais, d'Amiens, d'Abbeville et bien d'autres encore offrent certains points de rapprochement avec quelques-unes des dispositions des Etablissements, eston autorisé à dire qu'elles les ont imités, et ne doit-on pas plutôt croire que tous ces documents ont puisé au fond commun des dispositions en circulation ?
Lorsqu'on voit Philippe-Auguste, en juillet 1213. à la suite de rixes entre les habitants do Saint-Quentin et les chanoines, mettre les biens du chapitre sous la garantie du serment du
' Bibl. nat., Coll. Moreau, vol. 643, fol. 238. — Cf. Guadet, Saint- Emilion, son histoire et ses )nonuments, Paris, 18il, in-8. '^ Livre des Bouillons, p. 157.
maire, des jurés, des échevins et de cent bourgeois', on est tenté de croire que c'est à l'exemple des Tilles régies par les Etablissements qu'il a organisé cette représentation de la commune. Mais lorsqu'on retrouve dans « le Establissement de » la quemune de Saint-Quaintin, » document dont certaines parties au moins datent de la fin du xi° siècle, des dispositions analogues à celles des Etablissements ^ on se demande si, en faisant prêter un serment à cent bourgeois représentant la commune, Philippe- Auguste n'avait pas recours à une institution locale préexistante. Si, après cela, on se rappelle que les institutions de Saint-Quentin étaient communes à plus de dix villes de la même région, on en vient à se demander si ce corps municipal de cent membres n'a pas été une institution beaucoup plus générale que la rareté de sa survivance ne le ferait supposer.
Nous serions plus tenté d'attribuer à l'influence des Etablissements le régime de Limoges, qui, sans ressembler à celui de Rouen, comportait cependant l'élection des magistrats par cent électeurs^, et celui d'Aurillac où le corps de ville se composait de soixante-seize membres, ce qui rappelle le collège de soixante-seize pairs des Etablissements. L'historien de la commune d'Aurillac, M. Rivain, attribue délibérément cette organisation à l'influence anglaise*. Mais pour se prononcer en toute connaissance de cause, il faudrait approfondir l'histoire municipale de ces deux villes plus que nous ne l'avons pu faire.
Parmi les dispositions des Etablissements, il en est une qui a eu une fortune particulière ; c'est celle qui détermine le mode de nomination du maire et qui attribue au roi le droit de le choisir sur une liste de trois candidats. Cette règle, qui n'a pas été toujours fidèlement observée dans toutes les villes régies par les Etablissements, s'est néanmoins généralisée peu à peu. Dès 1256, Louis IX l'étendit à toute la Normandie, et peu après, il voulut même l'appliquer à toute la France*. Il va sans dire qu'il n'y réussit pas ; cependant ce mode de
' Urdonn., t. XI, p. 303.
- Le livre rouge de la commune de Saint-Quentin, p. XV, •'' Voy. Registres consulaires de Limoges, t. I, p. 45. Et Leymarie Ilis- *,oire du Limousin, Limoge.s, 1845, 2 vol. in-8. ■'• Hivain, Notice sur le consulat d'Aurillac, p. 138 et passim. '•■ Voy. plus haut, p. 35, n. 3.
nomination se propagea de siècle en siècle'. Il était, dit Henri IV, usité de son temps « en la plupart des bonnes villes S>; il devint la loi générale du royaume par l'édit de Marly de mai 1765''. Les Etablissements sont le texte le plus ancien où l'on trouve cette règle formulée et il ne peut être douteux que ce soit à eux que Louis IX l'ait empruntée.
On serait tenté aussi de faire honneur aux Etaljlissements d'avoir contribué à établir dans toute une région une certaine unité d'organisation municipale, et il est certain que toutes ces villes, où l'on retrouve les mêmes collèges de magistrats et quelques règles communes, ont toujours, malgré la différence de leurs conditions, conservé un air de famille :
Faciès non omnibus una, Nec diversa tamen, qualis decet esse sororum.
Toutefois cette ressemblance était bien superficielle et il ne faudrait pas en exagérer la portée, car l'absence de tout lien qui les rattachât les unes aux autres, les modifications apportées dans chacune d'elles à la loi primitive et la non-conformité de leurs privilèges leur avaient presque complètement fait perdre le souvenir de leur commune origine.
Si les Etablissements se sont beaucoup modifiés par suite d'interprétations et d'adaptations diverses, en se propageant du Nord au Midi, les changements que le temps leur a fait subir ont été encore plus sensibles. Déjà lorsque Louis XI les emprunta à La Rochelle pour les donner à Tours, ils avaient beaucoup perdu de leurs caractères primitifs. Evidemment le roi avait été frappé des moyens que cette constitution lui donnait de brider les villes, d'intervenir dans les élections municipales, d'exclure la masse des habitants de toute participation aux affaires, d'asservir en le comblant d'honneurs le corps des magistrats. Aussi voulut-il importer ce régime non seulement à Tours, mais aussi à Angers et à Bourges. Dans ces dernières villes, l'organisation qu'il créa ne se rattachait que de fort loin, on l'a vu, à celle de la Rochelle ; il y avait importé du moins ce qu'il en considérait comme l'essentiel et il s'inquiétait peu d'une plus ou moins exacte imitation.
' Voy. Babeau, La ville, p. 71.
- Lettres missives de Henri IV, t. VIII, p. 767.
' Isambert. t. XXII, p. 494. Cf. le préambule et l'art. V.
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Les Etablissements disparus des villes de Normandie, au cours duxiv^ siècle, ont vécu beaucoup plus longtemps ailleurs : Saint-Jean-d'Angély ne les perdit qu'en 1621, la Rochelle en 1628, Niort eu 1681, Cognac en 1700, Tours en 1724, Angoulême en 1765, Poitiers en 1766. Bayonne enfin, malgré un profond remaniement de sa constitution en 1-451, a conservé des débris du régime rouennais jusqu'en 1789. Mais, lorsque nous parlons de la persistance des Etablissements, il ne s'agit, bien entendu, que du cadre, de l'organisation, des formes et non de toutes les règles en vigueur pendant les deux premiers siècles .
Partout, le régime des Etablissements s'altéra de la même manière. Le corps de ville devint une aristocratie, ou plutôt une caste bourgeoise, exclusive, jalouse, fermée; les charges nuuiicipales devinrent héréditaires ou vénales, les soi-disant privilèges de la ville ne furent plus que les privilèges des membres du corps de ville. La noblesse prodiguée, pendant lexiv" et le xv° siècle, à la plupart des collèges d'échevins, mit presque partout leurs membres dans l'obligation de vivre noblement ; c'est dire que cette prérogative fit déserter le commerce et l'industrie par les plus riches habitants. Toute participation des citoyens au gouvernement de la ville fut abolie, toutes garanties de sécurité leur furent enlevées.
L'esprit communal se maintint toutefois jusqu'au commencement du xvii° siècle, et l'histoire municipale conserve partout beaucoup d'intérêt jusqu'à cette époque. A Poitiers et à la Rochelle surtout, c'est le moment où elle devient héroïque. Mais ensuite quel profond abaissement! Les formes qui restèrent longtemps encore en vigueur ne protégèrent plus les villes ni contre la centralisation, ni contre les exactions, ni contre les violences. Ce ne fut plus qu'un cadre vide ; l'organisation sul)sista, mais tout ce qui avait fait sa valeur autrefois, les garanties de sécurité des habitants, la lil)crté des citoyens, leur solidarité et leur patriotisme communal, avait péri. L'histoire de cette convention, trois fois ratifiée par le Conseil d'Etat, conclue entre un gouverneur et le sénéchal pour obliger Angoulême à comprendre dans sa liste de candidats à la mairie le ])ersonnage désigné par le gouverneur', peut, entre vingt autres traits (jue nous avons rapportés.
Voy. plus haut. \). '.Vil .
montrer à quel degré les ('élections n'étaient plus aux deux derniers siècles qu'un vain simulacre et ce qu'étaient alors devenues les règles qui avaient autrefois protégé les villes contre les empiétements du pouvoir.
Nous avons résumé les résultats auxquels nous sommes parvenu en ce qui touche la rédaction, l'origine, les sources, le caractère, la propagation, l'iniluence et l'histoire des Etablissements. A côté de ces conclusions, nos recherches nous ont conduit à mettre en lumière un assez grand nombre d'autres faits qui touchent à l'histoire des institutions municipales; nous croyons inutile de revenir sur la plupart d'entre eux, mais il est un ordre d'idées dont nous voudrions dire un mot encore en terminant.
Les communes étudiées dans ce livre ont été pour la plupart établies par les rois d'Angleterre, et nous avons été amené à constater que les Etablissements nous représentent le type de la commune anglo-française. Beaucoup d'historiens ont remarqué combien les monarques anglais, et particulièrement Jean Sans-Terre, ont été prodigues de concessions de communes aux villes du continent, mais ils ne nous semblent pas avoir expliqué suffisamment la raison de leur politique à cet égard. En général, ils n'ont attribué cette prodigalité de chartes communales qu'au désir de s'attacher les villes par la reconnaissance. Les rois d'Angleterre ont voulu autre chose et davantage. Dans l'organisation communale, ils ont surtout envisagé le côté militaire et pour ainsi dire féodal. Ils ont voulu, sans doute, s'attacher les villes, mais au sens féodal du mot, en créant entre elles et eux un lien de vassalité et en leur imposant les devoirs que comportait cet état. C'est pourquoi il leur est arrivé, non seulement d'accorder le droit de commune à toutes les villes qui le demandaient, mais encore d'enjoindre aux habitants de certaines villes de s'organiser en commune ^
A ces concessions, les rois avaient exactement le même intérêt que les seigneurs lorsqu'ils concédaient des fiefs; ils voulaient se créer une clientèle armée dont ils pussent utiliser les forces pour la défense du territoire. La teneur des chartes en témoigne non moins que les dispositions des Etablissements
' Voy. plus haut, p. 47, ii. 1.
relatives au service militaire dû par les habitants. La commune jurée des chartes anglaises est profondément différente de ce que nos historiens ont l'habitude d'entendre par cette expression. Elle n'a point pour origine le pacte communal, le serment insurrectionnel, comme dans plusieurs de nos communes du Nord. Le serment prêté par les habitants est un serment de lidélité au roi, nous dirions presque un serment de vassalité autant qu'un serment communal. La commune, dans son ensemble, a les mêmes charges et les mêmes privilèges qu'un vassal. Avec la fidélité, elle doit l'host et la chevauchée, c'est-à-dire le service militaire féodal complet, elle a comme un seigneur une part plus ou moins étendue de la justice, et enfin la taille est remplacée pour elle par de véritables aides féodales.
Telle est, nous semble-t-il, la signification de ce terme de jurées appliquées aux communes françaises dans les chartes des rois d'Angleterre. C'est au roi qu'elles étaient en quelque sorte assermentées ou inféodées. Il y en avait même qui étaient pour ainsi dire sous-inféodées à une commune plus puissante, comme ces communes du pays deCauxqui devaient le serment à la commune de Rouen [communiis de Caleto Rotomagensi communie juratis *).
Ces communes vassales du roi d'Angleterre étaient diversement privilégiées. Comme pour les seigneurs, l'étendue de leur indépendance et de leurs privilèges dépendait de leur puissance, du prix qu'on mettait à leurs services et de la qualité des services qu'elles étaient susceptibles de rendre.
Ce caractère féodal n'est pas particulier, du reste, aux communes anglo-françaises.
Les historiens ont généralement opposé l'esprit communal à l'esprit féodal et considéré les communes comme les adversaires naturels de la féodalité. Il n'y a dans ce point de vue qu'une part de vérité.
La révolution communale a sans doute émancipé les habitants des villes du joug de leurs suzerains, mais elle a surtout marqué l'avènement des villes dans la société féodale. Les communes ont lutté souvent contre des seigneurs, mais non contre la féodalité. Elles ont au contraire pris rang dans sa hiérarchie, comme de véritables seigneuries gérées par leurs magistrats. Dans la plupart des communes, cette gérance n'a
' Voy. plus liaui, p. i8, n. 1.
pas tard(^ à être le partage d'une étroite aristocratie bourgeoise, aussi les insurrections des gens du menu peuple, des artisans qui formaient « le commun, » furent-elles fréquentes au moyen âge. C'est dans cette classe inférieure que la royauté trouva son principal allié pour combattre les communes.
Car le grand ennemi des communes fut le même que celui de la féodalité, le pouvoir royal. Parfois les rois surent opposer ces deux forces l'une à l'autre, le plus souvent ils les attaquèrent ensemble. Les mêmes princes qui combattirent la féodalité furent ceux qui réprimèrent le plus rudement toutes les tentatives des communes, à commencer par Louis VI, qui a usurpé si longtemps dans l'histoire le titre de fondateur des communes françaises.
Après Philippe le Bel, qui s'appliqua avec succès à ruiner les villes, Louis XI est un des rois qui portèrent les plus rudes coups à leur indépendance. Ce prince, qu'on a trop souvent représenté comme favorable aux communes, fut au contraire l'adversaire implacable de l'esprit municipal comme de l'esprit féodal. Nos recherches peuvent faire juger de sa politique à l'égard de certaines villes qu'on s'était plu à représenter comme favorisées par lui .
Si les mêmes princes qui ont combattu la féodalité ont également combattu les traditions communales, on ne s'étonnera pas de constater que chaque période de réaction féodale correspond dans notre histoire à un retour offensif de l'esprit communal. Ce fut- seulement sous Richelieu et par la main des intendants que succomba l'ancien esprit communal. A cette époque remonte la main-mise du pouvoir central sur toutes les affaires municipales. Dès lors, la centralisation administrative est achevée, les villes sont en tutelle et ne s'émanciperont plus. Ce qui subsiste encore ça et là d'anciennes institutions locales, de vieux privilèges, de formes antiques, n'est plus qu'une vaine apparence. C'est un vieux décor, qui peut rappeler à des yeux exercés l'âge héroïque et brillant des communes, mais qui ne saurait dissimuler l'irrémédiable abaissement auquel, après cinq siècles d'efforts, la politique royale les a condamnées.
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